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Compte  rendu  des  séanoes  tenues  à  Bruxelles  les  28  et  29  mai  1881.  —  Discussion  de 
la  question  :  €  I>e  rinfluence  du  climat  sur  .les  progrès  de  la  colo- 
nisation. »  ^  Mémoire  de  Sir  William  Moore.  —  (Epuise,) 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  La  Haye  en  septembre  1895.  —  Suite  de  la  discussion 
de  la  question  :  €  I>e  Tinfluence  du  climat  sur  les  progrès  de  la 
colonisation.  »  —  <  La  main-d'œuvre,  le  contrat  de  travail  et  le 
louage  d'ouvrage  aux  Colonies.  »  Rapports  de  S.  Kx.  M.  le  D'  Herzog 
pour  Tes  Colonies  allemandes,  de  M.  J.  Chaillu^  pour  les  Colonies  françai«<es,  de 
M.  van  der  Lith  pour  les  Indes  orientales  néerlandaises.  Discussion  de  cette 
question.  —  «  I>u  recrutement  des  fonctionnaires  coloniaux.  > 
Rapport  de  M.  J.  Chailley  :  France,  Grande-Bretagne,  Hollande.  Discussion  de 
cette   question. 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Berlin  en  septembre  1897.  —  «  La  main-d'œuvre 
aux  colonies  >  Discussion  de  cette  question.  —  «  Le  recrutement  des 
fonctionnaires  coloniaux.  »  Discussion  de  cette  question  —  Rapport  sur 
le  travail  dans  les  x>ossessions  espagnoles  d'outre -mer,  par  Don 
Antonio  Maria  Fabié.  —  «  I>es  relations  financières  entre  la  Métropole 
et  les  Colonies.  »  —  Rapport  sur  l'organisation  du  Protectorat  die  la 
Compagnie  de  la  Xouvelle-Ouinée,  par  S.  Ex.  M.  le  Dr  Herzog.  —  Rapport 
sur  l'organisation  financière  des  ^Protectorats  allemands  du 
Kamerun,  du  Togo,  de  l'Afrique  du  Sud-Ouest,  de  l'Afrique 
orientale  et  des  nés  Marsliall,  par  S.  Ex., M.  R.  Kraetke.  -  Rela- 
tions financières  entre  la  Belgique  et  l'ÉStat  Indépendant  du 
Oongo.  —  Régime  foncier  :  Organisation  agraire  du  Turkestan, 
par  M.  Serge  de  Proutschenko. 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Bruxelles  en  mai  1899.  —  Discussion  de  la  question  de 
«  Ija  main-d'œuvre  aux  Colonies  ».  —  «  Projet  d'un  règlement  adopte  par 
rinstitut  Colonial  International  en  vue  d«;  1  utilisation  de  la  main-d'œuvre  exotique 
dans  les  colonies  ».  — Discussion  de  la  question  «  Les  Protectorats  •>.  Ri{)port 
sur  les  Protectorats  dans  l*Inde  britannique,  par  M.  J.  Chailley.  — 
Discussion  de  la  question  «  Les  chemins  de  fer  aux  Colonies  et  dans 
les  pays  neufs.  »  l^anport  de  la  comialssion  char^^^e  d'étudier  cette  c^uesiion. 
—  Rapport  sur  le  Régime  foncier  aux  Indes  orientales  néerlandaises,  par 
M.  le  6r  G. -K.Anton. 

Compte  rendu  de  la  sessi(m  tenue  à  Paris  en  août  1900.  —  Discussion  de  la  question  de 
«  l'Bducation  professionnelle  des  indigènes  dans  les  colonies  de 
fondation  récente.  >  Rapport  de  Mgr  A.  Le  Roy  sur  cette  question.  —  Discussion 
de  la  question  :  «  Les  clieinins  de  fer  aux  Colonies  et  dans  les  payn 
neufs.  »  —  Discussion  de  la  question  :  «  Les  Sanatoria.  »  Rapi)ort  de 
M.  le  Dr  Drye|)ondt  sur  cette  question  —  Le  Régime  foncier  dans  l'Stat 
Indépendant  du  Congo,  pnr  M.  le  l>  G.-K.  Anton.  —  Le  Régime 
foncier  dans  les  Colonies  françaises,  par  M.  le  Dr  G.-K.  Anton. 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  k  La  Hâve  en  mai  1901.  —  Discussion  df  la  question 
du  «  Régime  foncier  aux  Colonies  ».  —  Discussion  de  la  question  «  I>es 
Rapports  fineuaciers  entre  i a  Métropole  et  les  Colonies  ».  —  Rap- 
port de  M.  M.  Chotard  sur  cette  question.  —  Ihscussion  de  la  question  «  l'Bn- 
seignement  Colonial  ».  —  Kap[>ort  de  M.  J.  Chailley  sur  la  «Meilleure 
manière  de  légiférer  pour  les  Colonies  ». 


Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Londres  en  mai  l9(K^.  —  Discussion  de  la  ques- 
tion du  «  Ré^^ime  foncier  aux  Colonies  ».  —  Discussion  de  la  question  «  Des 
Ra(>()orts  Politiques  entre  la  Métropole  et  les  Colonies  ».  —  Discussion  do  la  ques- 
tion «  Do  rEnsciimement  Colonial  ».  —  Ra|)[)ort  do  M.  (i.  K.  Anton  «  Le 
régime  foncier  aux  colonies  anglaises  ».  —  liapiion  do  M.  Arthur 
Girnult  «  IDes  rapports  politiques  entre  Métropole  et  colonies  ». 
—  Itipiiort  de  M.  .1.  ChaïUey  «  La  législation  qui  convient  aux 
colonies  ».  —  Rapport  do  M.  Henri  Froidevaux  «  L'enseignement  colonial 
général.  Constitution,  organisation,  état  actuel  ».  —  Rapuort  de 
Sir  Alfred  Lyall  «  Rapport  sur  l'irrigation  dans  l'Inde  ».  —  Rapport 
de  M.  Paul  do  \  alro^er  «  Régime  minier  des  Quyanes  anglaise, fran- 
çaise et  hollandaise  ». 

Coaipte  rendu  de  la  session  tonuo  à  \Viesbaden  en  mai  1904.  —  Discussion  de 
la  question  :  «  La  meilleure  manière  de  légiférer  pour  les 
colonies  ».  —  Discussion  de  la  «luestion  :  «  Le  ré^me  minier  aux 
colonies  ».  —  Discussion  de  la  ({uestion  :  «  Les  diff'érents  systèmes 
d'irrigation  aux  colonies  ».  —  Discussion  do  la  ijucstion  :  «  I>e  la  consti- 
tution et  de  l'organisation  du  capital  aux  colonies  ».  —  Rapport  de 
M.  Paul  de  Valroger  :  «  Les  législations  minières  des  colonies 
anglaises,  françaises  et  allemandes  d'.AJt*ique  et  de  l'BStat 
Indépendant  du  Congo  ».  —  Knpport  do  M.  .1.  W.  Post  :  «  L'irrigation 
aux  Indes  orientales  néerlandaises  ».  —  Rapport  do  M.  le  !>  Julius 
Scharlach  :  «  La  constitution  et  l'organisation  du  capital  aux 
colonies  ».  —  Note  sur  l'hydraulique  en  Algérie  et  en  Tunisie. 

Compte  rendu  de  la  session  tonuo  à  Ronio  en  avril  19(5.  —  Discussion  de  la  question 
<  Des  Irrigations  ».  —  I)i><*us^ion  de  la  (|uestion  «  Le  Régime  minier 
aux  Colonies  ».  —  Discussion  do  la  (}uo«t'on  «  £>e  l 'Enseignement 
COTonial  ».  —  Discussion  do  la  ijuosiion  <  L'Smlcrration  ».  —  liésumé 
du  Rapport  de  la  Commission  A.nglo-Indienne  sur  les  irriga- 
tions. -  Ripjiorts  :  1»  Sur  l'utilisation  de  l*eau  dans  les  pays 
sous- tropicaux  :  '-i""  Sur  les  modes  d*irri7ation  dans  les  parties 
arides  de  l'AJ'rique  du  Sud.  i-ir  M.  Th.  Rohl.ook.  --  Rapport  sur  Les 
irrigations  aux  Btats-Unis  d'Amérique  et  aux  îles  Hawaï,  |»ar 
M.  O.  P.  .\ustin.  —  Rapi>ort  sur  lo  Régime  des  in:'igations  en  Extrême- 
Orient  par  M.  A.  do  PouToupvillo.  —  Note  sommaire  sur  les  Irrigations  en 
Italie,  pré(kari?e  p.vr  loâ  soins  du  Mini^ièro  de  rAirneulture»  —  Uipixirt  sur 
^'  îignement  colonial  italien,  pir  M     T.    Nocentini-    —    Rnpfh'rt   ^nt 

^ — lement  colonial  eu  Belgique,  par  M.  F.  Cattiér,   --  Not^à  sur 
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LtioQ^H|L  I     J'oiio.  —  Rappon  ^ur  l^s  Lois  organiques 
I  né^^^^^^^ses.  par  >L  ïe  nt^  C  Th,  \au  Dot'ott.'r.   —  Xute 
kOrg^^^^^M^  Gkkti^emement  local  de   l'état  Inde- 
iOi^^^^^^^H^.   Jnnssi'ii.    —    Rapport    com^Iéuitintaire   sur   la 
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Compte  rendu  des  séanoes  tenues  à  Bruxelles  les  28  et  29  mai  1881.  —  Discussion  de 
la  question  :  €  I>e  l'influence  du  climat  sur  .les  progrès  de  la  colo- 
nisation. »  ^  Mémoire  de  Sir  William  Moore.  —  (Epuise.) 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  La  Haye  en  septembre  1895.  —  Suite  de  la  discussion 
de  la  question  :  €  I>e  l'influence  du  climat  sur  les  progrès  de  la 
colonisation.  »  —  <  La  main-d'œuvre,  le  contrat  de  travail  et  le 
louage  d'ouvrage  aux  Colonies.  »  Rapports  de  S.  Kx.  M.  le  D^  Herzog 
pour  Tes  Colonies  allemandes,  de  M.  J.  Chaillev  pour  les  Colonies  françaises,  de 
M.  van    der  Lith    pour   les  Indes  orientales    néerlandaises.    Discussion    de   cette 

âuestion.    —  «  I>u  recrutement    des    fonctionnaires  coloniaux.  > 
apport  de    M.  J.  Ch&illey  :   France,  Grande-Bretagne,  Hollande.    Discussion    de 
cette  question. 

Compte  rendu  de  la  session  ttmue  à  Berlin  en  septembre  1897.  —  «  La  main-d'œuvre 
aux  colonies  »  Discussion  de  cette  question.  —  «  Le  recrutement  des 
fonctionnaires  coloniaux.  »  Discussion  de  cette  question  —  Rapport  sur 
le  travail  dans  les  possessions  espagnoles  d'outre-mer,  par  Don 
Antonio  Maria  Fabié.  —  «  I>es  relations  flnancières  entre  la  Métropole 
et  les  Colonies.  »  —  Rapport  sur  l'organisation  du  Protectorat  de  la 
Compagnie  de  la  Nouvelle -Guinée,  par  S.  Ex.  M.  le  Dr  Herzog.  —  Rappon 
sur  l'organisation  financière  des  Protectorats  allemands  du 
Kamerun,  du  Togo,  de  l'Afrique  du  Sud-Ouest,  de  l'Afrique 
orientale  et  des  nés  Marsliall,  par  S.  Ex.. M.  R.  Kraetke.  -  Rela- 
tions financières  entre  la  Belgique  et  l'BStat  Indépendant  du 
Oongo.  —  Régime  foncier  :  Organisation  agraire  du  Turkestan, 
par  M.  Serge  de  Proutschenko. 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Bruxelles  en  mai  1899.  —  Discussion  de  la  question  de 
«  Ija  main-d'OBUvre  aux  Colonies  ».  —  «  Projet  d'uu  règlement  adopté  par 
rinstitut  Colonial  International  en  vue  d«;  1  utilisation  de  la  main-d'œuvre  exotique 
dans  les  colonies  ».  — Discussion  delà  question  «  Les  Protectorats  *.  Rapport 
sur  les  Protectorats  dans  l*Inde  britannique,  par  M.  J.  Chailley.  — 
Discussion  de  la  question  «  Les  cliemins  de  fer  aux  Colonies  et  dans 
les  pays  neufs.  >  l^apport  de  la  coiuiiilssion  char^^ée  d'étudier  cette  question. 
—  Rapport  sur  le  Régime  foncier  aux  Indes  orientales  néerlandaises,  par 
M.  lebrG.-K.  Anton. 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Paris  en  août  1900.  —  Discussion  de  la  question  de 
€  l*É2ducation  professionnelle  des  indigènes  dans  les  colonies  de 
fondation  récente.  >  Rapport  de  Mgr  A.  Le  Roy  sur  cette  question.  —  Discussion 
de  la  question  :  «  Les  chemins  de  fer  aux  Colonies  et  dans  les  payn 
neufs.  >  —  Discussion  de  la  question  :  «  Les  Sanatoria.  »  Rapport  de 
M.  le  Dr  Dryepondt  sur  cette  question  —  Le  Régime  foncier  dans  l'Stat 
Indépendant  du  Congo,  par  M.  le  D*"  G.-K.  Anion.  —  Le  Régime 
foncier  dans  les  Colonies  françaises,  par  M.  le  D^  G.-K.  Anton. 

Conspte  rendu  de  la  session  tenue  k  La  Haye  en  mai  1901.  —  Discussion  df  la  question 
du  «  Régime  foncier  aux  Colonies  ».  —  Discussion  de  la  question  «  I>es 
Rapports  flneuiciers  entre  i a  Métropole  et  les  Colonies  ».  —  Rap- 
port de  M.  M.  Chotard  sur  cette  question.  —  ihscussion  de  la  question  «  l^Bn- 
seignement  Colonial  ».  —  Rap[>ort  de  M.  J.  Chailley  sur  la  «Meilleure 
manière  de  légiférer  pour  les  Colonies  >. 
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Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Londres  en  mai  l9CK^.  —  Discussion  de  la  ques- 
tion du  €  Uéi^ime  foncier  aux  Colonies  ».  —  Discussion  de  la  question  «  Des 
Rapports  Politiques  entre  la  Métropole  et  les  Colonies  ».  —  Discussion  do  la  ques- 
tion «  De  rEnseiirnement  Colonial  ».  —  Rapport  do  M.  (i.  K.  Anton  «  Le 
régime  foncier  aux  colonies  anglaises  ».  —  Rap|»on  do  M.  Arthur 
Oirault  «  Des  rapports  politiques  entre  Métropole  et  colonies  ». 
—  Rap|)ort  de  M.  .).  ChaïUoy  «  La  législation  qui  convient  aux 
colonies  ».  —  Uapport  de  M.  Henri  Kroidovaux  «  L'enseignement  colonial 
général.  Constitution,  organisation,  état  actuel  ».  —  Rapport  de 
Sir  Alfred  Lyall  «  Rapport  sur  l'irrigation  dans  l'Inde  ».  —  Kapport 
de  M.  Paul  do  \  ali*o«ror  «  Régime  minier  des  Quyanes  anglaise, fran- 
çaise et  hollandaise  ». 

Coinpte  rendu  de  la  session  tenue  à  Wiesbaden  en  mai  1904.  —  Discussion  de 
la  question  :  €  La  meilleure  manière  de  légiférer  pour  les 
colonies  ».  —  Discussion  de  la  question  :  <  Le  régime  miniier  aux 
colonies  ».  —  Discussion  de  la  question  :  «  Les  dinérents  systèmes 
d'irrigation  aux  colonies  ».  —  Discussion  de  la  (question  :  «  I>e  la  consti- 
tution et  de  l'organisation  du  capital  aux  colonies  ».  —  Rapport  de 
M.  Paul  de  Valroger  :  «  Les  législations  minières  des  colonies 
anglaises,  françaises  et  allemandes  d'.AJt*ique  et  de  l'Stat 
Indépendant  du  Congo  ».  —  Rapport  de  M.  J.  W.  Post  :  «  L'irrigation 
aux  Indes  orientales  néerlandaises  ».  —  Rapport  do  M.  le  1>  Julius 
Soharlach  :  «  La  constitution  et  l'organisation  du  capital  aux 
colonies  ».  —  Note  sur  l'hydraulique  en  Algérie  et  en  Tunisie. 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Ronio  en  avril  19('5.  —  Disous.sion  de  la  question 
<  Des  Irrigations  ».  —  Distuis^on  de  la  ({uestion  «  Le  Régime  minier 
aux  Colonies  ».  —  Di.scussion  do  la  (|uo<-t'on  «  £>e  l 'Enseignement 
colonial*  ».  —  Discussion  do  la  ((uostion  «  L'Emirrration  ».  —  Késuiué 
du  Rapport  de  la  Commission  A.nglo-Indienne  sur  les  irriga- 
tions. -  lv'ip|iorts  :  1"  Sur  l'utilisation  de  l*eau  dans  les  pays 
sous- tropicaux  :  :^<>  Sur  les  modes  d'irri7ation  dans  les  parties 
arides  de  1'A.frique  du  Sud^  ynr  M.  Th.  Uohl»ock.  -  -  Uapport  sur  Les 
irrigations  aux  Etats-Unis  d'Amérique  et  aux  îles  Mawaï,  (»ar 
M.  0.  P.  Austin.  —  Rap|)ort  sur  lo  Régime  des  irrigations  en  Extrême- 
Orient  par  M.  A.  do  Pouvourvillo.  —  Note  sommaire  sur  les  Irrigations  en 
Italie,  préparée  par  les  .soins  du  Mini«iùre  de  IWjrricultupe.  —  Rapport  sur 
TEnseignement  colonial  italien,  par  M.  L.  Nocentini.  —  Rapport  sur 
PEnseignement  colonial  en  Belgique,  par  .M.  F.  Cattier.  -  -  Notes  sur 
la  Législation  et  les  statistiques  comparées  de  l'émigration  et 
de  l'immigration,  par  M.  L.  Hodio.  —  Rapport  sur  les  Lois  organiques 
des  Colonies  néerlandaises,  par  M.  le  i)*"  ('.  Th.  \au  Deveutiîr.  —  Note 
sur  le  I>écret  organique  du  Gouvernement  local  de  l'Etat  Indé- 
pendant du  Congo,  par  M.  C.  .Janssen.  —  Rapport  complémentaire  sur  la 
constitution  et  l'organisation  du  capital  pour  les  colonies,  par 
M.  le  Dr  J.  Scharlach.  —  Rapport  sur  le  Crédit  à  accorder  aux  indi- 
gènes, par  M.  A.  Zimmormann.  -  Note  sur  la  Formation  des  fonction- 
naires de  l'ordre  judiciaire  dans  les  Indes  Orientales  néerlan- 
daises, par  M    le  IK  C.  Pijnacker-Hordijk. 


Publications  éditées  sous  les  Auspices  de  l'Institut  Colonial  International 


M.  le  professeur  D-  a.  K.  Anton.  *  LE  KÉG-IME  FONCIER  AUX 
COLOI9XES,  précédé  d'une  préface  de  M.  J.  Chailley.  —  Indes  Orien- 
tales néerlandaises.  —  Po'*itiq.ue  domaniale  et  agraire  dans 
l'Etat  Indépendant  du  Congo.  —  Colonies  françaises.  —Colonies 
anglaises 1  vol.,  415  pages,  fr.  10.00. 
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Compte  rendu  des  séanoes  tenues  à  Bruxelles  les  28  et  29  mai  1881.  —  Discussion  de 
la  question  :  €  I>e  l'influence  du  climat  sur  .les  progrès  de  la  colo- 
nisation. »  ^  Mémoire  de  Sir  William  Moore.  —  {Epuise.) 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  La  Haye  en  septembre  1895.  —  Suite  de  la  discussion 
de  la  question  :  €  I>e  llnfluence  du  climat  sur  les  progrès  de  la 
colonisation.  »  —  «  La  main-d'œuvre,  le  contrat  de  travail  et  le 
louaae  d'ouvrage  aux  Colonies.  »  liapports  de  S.  Kx.  M.  le  D'  Herxog 
pour  Tes  Colonies  allemandes,  de  M.  J.  Chaillev  pour  les  Colonies  françai*<es,  de 
M.  van    der  Lith    pour   les  Indes  orientales    néerlandaises.    Discussion    de   cette 

Question.   —  €  I>u  recrutement    des    fonctionnaires  coloniaux.  > 
.apport  de    M.  J.  Chailley  :   France,  Grande-Bretagne,  Hollande.    Discussion    de 
cette  question. 

Compte  rendu  de  la  session  tt^nue  à  Berlin  en  septembre  1897.  —  «  La  main-d'œuvre 
aux  colonies  >  Discussion  de  cette  q^uestion.  —  «  Le  recrutement  des 
fonctionnaires  coloniaux.  »  Discussion  de  cette  question  —  Rapport  sur 
le  travail  dans  les  possessions  espagnoles  d'outre-mer,  par  Don 
Antonio  Maria  Fabié.  —  «  I>es  relations  financières  entre  la  Métropole 
et  les  Oolonies.  »  —  Rapport  sur  Torganisation  du  Protectorat  de  la 
Compagnie  de  la  Xouvelle-Ouinée,  par  S.  Ex.  M.  le  U^  Herzojf.  —  Rapport 
sur  l'organisation  financière  des  Protectorats  allemands  du 
Kamerun,  du  Togo,  de  l'Afrique  du  Sud-Ouest,  de  l'Afrique 
orientale  et  des  Iles  Marsliall,  par  S.  Ex.  M.  R.  Kraetke.  -  Rela- 
tions financières  entre  la  Belgique  et  l'xBtat  Indépendant  du 
Oonao.  —  Régime  foncier  :  Organisation  agraire  du  Turkesteua, 
par  M.  Serge  de  lYoutschenko. 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Bruxelles  en  mai  1899.  —  Discussion  de  la  question  de 
€  Ija  main-d'œuvre  aux  Colonies  ».  —  «  Projet  d'un  règlement  adopté  par 
rinstitut  Colonial  International  en  vue  df.  1  utilisation  de  la  main-d'œuvre  exotique 
dans  les  colonies  ».  —Discussion  de  la  question  «  Les  Protectorats  *.  Rapport 
sur  les  Protectorats  dans  l*Inde  britannique,  par  M.  J.  Chailley.  — 
Discussion  de  la  question  «  Les  chemins  de  fer  aux  Oolonies  et  dans 
les  pays  neufs.  >  l{api)ort  de  la  couiiuission  char^^ée  d'étudier  cette  <}uesiion. 
—  RapiK)rt  sur  le  Régime  foncier  aux  Indes  orientales  néerlandaises,  par 
M.  leD'O.-K.  Anton. 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Pans  en  août  1900.  —  Discussion  de  la  question  da 
«  lIÉSducation  professionnelle  des  indigènes  dans  les  colonies  de 
fondation  récente.  »  Rap(K)rt  de  Mgr  A.  Le  Koy  sur  cette  question.  —  Discussion 
de  la  question  :  «  Les  dieinins  de  fer  aux  Oolonies  et  dans  les  payii 
neufs.  »  —  Discussion  de  la  queî>tion  :  «  Les  Sanatoria.  »  Rapport  de 
M.  le  Dr  Drye|K)ndt  sur  cette  question  —  Le  Régime  foncier  dans  l'Bitat 
Indépendant  du  Congo,  p:ir  M  le  D'  G.-K.  Anton.  —  Le  Régime 
foncier  dans  les  Colonies  françaises,  par  M.  le  Dr  G.-K.  Anton. 

Compte  rendu  de  la  sassion  tenue  à  La  Hâve  en  mai  1901.  —  Discussion  do  la  question 
du  «  Régime  foncier  aux  Colonies  ».  —  Discussion  de  la  question  «  I>es 
Rapports  financiers  entre  i  a  Métropole  et  les  Colonies  ».  —  Rap- 
port de  M.  M.  Chotard  sur  cotte  ouesiiou.  —  I discussion  de  la  question  «  l'SSn- 
seignement  Colonial  >.  —  Kap(K)rt  de  M.  J.  Chailley  sur  la  «Meilleure 
manière  de  légiférer  pour  les  Colonies  ». 
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Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Londres  en  mai  l903.  —  Discussion  de  la  ques- 
tion du  €  Ké^imo  foncier  aux  Colonies  ».  —  Discussion  de  la  question  «  Des 
Rapports  Politiques  entre  la  Métropole  et  les  Colonies  ».  —  Discussion  do  la  ques- 
tion «  Do  rEnseiirnement  Colonial  ».  —  Kap|)ort  do  M.  (i.  K.  Anton  «  Le 
régime  foncier  aux  colonies  anglaises  ».  —  Rapport  do  M.  Arthur 
Girauli  «  IDes  rapports  politiques  entre  Métropole  et  colonies  ». 
—  kap|K)rt  de  M.  .1.  Chailloy  <  La  législation  qui  convient  aux 
colonies  ».  —  Uapport  do  M .  I^cnri  Froidevaux  «  L'enseignement  colonial 
général.  Constitution,  organisation,  état  actuel  ».  —  R apport  de 
Sir  Altrod  l.yall  «  I^apport  sur  l'irrigation  dans  l'Inde  ».  —  Kapport 
do  M.  Paul  do  \alro*>:or  «  Régime  minier  des  Quyanes  anglaise, fran- 
çaise et  hollandaise  ». 

Compte  rendu  do  la  session  toniio  à  Wiesbaden  en  mai  1904.  —  Discussion  de 
la  (luestion  :  «  La  meilleure  manière  de  légiférer  pour  les 
colonies  ».  —  Discussion  do  la  ([uestioa  :  «  Le  régime  minier  aux 
colonies  ».  —  Discussion  de  la  ({uestion  :  «  Les  dinérents  systèmes 
d'irrigation  aux  colonies  ».  —  Discussion  du  la  ({uostion  :  «  I>e  la  consti- 
tution et  de  l'organisation  du  capital  aux  colonies  ».  —  Rapport  de 
M.  Paul  do  Valro<rer  :  «  Les  législations  minières  des  colonies 
anglaises,  françaises  et  allemandes  d'.AJt*ique  et  de  l'Stat 
Indépendant  du  Congo  ».  —  iiapport  de  M.  .1.  W.  Post  ;  «  L'irrigation 
aux  Indes  orientales  néerlandaises  ».  —  Rapport  do  M.  le  Dr  Julius 
Soharlach  :  «  La  constitution  et  l'organisation  du  capital  aux 
colonies  ».  —  Note  sur  l'hydraulique  en  Algérie  et  en  Tunisie. 

Compte  rendu  de  la  session  lenuo  à  Uomo  en  avril  19<'5.  —  Discussion  de  la  question 
<  IDes  Irrigations  ».  —  Discussion  do  la  (question  «  Le  I^égime  minier 
aux  Colonies  ».  —  Discussion  do  la  ({uo^t'on  «  IDe  l 'Enseignement 
coTonial  ».  —  I)i.scussion  do  la  (piestion  «  L'Smicrration  ».  —  IJésuiué 
du  IRapport  de  la  Commission  A.nglo-Indienne  sur  les  irriga- 
tions. -  R'ip(>oris  :  1»  Sur  l'utilisation  dé  l*eau  dans  les  pays 
sous- tropicaux  :  '^'^  Sur  les  modes  d*irri7ation  dans  les  parties 
arides  de  1'A.frique  du  Sud,  inr  M.  Th.  RohlKurk.  —  Rapport  sur  Les 
irrigations  aux  Btats-Unis  d'Amérique  et  aux  iles  Ilawaï,  par 
M.  0.  P.  Austin.  —  Rapport  sur  lo  I^égime  des  irrigations  en  Extrême- 
Orient  par  M.  A.  do  PouTourvillo.  —  Note  sommaire  sur  les  Irrigations  en 
Italie,  préparée  par  les  soins  du  Miniature  de  rAjrriculture.  —  Rapport  sur 
renseignement  colonial  italien,  par  M.  L.  Nocentini.  —  Rapport  sur 
renseignement  colonial  en  Belgique,  par  M.  F.  Cattier.  --  Notes  sur 
la  Législation  et  les  statistiques  comparées  de  l'émigration  et 
de  l'immigration,  par  M.  L.  Podio.  —  Rapport  .sur  los  Lois  organiques 
des  Colonies  néerlandaises,  par  M.  le  IK  C.  Th.  vau  Deventor.  —  Note 
sur  le  Décret  organique  du  Gouvernement  local  de  l'Stat  Indé- 
pendant du  Congo,  par  M.  C.  .lanssen.  —  Rapport  complémentaire  sur  la 
constitution  et  l'organisation  du  capital  pour  les  colonies,  par 
M.  le  D""  J.  Scharlach.  —  Rapport  sur  lo  Crédit  à  accorder  aux  indi- 
gènes* par  M.  A.  Zimmormann.  ~  Note  sur  la  Formation  des  fonction- 
naires de  l'ordre  judiciaire  dans  les  Indes  Orientales  néerlem- 
d aises,  par  M    le  IK  C.  Pijnackor-Hordijk. 


Publications  éditées  sous  les  Auspices  de  l'Institut  Colonial  International 


M.  lo  î)rofesseur  D-  G.  K.  Anton.  «  LE3  RSG-IMB  FONCIER  -A.UX 
COLONTES,  prccédé  d'une  préface  de  M.  J.  Chailley.  —  Indes  Orien- 
tales néerlandaises.  —  Po''itique  domaniale  et  agraire  dans 
rstat  Indépendant  du  Congo.  —  Colonies  françaises.  —  CoTonies 
anglaises I  vol.,  415  pages,  fr.  10.00. 
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BIBLIOTHEQUE  COLONIALE  INTERNATIONALE 

i^)  fr.  lo  volume. 

/»•  Série.     -    La  Main-d'œuvre  aux   Colonies.    Docuinonis  oiliciols  sur  le  contrat  de 
travail    t't  le  Inu.'ij.^?  d'ouvraiie  aux  Cohmios. 
Tome  I.  ■  -  (-olonies  alU-mandos.  -     Ktat  Indépenrlant  du  Congo.   —  Colonies  fran- 
çaises. —  Indes  orientales  n<^erlandaises.  —  I8il5. 
Tome  II.  —  Inde  l»riianni«iue.  —  Colonies  anirlaises.  —  18î)7. 
Tome  III.  —  Colonies  françai^'es  {attitc).  —  Surinam.  —    1898. 

?•  Série.  —  Les  Fonctionnaires  coloniaux. 
Tome  I.  —  Kspaiine.  —  Franc»*.  -  -  18'.j7. 
Tome  H.   —  Pays-Has.  —  li]tat  Indéper.dant  du  Conj»o.  —  Indo  britannique. —  18117. 

,V«  Scrifi,  —  Le  Rég-fme  foncier  aux  Colonies. 

Tome  I.   -     Ind(;  hritainiiquo.  -     Colonies  allomaiides.   —  1S<JS. 

Tonu»  II.    -  État  IndéjuMidaiit  dn  Con^^o.      •  C<doniOb  tVaneaises.   —   IS'.r^l. 

Tome  m.  —  Tunisie.  —  Kryiliréo.  —  Philippines.  —  1899. 

Tome  IV.  —  Indes  orientales  néorland;n«o«.  —  \H[^J. 

Tome  V.  —  Lajços.  —  Sierra-Loom».  —  <îaml)ie.  -  Natal.  —  Lornéo  septentrional 
britanniqut>.  —  Cap  de  l'oniie-Kspérance.  -  Rhodésie.  —  Hasutoland.  —  Iles 
Salomon.  —  Iles  F'idji.  —  Côte-d'Or.  —  190'2. 

Tome  VI.  (Premier  supDloment).  —  Colonies  françaises.  —  Indes  orientales  néerlan- 
daises. —  Colonies  allemandes.  —  1905. 

4*  Série.  —  Le  Régime  des  protectorats. 

Tome  I.  —   Indes  orientales  néerlandaises.  —    Protectorats  français  en  Asie  et  en 

Tunisie.  —  1899. 
Tome  II.  —  Les  protectorats  français  en  Afrique  et  en  Océanie.  —  1899. 

5*  Série.  —  Les  Chemins  de  fer  aux  Colonies  et  dans  les  pays  neufs. 

Tome  I.  —  Uap|»ort  de  la  Commission  ^jjéeiale  nommre  à  l^erlin.  Conclusions  des 
rapporteurs.         ^"^'^ti^iinaire.   —  Hé|K»n''eN  an  quesiionnnire.  —  l'.KX). 

'lonio  II.  Coimo.  —  Indian  Midland  Railway.  -  The  Southern  Mahratta  Ilail- 
way.  ■  Psamoara.  —  Sn<l-()uest  brésilien.  —  Chili.  -  Transsibérien.  -  Inde 
lK)rtu<;aise.     -  I9ti0. 

Tome  III.  -  Tunisie.  —Algérie.  —Sénégal.  —  Soudan.  —  Indes  orientales  néer- 
landaises. —  Transvaal.  —  Angola.  —  1900. 


&•  Série.  —  Le  Régime  minier  aux  Colonies. 

Tome  I.    —   Indes  orieatalos  néerlandaises.  —  Surinam.    —  (^uyane  française.  — 

Guyane  britannique.  —  1902. 
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LOIS  ORGANIQUES  DES  COLONIES 
FRANÇAISES. 


NOTE  PRELIMINAIRE 


La  multitude  et  la  diversité  des  textes,  concernant  les 
lois  organiques  des  colonies  françaises,  ne  permet  pas  de 
les  coordonner  d'une  façon  absolument  logique  et  de 
publier  séparément  la  législation  applicable  à  une  seule  et 
même  colonie,  à  moins  de  reproduire  chaque  fois  des  lois 
ou  des  décrets  déjà  publiés  à  propos  d'autres  colonies. 

C'est  ainsi  que  les  Ordonnances  de  1825  et  de  1827, 
relatives  à  l'organisation  administrative  dos  Antilles  et  de 
La  Réunion,  sont  encore  aujourd'hui  la  base  de  l'organi- 
sation des  colonies  françaises  ;  c'est  dans  lesdites  Ordon- 
nances que  se  trouvent  définis  les  pouvoirs  généraux  des 
Gouverneurs,  les  attributions  des  Chefs  et  des  Conseils 
d'administration.  Il  a  paru  que  les  textes  publiés  ultérieu- 
rement et  qui  ont  modifié  des  dispositions  fondamentales, 
bien  qu'ils  n'aient  pas  été  spécialement  faits  pour  les  colo- 
nies des  Antilles  et  de  La  Réunion,  devaient  prendre 
place  après  les  Ordonnances  précitées.  Ce  classement 
n'échappe  pas  à  la  critique  mais  il  semble  le  seul  raison- 
nable pour  faciliter  l'étude  des  lois  organiques  régissant 
toutes  les  colonies  françaises. 


PRÉFACE 

PROFESSEUR  A  LA  FACULTÉ  DE  DROIT  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  POITIERS 

Membre  effectif. 


Pour  comprendre  révolution  et  Tétat  actuel  du  régime 
législatif  et  de  la  législation  organique  des  colonies  fran- 
çaises, il  est  nécessaire  de  se  placer  au  point  de  vue  his- 
torique. Ce  point  de  vue  permet  seul  de  saisir  la  double 
influence  exercée  en  cette  matière  par  la  diversité  des 
régimes  politiques  qui  se  sont  succédés  dans  la  métropole 
et  par  l'accroissement  de  l'empire  colonial  français  au 
cours  du  XIX®  siècle. 

Il  est  inutile  de  parler  ici  du  régime  auquel  fut  soumis, 
à  l'époque  des  compagnies  privilégiées  de  colonisation,  le 
premier  empire  colonial  de  la  France.  Cet  empire,  fondé 
au  XVII®  siècle  par  deux  grands  hommes  d'Etat,  Richelieu 
et  Golbert,  fut  perdu  dans  la  longue  série  des  guerres 
soutenues  contre  l'Angleterre,  d'abord  par  Louis  XV  et 
ensuite  par  la  Révolution  et  par  Napoléon.  En  1815,  date 
qui  doit  être  prise  comme  point  de  départ,  il  restait  seu- 
lement à  la  France  :  P  Tîle  de  Bourbon,  la  Martinique, 
la  Guadeloupe  et  la  Guyane  qui,  alors  comme  aujourd'hui, 
était  presque  un  désert  en  dehors  de  la  ville  de  Cayenne  : 
c'était  ce  que  l'on  appelait  à  cette  époque  —  tout  est 
relatif  —  les  grandes  colonies  ;  2^  Saint-Pierre-et- 
Miquelon,  deux  comptoirs  sur  la  côte  du  Sénégal  et  cinq 
comptoirs  sur  les  côtes  de  l'Hindoustan  :  c'étaient  les 
établissements  secondaires. 
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Les  grandes  colonies  et  les  établissements  secondaires 
étaient  alors  également  administrés  par  le  Département 
de  la  Marine.  Ce  régime  aujourd'hui  disparu,  se  compre- 
nait à  cette  époque,  puisque  les  possessions  françaises  se 
réduisaient  à  quelques  îles  et  à  quelques  ports  sur  les 
côtes  des  continents.  lia  eu  autrefois  sa  raison  d'être  et 
ses  mérites,  et  il  explique  bien  des  traits  —  qui  tous  n'ont 
pas  disparu  —  de  notre  organisation  coloniale.  Même 
administration,  même  personnel,  mêmes  traditions,  même 
esprit  aux  colonies  et  à  la  marine. 

Voilà  le  point  de  départ.  Voici  maintenant  l'œuvre 
accomplie  par  chacun  des  gouvernements  qui  se  sont 
succèdes  en  France  : 

1*  Rrstauration  (1814-1830).  Le  Gouvernement  de  la 
Restauration  sentit  très  nettement  la  nécessité  d'orga- 
niser à  nouveau  les  débris  de  son  ancien  domaine  colonial 
que  les  traités  de  1814  avaient  rendus  à  la  France.  La 
Charte  de  ISI  i  avait  décidé  que  les  colonies  seraient 
4c  régies  par  des  lois  ou  des  règlements  particuliers  », 
proclamant  ainsi  le  principe  toujours  suivi  depuis  d'une 
législation  spéciale  aux  colonies,  distincte  delà  législation 
métropolitaine.  Mais  la  Charte  n'ayant  pas  établi  do  déli- 
mitation entre  le  domaine  de  la  loi  et  celui  des  ordon- 
nances royales,  le  Gouvernement  profita  de  ce  silence 
pour  toujours  légiférer  par  voie  d'ordonnance.  Il  s'occupa 
d'abord  des  f/randcs  colonies.  De  cette  époque  datent  les 
grandes  ordonnances  organiques  du  21  août  1825  sur  le 
gouvernement  de  l'île  Bourbon,  du  î)  février  1827  sur 
le  gouvernement  des  Antilles  et  du  27  août  1828  sur  le 
gouvernement  de  la  Guyane.  D'après  ces  ordonnances, 
chaque  colonie  formait  comme  une  sorte  de  petit  royaume 
dont  le  Gouverneur  était  le  monarque  irresponsable,  les 
c/ief^s  à'(tibninii<tration,  les  ministres  et  le  Comcil  prive 
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le  Conseil  d'Etat.  Organisation  un  peu  compliquée,  mais 
logique,  dont  toutes  les  parties  s'enchaînaient  admirable- 
ment, et  qui  méritait  de  durer  et  d'être  imitée. 

2**  Monarchie  de  juillet  (1830-1848^.  Ee  Gouvernement 
de  Louis-Philippe  compléta  l'organisation  des  quatre 
grandes  colonies  par  la  création  d'un  petit  Parlement  local 
(Conseil  colonial)^  auquel  on  abandonna  le  droit  de  faire 
en  principe  la  législation  intérieure  de  la  colonie  [décrets 
coloniaux),  La  loi  du  24  avril  1833,qui  institua  ce  régime 
et  qui  a  pu  être  surnommé  la  Charte  colonialcjconsiituait 
un  pas  hardi  fait  dans  la  voie  de  la  politique  d'autonomie. 
Mais  les  abus  auxquels  se  livrèrent  les  Conseils  coloniau.\^ 
firent, au  bout  de  quelques  années,  regretter  leur  création 
et,  en  1840,  un  rapport  célèbre  de  M.  de  Broglie  conclut  à 
la  suppression  de  ces  Conseils  et  à  l'adoption  d'une  poli- 
tique d'assimilation.  Cette  réforme  n'était  pas  encore 
accomplie  lorsqu'éclata  la  Révolution  de  1848. 

Entre  temps,  la  monarchie  de  juillet  avait  donné  à 
chacun  de  nos  établissements  secondaires  son  ordonnance 
organique  (Inde,  23  juillet  1848;  Sénégal,  7  septembre 
1840;  Saint-Pierre-et-Miquelon,  18  septembre  1844). 

3°  Seconde  République  (1848-1851).  Changement  à 
vue  :  comme  à  l'époque  de  la  Révolution,  la  politique 
d'assimilation  et  les  idées  humanitaires  l'emportent 
complètement  et  absolument.  Les  Conseils  coloniaux  sont 
supprimés.  L'esclavage  est  supprimé.  Le  suffrage  universel 
est  brusquement  introduit  aux  colonies  comme  en  France. 
Celles-ci  sont  représentées  au  Parlement  métropolitain  et 
la  Constitution  de  1848  (art.  109)  leur  promet  le  bénéfice 
de  la  législation  métropolitaine.  Du  jour  au  lendemain 
les  esclaves  deviennent  électeurs.  Electeurs  également 
les  indigènes  de  l'Inde  et  du  Sénégal. 

4<>  Second  Empire  (1852-1870).  Le  coup  d'Etat  de  1851 
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interrompit  brusquement  ce  courant  assimilateur.  La 
représentation  des  colonies  au  Parlement  fut  supprimée. 
Puis  survint  le  sénatus-consulte  fondamental  du  3  mai 
1854,  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  qui  fut,pour  les  colo- 
nies, le  complément  do  la  Constitution  de  1852.  Aux 
grandes  colonies,  ce  sénatus-consulte  donne  certaines  ga- 
ranties en  précisant  les  cas  dans  lesquels  une  loi  ou  un 
sénatus-consulte  serait  nécessaire  pour  légiférer  en  ce 
qui  les  concerne.  Il  accorde,  en  outre,à  chacune  d'elles  un 
Conseil  général  dont  les  attributions  en  matière  financière 
et  douanière  furent  ensuite  singulièrement  accrues  par 
un  sénatus-consulte  du  4  juillet  1S66.  Pour  la  seconde 
fois,  la  France  fait  un  pas  dans  le  sens  de  la  politique 
d'autonomie.  Quant  aux  établissements  secondaires, aucune 
garantie  ne  leur  est  accordée  :  ils  sont  soumis  d'une 
manière  absolue  au  régime  des  décrets  (art.  18  du  S.  G. 
de  18.V0. 

La  Guyane,  dont  on  veut  faire  une  colonie  péniten- 
tiaire, passe,  en  1854,de  la  catégorie  des  grandes  colonies 
dans  celle  des  établissements  secondaires.  Cette  seconde 
catégorie  est  ensuite  grossie  par  suite  de  l'acquisition  de 
la  Nouvelle-Calédonie  et  de  la  (]ochinchine.  Kn  même 
temps,  la  colonie  du  Sénégal  s'étend  dans  Tiniérieur  des 
terres.  Dès  lors  apparaît  l'anomalie  qui  devait  encore 
devenir  plus  criante  sous  la  troisième  République  et  (jui 
constitue  le  grand  vice  du  régime  législatif  des  colonies 
françaises  :  de  petites  îles,  considérées  comme  grandes 
colonies,  jouissent  de  garanties  refusées  à  des  territoires 
immenses  traités  parla  législation  comme  établissements 
secondaires. 

5*»  Troi.sième  République.  La  politique  d'assimilation, 
qui  a  toujours  été  suivie  en  Franco  par  les  assemblées 
républicaines,  redevient  en  faveur  aussitôt  après  la  chute 
du  régime  impérial.  La  représentation  des  colonies  au 
Parlement  fut  immédiatement  rétablie  et  la  tendance 
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s'accentue  de  traiter  les  colonies  comme  des  véritables 
départements  français.  De  1878  à  1885,  six  nouvelles  colo- 
nies furent  dotées  d'un  Conseil  général  dont  les  attribu- 
tions furent  calquées  sur  celles  des  Conseils  généraux^es 
départements  français.  De  même,  les  communes  des 
colonies  furent  soumises  à  une  législation  municipale 
copiée  sur  celle  en  vigueur  dans  la  métropole. 

Une  autre  conséquence  de  cette  politique  fut  un  chan- 
gement profond  apporté  dans  le  personnel  des  Gouver- 
neurs. Ces  hauts  fonctionnaires,  pris  jusque-là  parmi  les 
officiers  de  l'armée  de  mer,  furent,  à  partir  de  1879  envi- 
ron, recrutés  dans  l'élément  civil,  comme  les  préfets  des 
départements  métropolitains.  Ces  nouveaux  Gouverneurs, 
dont  les  aptitudes  différaient  de  celles  de  leurs  prédéces- 
seurs, eurent  une  tendance  naturelle  à  s'immiscer  danS 
Tadministration  intérieure  de  leurs  colonies  respectives, 
que  les  amiraux  abandonnaient  autrefois  à  leurs  chefs 
d'administration.  Le  système  de  gouvernement  institué 
par  les  ordonnances  de  la  Restauration  se  trouva  par 
suite  profondément  faussé  en  fait  en  attendant  d'être 
altéré  en  droit  (suppression  des  ordonnateurs  en  1882  et 
des  directeurs  de  l'intérieur  en  1898). 

Le  règne  des  amiraux  ayant  ainsi  pris  fin,  les  colonies 
devaient  tendre  naturellement  à  se  séparer  de  la  marine. 
Le  rattachement  des  colonies  à  la  marine  n'avait  plus 
d'ailleurs  les  mêmes  raisons  d'être  depuis  que  la  domi- 
nation française  s'étendait  dans  l'intérieur  des  continents 
dont  on  cherchait  à  faire  la  pénétration  commerciale. 
On  créa,  en  1881, un  sous-secrétariat  d'Etat  des  colonies, 
qui,  rattaché  pour  ordre  tantôt  au  Département  de  la 
Marine,  tantôt  au  Ministère  du  Commerce,  tendit  conti- 
nuellement à  acquérir  une  autonomie  plus  complète, 
jusqu'au  moment  où  une  loi  du  20  mars  1894  le  trans- 
forma en  un  Ministère  des  Colonies.  Cette  séparation  des 
colonies  et  de  la  marine  fut  longue  et  pénible  ;  il  fallait 
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dénouer  un  à  un  les  liens  multiples  et  séculaires.  Une 
pareille  opération  ne  se  fait  pas  sans  difficulté  et  sans 
douleur. 

Ayant  obtenu  son  entière  liberté  d'allures,  le  nouveau 
Ministère  des  Colonies  tâtonna  pendant  les  premières 
années.  Dépourvu  de  traditions,  il  cherchait  sa  voie.  Peu 
à  peu,  il  s'orienta  dans  la  voie  autoritaire.  Le  développe- 
ment des  libertés  locales  fut  arrêté  net  aux  colonies  :  deux 
Conseils  généraux  furent  même  supprimés.  Seule  la  crainte 
de  l'opinion  publique  empêcha  le  Ministère  d'aller  pluS 
loin  dans  cette  voie.  En  même  temps  que  l'on  rompait 
ainsi  avec  la  politique  d'assimilation,  l'attention  se 
détournait  des  vieilles  colonies  pour  se  porter  vers  les 
trois  nouveaux  gros  morceaux  de  l'empire  colonial  fran- 
çais :  rindo-Cliine,  Madagascar  et  l'Afrique  Occidentale 
française.  A  la  tête  de  chacun  d'eux,  on  plaça  un  Gouver- 
neur général  auquel  on  laisse  une  très  grande  initiative 
et  un  pouvoir  très  étendu  sans  contre-poids.  Ce  système 
de  gouvernement  des  colonies  a  réussi  jusqu'ici  grâce  à 
la  haute  valeur  des  hommes  dont  le  gouvernement  de  la 
République  a  fait  en  quelque  sorte  des  vice- rois.  Mais  il 
pourrait  devenir  singulièrement  dangereux  dans  l'avenir. 

L'organisation  des  colonies  immenses  acquises  sous  la 
troisième  République  est  contenue  toute  entière  dans  des 
décrets  pris  en  exécution  de  l'article  18  du  sénatus-con- 
sulte  de  1854, qui  vise  les  établissements  secondaires.  Ce 
sénatus-consulte  de  1 85 i,  bien  qu'ayant  perdu  sa  vertu 
constitutionnelle  depuis  la  chute  de  l'empire,  est  toujours 
resté  en  vigueur,  les  Chambres  n'ayant  pas  encore  voté 
une  Constitution  pour  les  colonies.  C'est  là  une  lacune 
fort  grave,  le  régime  des  décrets  n'offrant  aux  colonies 
aucune  garantie  contre  l'arbitraire.  Malheureusement,  il 
n'a  jamais  été  jusqu'ici  sérieusement  question  en  France 
de  la  combler. 

Arthur   aiRAULT 
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DECRET 


du  23  mai  1890  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  Vorganisation  de  V Administration 
centrale  du  Ministère  des  Colonies. 


TITRE  PREMIER 
Organisation  générale. 

Article  premier. 

L'Administration  centrale  du  Ministère  des  Colonies 
comprend,  indépendamment  du  cabinet  du  Ministre,  un 
secrétariat  général  et  trois  directions. 

Le  nombre  et  les  attributions  des  bureaux  sont  fixés 
conformément  au  tableau  ci-après  : 


oo 


DÉSIGNATION  Di-3  SERVICES. 

II 

1! 

1 

— 

1 

as 

i 

SECRCTARIAT  GENERAL. 

Ur  bureau  :  Secrétariat,  cnrogistremenl,  chiffre. 
2*^  bureau  :  Personal  de  1* Administration  cen- 
trale tit  des  services  cîtiIi  autres  : 

que  la  magistrat  ura,  Teaseigae- 

ment  et  les  cuites»  personnel  mili- 

taire  

^  bureau  i  Magii^trature,  enseignement, cultes,  j 
alfa  ires  ressortissant  à  ces  sar-  | 

vices*  archivés. . ,  * . .   * 

4*  butran  :  Banques  et  établissements  de  cré<îit. 
Crédit  foncier  colonial,  statiMi- 

^ues 

1"  DIRECTION.                           1 

APutauE.                              1 

Âfpiires  p&iitiqfte^j  admitthtmthe^,   éco^to- 

tii  ta  u  es  e  t  eo  m  m  e  rcia  îes^                    ' 
I»^  bureau  i  Afrique  (à  Teicept  ion  di^  La  Réunion) 
2*  buTCiiu  î  Madagascar 

\       3 

4 

8 

14 

2«  DIRECTION. 

ASIE,   AMÉRÏQL'K  ET  OiÉAMK. 

Àffîtircn  jmlitique^,  ndmininfraiices,  cro/io- 
mîfjues  et  fommerciales. 

\^f  bureau  i  AmériqDe.Oi'é?inie  et  Réunion  .... 
2*  bureau  :  Inda  et  Indo-Chine. , 

3^  DIRECTION. 

Cû mpiabili té  ei  se r  v ke s  } icn  it en cia ù  es . 

U^  huremf  i  RudpretM  et  comptes. ... . , 

2*  bureau  :  Approvisionnenients    généraux    et 
transfiort",  vivréi,  hôiiitaux,  ma- 
tériau service  intérieur. .... 

3»  bureau  :  ï^olde,  pensions,  secours,  Adminîs- 
trati on  d es  ^e rv ic^îs  m i ï itai res. . . . 

4*  bureau  i  Services  pénitentiaires 

lJ 

—  23  — 

Article  2. 

Les  projets  de  loi  et  les  décrets  préparés  dans  les  direc- 
tions sont  soumis  par  le  secrétaire  général  à  la  signature 
du  ministre. 

Le  secrétaire  général  est  chargé,  en  outre,  d'une  des 
trois  directions. 

Les  sous-directeurs  sont  chargés  d'un  bureau.  Le 
nombre  des  rédacteurs  principaux  et  rédacteurs  ne  peut 
dépasser  70  et  celui  des  commis  expéditionnaires  princi- 
paux et  commis  expéditionnaires  35,  y  compris  les  rédac- 
teurs et  commis  expéditionnaires  stagiaires. 

La  répartition  du  personnel  dans  les  bureaux  est  faite 
par  le  ministre. 

Le  nombre  des  huissiers  et  gardiens  de  bureau  est 
limité  à  30,  y  compris  le  surveillant  chef. 

Article  3. 

Le  cabinet  du  ministre  est  organisé  par  arrêté  ministé- 
riel. 

11  peut,  ainsi  que  le  secrétariat  particulier  du  Ministre, 
comprendre,  en  dehors  des  fonctionnaires  et  employés 
appartenant  aux  cadres  de  l'Administration  centrale,  un 
personnel  choisi  par  le  Ministre  et  rétribué  dans  les 
limites  du  crédit  inscrit  au  chapitre  P*"  du  budget. 

Le  personnel  du  cabinet  et  du  secrétariat  particulier  du 
ministre,  pris  en  dehors  de  l'Administration  centrale,  ne 
peut  y  être  admis  que  dans  les  conditions  prévues  au 
titre  II  du  présent  décret. 

Les  fonctionnaires  et  employés  pris  dans  l'Administra- 
tion centrale  continuent  à  compter  dans  l'effectif  général 
et  ne  sont  remplacés  (jue  par  un  intérim  dans  leur  emploi 
antérieur. 
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Article  4. 

Les  traitements  et  les  classes  du  personnel  de  l'Âdmi 
nistration  centrale  sont  axés  ainsi  qu'il  suit  : 

Secrétaire  général  et  directeurs  .     14,000  à  16,000 
Sous  directeurs 10,000  à  12,000 

(Par  avancement  de  1,000  francs.) 
Chefs  de  bureau  : 

P«  classe  (3  au  maximum)    .     .     .     9,000 

2«  classe 8,000 

3«  classe  (3  au  minimum)     .     .     .     7,000 

Sous-chefs  de  bureau  : 

l'«  classe  (4  au  maximum)     .     .     .  6,000 

2«  classe 5,500 

3^  classe  (5  au  minimum).     .     .     .  5,000 

Rédacteurs  principaux  : 

1^«  classe 4,500 

2«  classe 4,000 

Rédacteurs  : 

l'«  classe 3,600      ' 

2^  classe 3,300 

3«  classe 3,000 

4«  classe 2,700 

5«  classe 2,400 

Stagiaires 2,200 

Commis  expéditionnaires  principaux  : 

l'-e  classe 3,600 

2«  classe 3,300 

Commis  expéditionnaires  : 

l'^  classe 3,000 

2«  classe 2,700 

3«  classe 2,400 


—  25  — 

4«  classe 2,200 

5«  classe 2,000 

Stagiaires 1,800 

Fonctions  spéciales  : 

Chef  du  matériel.     .     .     .     3,000  à  5,000 
Agent  comptable     .     .     .     3,000  à  5,000 

(Par  avancements  de  500  francs.) 
Personnel  de  service  : 

Surveillant  chef.     .     .     .     2,100  à  3,000 

Huissiers 1,800  à  2,000 

Gardiens  de  bureau.     .     .     1,300  à  1,700 

(Par  avancement  de  100  francs.) 
La  répartition  du  personnel  par  classe  est  faite  par  le 
ministre  dans  la  limite  du  crédit  inscrit  au  chapitre  I®"  du 
budget. 

Article  5. 

Nulfonctionnaire  ou  employé  de  l'Administration  centrale 
ne  peut  être  rétribué  en  tout  ou  en  partie,  pour  les  fonc- 
tions qu'il  y  exerce,  que  sur  le  crédit  porté  au  chapitre  du 
personnel  de  l'Administration  centrale. 

Article  G. 

Le  secrétaire  général,  les  directeurs  et  sous-directe  ur 
sont  nommés  par  décret  du  Président  de  la  République. 

Tous  les  autres  fonctionnaires  ou  employés  de  l'Adminis- 
tration centrale  sont  nommés  par  arrêté  du  Ministre  dans 
les  conditions  prévues  au  titre  II  du  présent  décret. 

Article  7. 

Il  est  institué  sous  la  présidence  du  Ministre  ou,  à  son 
défaut,  du  secrétaire  général,   un  Conseil  composé   du 
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secrétaire  général,  des  directeurs  et  du  chef  du  cabinet. 
Le  Conseil  délibère  sur  les  affaires  relatives  au  person- 
nel et  à  la  discipline,  dans  les  cas  prévus  par  le  présent 
règlement,  et  sur  celles  qui  sont  soumises  à  son  examen 
par  le  Ministre. 

TITRE  IL 

Recrutement^  arancement  et  discipline. 

Article  8. 

Nul  ne  peut  être  admis  dans  le  personnel  de  l'Adminis- 
tration  centrale  s'il  n'a  été  employé  dans  les  bureaux  en 
qualité  de  stagiaire  pendant  un  an  au  moins. 

Il  n'est  fait  exception  à  cette  règle  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  sous-officiers  et  les  officiers  mariniers  nommés 
par  application  de  la  loi  et  les  fonctionnaires  et  employés 
des  diverses  administrations  coloniales  appelés  à  faire 
partie  du  personnel  de  l'Administration  centrale  dans  les 
conditions  prévues  à  l'article  9  du  présent  décret. 

Article  9. 

Les  commis  expéditionnaires  stagiaires  sont  recrutés, 
en  dehors  des  militaires  gradés  nommés  par  application 
des  lois  et  règlements,  parmi  les  commis  du  commissariat 
colonial,  les  commis  des  directions  de  l'Intérieur,  du 
secrétariat  général  de  la  Cocliinchine,  des  résidences  et 
du  service  pénitentiaire  ayant  accompli  au  moins  trois 
années  de  service  au  département  des  colonies,  dont  dix- 
huit  mois  aux  colonies  ou  dans  les  pays  de  protectorat,  et 
n'ayant  pas  dépassé  l'âge  de  trente  ans. 

Peuvent  être  nommés  commis  expéditionnaires,  à  défaut 
de  candidats  provenant  des  services  coloniaux  ou  locaux 
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sus-indiqués,  les  candidats  âgés  de  moins  de  trente  ans, 
ayant  satisfait  à  la  loi  militaire  et  subi  les  épreuves  d'un 
concours  dont  le  programme  et  les  règles  seront  arrêtés 
par  le  Ministre. 

L*année  de  stage  expirée,  le  chef  du  bureau  auquel  le 
stagiaire  est  attaché  présente  un  rapport  sur  son  aptitude, 
sa  conduite  et  sa  manière  de  servir.  Le  Ministre,  sur  le  vu 
de  ce  rapport,  le  nomme,  s'il  y  a  lieu,  titulaire  à  la  der- 
nière classe  de  son  emploi.  Dans  le  cas  contraire,  le  commis 
expéditionnaire  stagiaire  est  replacé  dans  le  cadre  de  son 
corps  au  fur  et  à  mesure  des  vacances,  ou  licencié  imnu*- 
diatement,  s'il  n'appartenait  plus  au  service  au  moment  de 
son  admission  comme  stagiaire. 

Les  sous-officiers  et  les  officiers  mariniers  nommés 
commis  expéditionnaires  par  application  de  la  loi  sont 
soumis,  après  une  année  de  service,  au  même  rapport 
d'appréciation  que  les  stagiaires  et  quittent  le  service  dans 
les  conditions  ci-dessus  iudi([uées,  si  ce  rapport  n'est  pas 
favorable. 

AuTiCL?:  10. 

I^s  rédacteurs  stagiaires  sont  recrutés,  sous  réserve 
des  emplois  attribués  aux  militaires  gradés  pur  la  loi  du 
15  juillet  1889  et  le  règlement  (radministratiou  puldique 
du  28  janvier  1892  : 

1*»   Après  un  conrour.^  (font  Ir  pi-ogi-anruir  et  les  rôf/fcs 
sont  avictés  pffr  !r  Ministrr, 

a)  Parmi  les  commis  expéditionnaires  ayant  deux 
années  de  présence  à  l'Administration  centrale  des  colo- 
nies ; 

b)  Parmi  les  fonctionnaires  et  employés  des  diverses 
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administrations  coloniales  comptant  au  moins  deux  années 
de  service  au  département  des  colonies,  dont  dix-huit  mois       / 
de  présence  effective  aux  colonies  ou  dans  les  pays  de  pro- 
tectorat, et  n'ayant  pas  dépassé  Tàge  de  trente  ans  ; 

c)  Parmi  les  candidats  pourvu  soit  d'un  diplôme  de 
licencié  en  droit,  es  sciences  ou  es  lettres,  soit  d'un 
diplôme  de  l'Ecole  des  chartes,  de  TEk^ole  des  langues 
orientales  vivantes,  de  l'Ecole  des  hautes  études  commer- 
ciales, d'une  Ecole  supérieure  de  commerce  reconnue  par 
l'Etat^  ou  de  l'Institut  national  agronomique^  ou  de 
l'Ecole  des  sciences  politiques,  soit  d'un  certificat  attestant 
qu'ils  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  l'Ecole  poly- 
technique, de  l'Ecole  nationale  des  mines,  de  l'Ecole 
nationale  des  ponts  et  chaussées,  de  l'Ecole  centrale  des 
arts  et  manufactures,  de  l'Ecole  spéciale  militaire  ou  de 
l'Ecole  navale,  soit  d'un  brevet  <i'ofBcier  dans  les  armées 
de  terre  ou  de  mer. 

Les  demandes  d'admission  à  concourir  sont  soumises  à 
l'examen  du  Conseil  des  directeurs  et  la  liste  en  est 
arrêtée  par  le  ministre. 

2°  Sans  concours. 

Parmi  les  élèves  brevetés  de  l'Ecole  coloniale  réunissant 
les  conditions  stipulées  par  les  décrets  qui  règlent  le  fonc- 
tionnement de  ladite  école. 

3**  Sans  concours. 

Parmi  les  officiers  des  troupes  ou  du  commissariat  et  les 
fonctionnaires  des  diverses  administrations  coloniales 
ayant  un  traitement  d'Europe  d'au  moins  2,000  francs  et 
comptant  au  moins  deux  ans  de  services  aux  colonies  ou 
dans  les  pays  de  protectorat. 
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Les  vacances  sont  attribuées  dans  les  proportions  sui* 
vantes  : 

Moitié  aux  candidats  de  la  première  catégorie  ; 

Un  quart  aux  élèves  de  l'Ecole  coloniale  ; 

Un  quart  aux  candidats  de  la  troisième  catégorie. 

Les  nominations  ont  lieu  successivement  dans  chacune 
des  trois  catégories;  à  défaut  de  candidat  dansTune d'elles, 
le  tour  est  réservé. 

Les  règles  édictées  par  l'article  9,  pour  les  conditions  de 
stage  et  d'admission  définitive  à  la  dernière  classe  de 
l'emploi,  sont  applicables  aux  commis  rédacteurs. 

Article  11. 

Toute  nomination  à  un  emploi  a  lieu  à  la  dernière 
classe  de  cet  emploi. 

Toutefois,  les  commis  expéditionnaires  et  les  fonction- 
naires et  officiers  nommés  à  l'emploi  de  commis  rédacteur, 
en  vertu  des  dispositions  de  l'article  10,  entrent  dans  la 
classe  correspondant  au  traitement  dont  ils  sont  titulaires. 

Article  12. 

L'avancement  dans  le  personnel  de  l'Administration 
centrale  a  lieu  au  choix,  le  Conseil  des  directeurs 
entendu. 

L'avancement  a  lieu  d'une  classe  à  la  classe  immédiate- 
ment supérieure. 

Nul  ne  peut  être  promu  à  une  classe  supérieure  s'il  n'a 
au  moins  un  an  d'exercice  dans  la  classe  qu'il  occupe. 

Le  choix  pour  l'avancement  à  l'emploi  de  rédacteur  ou 
de  commis  expéditionnaire  principal  ne  peut  porter  que  sur 
des  rédacteurs  ou  commis  expéditionnaires  de  première 
classe  ayant  accompli  au  moins  une  année  de  service  dans 
la  dite  classe. 
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Les  sous-chefs  de  bureau  sont  pris  : 

1**  Parmi  les  commis  rédacteurs  principaux,  et  les  com- 
mis rédacteurs  des  deux  premières  classes  ayant  au  moins 
trois  ans  de  services  en  qualité  de  commis  rédacteurs  titu- 
laires à  TÂdministration  centrale  des  colonies  et  justifiant, 
en  outre,  de  deux  ans  de  services  aux  colonies  ou  dans  les 
pays  de  protectorat,  à  moins  que  le  ministre  ne  les  ait  dis- 
pensés de  cette  dernière  condition,  sur  l'avis  du  Conseil 
des  directeurs  ; 

2*  Parmi  les  magistrats  des  colonies,  les  officiers  du 
commissariat  colonial,  les  fonctionnaires  des  administra- 
tions coloniales  ayant  un  traitement  d'Europe  d'au  moins 
4,500  francs  et  comptant  au  moins  5  ans  de  services  aux 
colonies  ou  dans  les  pays  de  protectorat. 

La  moitié  au  moins  des  places  vacantes  de  sous-chef  est 
réservée  aux  commis  rédacteurs  principaux  et  commis 
rédacteurs  des  deux  premières  classes  de  l'Administration 
centrale. 

Les  chefs  de  bureau  sont  pris  : 

P  Parmi  les  sous-chefs  de  bureau  de  première  classe 
ayant  servi  au  moins  deux  ans  dans  cet  emploi  ; 

2°  Parmi  les  directeurs  de  l'Intérieur,  les  commissaires 
des  colonies  et  les  inspecteurs  des  colonies. 

Les  sous-directeurs  des  colonies  sont  choisis  parmi  les 
chefs  de  bureau  de  1^^  classe  ayant  au  moins  six  mois  de 
services  dans  cette  classe. 

.  Le  ministre  exerce  ses  choix  dans  les  limites  du  crédit 
portéau  chapitre  du  personnel  del' Administration  centrale. 

Les  nominations  ou  promotions  de  fonctionnaires  ou 
employés  de  l'Administration  centrale  sont  rendues  publi-. 
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ques  dans  le  mois  qui  les  suit,  seloa  le  mode  prescrit  par 
un  arrêté  ministériel. 

Les  huissiers  et  gardiens  de  bureau  avancent  par  des 
augmentations  successives  de  100  francs,  dans  les  condi- 
tions prévues  par  le  règlement  intérieur  de  l'Administra- 
tion centrale  des  colonies. 


Article  13. 

Les  mesures  de  disciplines  applicables  aux  fonction- 
naires ou  employés  civils  de  l'Administration  comportent 
les  peines  suivantes  : 

1°  Réprimande  ; 

2^  Retenue  de  traitement  n'excédant  pas  la  moitié  de 
ce  traitement,  ni  la  durée  de  deux  mois  ; 

3°  Rétrogradation  ; 

4<*  Révocation. 

La  première  de  ces  peines  est  prononcée  par  le  Ministre, 
sur  la  proposition  du  secrétaire  général,  après  avis  du 
directeur  chef  de  service. 

Les  trois  autres  sont  prononcées  par  le  Ministre,  après 
avis  du  (Conseil  des  directeurs  et  l'agent  entendu  dans  ses 
moyens  de  défense  ou  dûment  appelé.  Le  procès-verl^al  de 
la  séance  dans  laquelle  l'agent  a  comparu,  ou,  s'il  y  a  lieu, 
sa  défense  écrite,  accompagne  nécessairement  le  rapport 
soumis  au  ministre  par  le  Conseil.  Les  arrêtés  de  révoca- 
tion sont  motivés  et  visent  l'avis  du  (conseil. 

La  révocation  du  secrétaire  général,  des  directeurs  et 
des  sous-directeurs  ne  peut  être  prononcée  que  par  décret 
du  Président  de  la  République. 
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TITRE  Iir. 
Dispositions  diverses  et  transitoires. 

Article  14. 

Les  rédacteurs  et  expéditionnaires  appelés  sous  les 
drapeaux  sont  remplacés  dans  Teffectif.  Ils  sont  appelés  à 
remplir  les  premières  vacances  qui  se  produisent  après 
leur  libération,  s'ils  en  font  la  demande  dans  les  trois  mois 
qui  précèdent  ou  dans  le  mois  qui  suit   ladite   libération. 

Le  temps  passé  sous  les  drapeaux  est  compris  dans 
Tannée  de  service  exigée  pour  Tavancement  en  classe,  s'il 
est  inférieur  à  cette  durée.  Il  tient  lieu  de  cette  condition, 
s'il  lui  est  supérieur. 

Le  ministre  peut  refuser  la  réadmission  dans  l'Adminis- 
tration centrale  aux  commis  dont  la  feuille  de  punitions 
militaires  constate  l'inconduite  ou  l'indiscipline. 

Article  15. 

Les  permutations  entre  les  fonctionnaires  et  employés 
de  l'Administration  centrale  des  colonies  et  ceux  des 
autres  administrations  centrales  peuvent  avoir  lieu  sur  la 
proposition  motivée  des  chefs  des  parties  intéressées. 

Le  permuttant  a  admettre.dans  cette  administration  ne 
peut  y  entrer  que  dans  un  emploi  égal  ii  celui  de  l'employé 
avec  lequel  il  change  de  position,  et  il  prend  rang,  dans 
son  emploi  et  dans  sa  classe,  du  jour  de  son  admission . 

Article  10. 

Les  fonctionnaires  et  employés  de  l'Administration  cen- 
trale qui  passent  dans  les  services  coloniaux  aux  colonies 
y  entrent  avec  le  traitement  d'Europe  immédiatement 
supérieur  à  celui  dont  ils  jouissent. 
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Les  décrets  d'organisation  des  différentes  administra- 
tions coloniales  déterminent  la  proportion  des  vacances 
qui  devront  leur  être  réservées  et  les  conditions  spéciales 
auxquelles  ils  devront  satisfaire. 

Article  17, 

Les  fonctionnaires  et  employés  de  l'Administration  cen- 
trale des  colonies  peuvent  être,  sur  leur  demande,  déta- 
chés et  mis  hors  cadre  pour  une  première  période  de  trois 
ans  dans  les  services  coloniaux  aux  colonies. 

Ils  conservent  leurs  droits  à  l'avancement  et  sont  appelés 
à  remplir  la  première  vacance  qui  se  produit  dans  les 
cadres  de  l'Administration  centrale,  postérieurement  à 
leur  demande  de  réadmission. 

Ces  fonctionnaires  peuvent,  s'ils  en  font  la  demande, 
être  maintenus  hors  cadres  pendant  trois  autres  années  ; 
mais,  pendant  cette  nouvelle  période,  ils  perdent  tout  droit 
à  l'avancement. 

A  l'expiration  de  ce  dernier  délai,  ils  sont  rayés  des 
cadres  de  l'Administration  centrale,  après  mise  en 
demeure. 

Article  18. 

Les  fonctionnaires  et  employés  de  l'Administration  cen- 
trale des  colonies  peuvent  être,  sur  leur  demande,  déta- 
chés dans  les  services  coloniaux  des  ports  de  commerce 
'  de  la  métropole,  aux  inspections  générales  de  santé  et 
des  travaux  publics,  à  TEcoIe  coloniale  ou  au  magasin 
central. 

Ils  conservent  leur  droit  à  l'avancement. 

Article  19, 
Jusqu'à  ce  que  la  répartition  par  classe  des  chefs  et 
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sous-chefs  de  bureau  soit  conforme  aux  prescriptions  du 
présent  décret,  il  ne  pourra  être  fait  aucune  promotion  de 
classe  en  leur  faveur  que  dans  la  proportion  d'une  vacance 
sur  deux. 

Article  20. 

Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  anté- 
rieures contraire  au  présent  décret. 


DÉCRET 


Modifiant  le  décret  du  23  7nai  1896  sur  Vorganisation 

de  V Administration  centrale  des  colonies. 

(22  janvier  1898) 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Vu  l'article  16  de  la  loi  de  finances  du  30  décembre 
1882; 

Vu  la  loi  du  20  mars  1894,  portant  création  d'un  Mi- 
nistère des  colonies  ; 

Vu  le  décret  du  23  mai  1896,  réglant  l'organisât  ion  de 
l'Administration  centrale  du  Ministère  des  colonies, 
Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  :  • 

Article  premier. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  2  du  décret  susvisé 
du  23  mai  1896  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  nombre  des  huissiers  et  gardiens  de  bureau  est 
limité  à  trente-six,  y  compris  le  surveillant-chef.  » 
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Article  2. 

L'article  5  dudit  décret  est  complète  par  les  disposi- 
tions suivantes  : 

4c  Indépendamment  des  cadres  fixés  par  les  articles  1 
et  2,  peuvent  être  employés  temporairement  dan»  les 
bureaux  de  TAdministration  centrale  :  un  commissaire 
adjoint  des  colonies,  trois  sous-commissaires,  sept  commis 
du  commissariat,  un  garde-magasin  principal,  quatre  ma- 
gasiniers, pris  parmi  les  fonctionnaires  et  agents  ep 
congé  ;  leurs  traitements  seront  supportés  par  les  cbapi- 
très  du  budget  affectés  au  corps  dont  ils  font  partie. 

4c  La  durée  de  service  de  ce  personnel  au  Ministère  ne 
peut  excéder  dix-huit  mois,  congé  compris. 

«  Peuvent  également  être  employés  à  titre  essentielle- 
ment temporaire  et  pour  un  travail  spécial  et  déterminé, 
des  fonctionnaire  des  divers  corps  coloniaux  dont  1q  nom- 
bre ne  saurait  être  supérieur  à  six.  Leur  traitement  est 
supporté  par  le  budget  qui  les  entretient.  » 

Article  3. 

L'article  12  du  décret  précité  est  remplacé  par  les  dis- 
positions suivantes  : 

4c  L'avancement  dans  le  personnel  de  l'Administration 
centrale  a  lieu  au  choix.  11  se  fait  d'une  classe  à  la 
classe  immédiatement  supérieure. 

«  Aucun  fonctionnaire  ou  employé  ne  peut  recevoir  un 
avancement  de  classe  ou  d'emploi  s'il  n'est  porté  sur  le 
tableau  d'avancement. 

«  En  cas  de  vacance  imprévue,  à  laquelle  la  situation 
du  tableau  ne  permet  pas  de  pourvoir,  le  Ministre  y  pour- 
voit directement  après  avis  du  C4onseil  des  directeurs. 

<  Le  tableau  général  d'avancement  est  arrêté  à  la  fin 
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de  chaque  année  par  le  Ministre,  après  avis  du  Conseil 
des  directeurs.  Ce  tableau  comprend  un  nombre  de  candi- 
dats double  de  celui  des  vacances  à  prévoir  pour  chaque 
emploi  et  dans  chaque  classe  pendant  le  cours  de  Tannée 
suivante. 

«  Nul  ne  peut  y  être  porté  avant  d*avoir  accompli  une 
année  de  service  dans  la  classe  qu'il  occupe. 

4c  Les  sous-chefs  de  bureau  sont  pris  : 

<  1®  Parmi  les  commis  rédacteurs  principaux  et  les 
commis  rédacteurs  des  deux  premières  classes  ayant  au 
moins  trois  ans  de  service  en  qualité  de  commis  rédacteurs 
titulaires  dans  une  Administration  centrale  et  justifiant, 
en  outre,  de  deux  ans  de  services  aux  colonies  ou  dans  les 
pays  de  protectorat,  à  moins  que  le  Ministre  ne  les  ait 
dispensés  de  cette  condition,  sur  Tavis  du  Conseil  des  di- 
recteurs ; 

€  Parmi  les  magisti'ats  des  colonies,  les  officiers  du 
commissariat  colonial,  les  fonctionnaires  des  administra- 
tions coloniales  ayant  un  traitement  d'Europe  d'au  moins 
4,500  francs  et  comptant  au  moins  cinq  années  de  services 
aux  colonies  ou  dans  les  pays  de  protectorat. 

€  La  moitié  au  moins  des  vacances  de  sous-chef  est 
réservée  aux  commis  rédacteurs  principaux  et  commis 
rédacteurs  de  l'Administration  centrale. 

<  Les  chefs  de  bureau  sont  pris  : 

4c  1°  Parmi  les  sous-chefs  de  bureau  de  première  classe 
ayant  servi  au  moins  deux  ans  dans  cet  emploi; 

4c  2*  Parmi  les  directeurs  de  l'intérieur,  les  commis- 
saires des  colonies  et  les  inspecteurs  dés  colonies. 

*  Les  sous-directeurs  sont  choisis  parmi  les  chefs  de 
bureau  de  première  ou  de  deuxième  classe  comptant  au 
moins  quatre  années  de  service  dans  le  grade  de  chef  de 
bureau. 
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«  Les  augmentations  de  traitement  sont  accordées  dans 
les  limites  du  crédit  porté  au  chapitre  du  personnel  de 
l'Administration  centrale. 

«  Les  nominations  ou  promotions  de  fonctionnaires  ou 
employés  de  l'Administration  centrale  sont  rendues  publi- 
ques dans  le  mois  qui  les  suit,  selon  le  mode  prescrit  par 
un  arrêté  ministériel. 

«  Les  huissiers  et  gardiens  de  bureau  avancent  par  des 
augmentations  successives  de  100  francs,  dans  les  condi- 
tions prévues  par  le  règlement  intérieur  de  TAdministra- 
tion  centrale  des  colonies.  » 

Article  4. 

Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  Lois  et 
au  Bulletin  officiel  du  Ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  22  janvier  1898. 

Feux  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  colonies^ 
André  Lebon. 
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Rapport  au  Président  dk  la  République  française, 

suivi  d'un  décret  modifiant  In  répartition  des  bureaux 
de  r Administration  centrale  du  Ministère  des  colo- 
nies. 

(21  ayril  1900.) 


(Ministère  des  colonies.  —  Direction  des  Affaires  d*Asie,  d* Amérique  et 
d*Océanie  ;  —  2«  Bureau  :  Ast>.) 


Monsieur  le  Président, 

Le  décret  du  23  mai  1896,  qui  a  organisé  les  bureaux 
de  rAdministration  centrale  du  Ministère  des  colonies,  a 
placé  les  services  pénitentiaires  dans  les  attributions  du 
Directeur  de  la  comptabilité.  Or,  d'après  la  volonté  du 
législateur,  exprimée  notamment  dans  la  loi  du  30  mai 
IS54,  la  main-d'œuvre  pénale  doit  coopérer  au  développe- 
ment de  la  colonisation.  Mais  l'expérience  a  prouvé  que 
cette  coopération  ne  peut  produire  tous  ses  effets  que  si  les 
efforts  de  l'Administration  pénitentiaire  sont  corrélatifs  à 
ceux  de  l'Administration  qui  est  chargée  des  intérêts  de  la 
colonisation  libre,  et  il  est  évident  que  cette  corrélation 
ne  sera  obtenue  d'une  façon  parfaite  qu'autant  que  Tune 
et  Tautre  de  ces  administrations  seront  soumises  à  une 
même  impulsion. 

J'estime,  par  suite,  qu'il  convient  de  modifier  sur  ce 
point  les  dispositions  du  décret  du  23  mai  1896,  de  façon  à 
rattacher  le  bureau  de  l'Administration  pénitentiaire  à 
celle  des  directions  dont  relèvent,  au  point  de  vue  poli- 
tique, administratif  et  économique,  les  colonies  de  la  Nou- 
velle-Calédonie et  de  la  Guyane,  dans  lesquelles  se  trou- 
vent situés  les  établissements  pénitentiaires. 
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11  m'a  semblé  que  cette  mesure,  qui  aurait,  en  outre, 
l'avantage  de  permettre  au  Directeur  de  la  comptabilité 
de  se  consacrer  plus  complètement  à  l'examen  des  ques- 
tions multiples  et  spéciales  qui  lui  incombent,  présente  à 
l'heure  actuelle  d'autant  plus  d'intérêt  que  de  grands  tra- 
vaux publics  sont  a  l'étude  dans  les  deux  colonies  en  ques- 
tion et  que  leur  exécution  nécessitera,  dans  une  large 
mesure,  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  pénale. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir 
bien,  si  vous  partagez  ma  manière  de  voir,  revêtir  de  votre 
signature  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hom- 
mage de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  colonies^ 
Albert  Dkcrais. 


DÉCRET 


du  21  avril  1900  modififfnt  la  répartition 
de  r administration  centrale  du  Ministh^e  des  colonies. 


Le  Président  de  la  Républiquk  fuançaisk-: 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies  ; 

Vu  la  loi  du  20  mars  1894,  portant  création  du  Minis- 
tère des  colonies  ; 

Vu  les  décrets  des  23  mai  1800  et  22  janvier  1898  sur 
l'organisation  de  l'Administration  centrale  des  colonies. 

Vu  l'article  35  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1900. 
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DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

La  répartition  des  bureaux  de  rAdministratioa  cen- 
trale du  Ministère  des  colonies,  telle  qu'elle  est  déterminée 
par  l'article  premier  du  décret  susvisé  du  23  mai  1896, 
est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

«Le  4*  bureau  de  la  3*  division  (Services  péniten- 
tiaires) est  rattachée  à  la  2®  division.  » 

Art.  2. 

Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Jowmal  Officiel  de  la 
République  française  et  aux  Bulletin  des  lois  et  de 
V Administration  centrale  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  21  avril  1900. 

Emile  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  colonies  j 
Albert  Decrais. 


II 
REPRÉSENTATION  PARLEMENTAIRE 

ET 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  des  COLONIES 


REPRÉSENTATION  DES  COLONIES 
EN  FRANCE 


LOI 
du  24  février  I8I0  relative  à  Vorgayiisation  du  Sénat. 


Articlk  premier. 

Le  Sénat  se  compose  de  300  membres  : 

225  élus  parles  départements  et  les  colonies... 

Article  2. 

Les  quatre  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Réunion  et  des  Indes  éliront  chacune  un 
sénateur 

Article  4. 

Les  sénateurs  des  départements  et  des  colonies  sont 
élus  à  la  majorité  absolue,  et,  quand  il  y  a  lieu,  au  scru- 
tin de  liste,  par  un  collège  réuni  au  chef-lieu  du  dépa»"tc- 
ment  ou  de  la  colonie,  et  composé  : 

1**  Des  députés  ;  2°  des  conseillers  généraux  ;  3°  des 
conseillers  d'arrondissement;  4**  de  délégués  élus,  un  par 
chaque  conseil  niunicipalj  parmi  les  électeurs  de  la 
commune. 

Dans  rinde  française,  les  membres  du  conseil  colonial 
ou  des  conseils  locaux  sont  substitués  aux  conseillers 
généraux,  aux  conseillers  d'arrondissements  et  aux  délé- 
gués des  conseils  municipaux  (1). 

(l)  Modifiés  (L.  8  décambre  1884). 
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LOI 
du  30  novembre  1875  sur  réfection  des  députes. 


Article  21. 

Les  quatre  colonies  auxquelles  il  a  été  accordé  des 
sénateurs  par  la  loi  du  24  février  1875,  relative  à  Torga- 
nisation  du  Sénat,  nommeront  chacune  un  député  (1). 


LOI 

du  8  avril  1879,  qui  rétablit  la  représentation  des  colo- 
nies de  la  Guyane  et  du  Sénégal  à  la  Chambre  des 
députés. 


Article  unique. 

Chacune   des  colonies   de   la  Guyane  et  du  Sénégal 
nomme  un  député. 


LOI 

du  16/i/m  1885,  ayanlpour  objet  de  modifier  la  loi 
électorale. 


Article  premier. 

Les  membres  de  la  Chambre  des  députés  sont  élus  au 
scrutin  de  liste. 

(1)  Modifiés  (V.L,  16 juin  1885). 
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Article  2. 

...  Il  est  attribué  deux  députés  au  territoire  de  Belfort, 
six  à  TÂlgérie  et  dix  aux  colonies,  conformément  aux 
indications  du  tableau.  Ce  tableau  ne  pourra  être  modifié 
que  par  une  loi. 


ANNEXE  A   LA   LOI. 

Colonies.  Nombre  de  députés. 

Cochinchine 1 

Guadeloupe 2 

Guyane  française 1 

Inde  française 1 

Martinique 2 

Réunion 2 

Sénégal 1 


CONSEIL  SUPÉRIEUR  DES  COLONIES 


DECRET 


du  29  mai  1890,  portant  réorganisation  du  Conseil 
supéneur  des  colonies  (1). 


Article  premier. 

Le  Conseil  supérieur  des  colonies,  institué  par  le  décret 
du  19  octobre  1883,  est  réorganisé  ainsi  qu*il  suit  : 

Article  2. 

Le  Conseil  supérieur  des  colonies  est  présidé  par  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  des  colonies,  et  comprend  : 

!<"  Les  sénateurs  et  les  députés  des  colonies  ; 

2'  Modifié  (Dec.  17  octobre  1896). 

3*"  Des  membres  de  droit,  désignés  à  raison  de  leurs 
fonctions  et  choisis  parmi  les  présidents  de  section  au  Con- 
seil d'Etat,  les  conseillers  d'Etat,  les  directeurs  généraux, 
directeurs,  chefs  de  services  et  membres  des  comités  per- 
manents des  ministères  ; 

4^  Des  membres  désignés  à  raison  de  leur  connaissance 
spéciale  des  questions  coloniales,  choisis  parmi  les  mem- 
bres du  Parlement,  les  fonctionnaires  ou  anciens  fonc- 
tionnaires des  colonies  et  protectorats,  et  les  personnes 
ayant  séjourné  dans  nos  possessions  d'outre-mer  ; 
•    5*  Modifié  (Dec.  19  septembre  1896)  ; 

6*"  Le  président  ou  un  délégué  de  la  société  de  géogra- 

(1)  V.  Dec-  19  septembre  et  17  octobre  1895. 
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phie  de  Paris,  de  la  société  de  géographie  commerciale 
de  Paris,  de  la  société  des  études  coloniales  et  maritimes, 
de  la  société  de  colonisation  et  de  la  société  académique 
indo-chinoise. 

Article  3. 

Les  membres  de  droit,  désignés  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions, sont  les  suivants  : 

1*>  Le  président  de  la  section  de  législation  au  Conseil 
d'Etat  ; 

2^  Le  président  de  la  section  chargée  des  affaires  colo- 
niales au  Conseil  d*Etat; 

3**  Un  conseiller  d'Etat  désigné  par  le  Conseil  ; 

4®  Le  directeur  général  des  douanes  ; 

5<*  Le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au 
ministère  des  finances  ; 

6*»  Modifié  (Dec.  19  septembre  1896)  ; 

7<>  Le  directeur  du  commerce  extérieur  au  ministère  du 
commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  ; 

8*»  Le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire  au 
ministère  de  l'intérieur  ; 

9^  Le  sous-directeur  des  protectorats  au  ministère  des 
affaires  étrangères  ; 

10*  Le  directeur  des  affaires  civiles  et  du  sceau  au  mi- 
nistère de  la  justice  ; 

IV  Le  directeur  de  l'agriculture  au  ministère  de  l'agri- 
culture ; 

IZ"  Un  membre  du  Conseil  général  des  mines,  désigné 
par  M.  le  ministre  des  travaux  publics  ; 

13^  Un  membre  de  la  commission  des  missions  scienti- 
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fiques,  désigné  par  M.  le  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique ; 

14**  Le  président  du  comité  des  travaux  publics  des 
colonies  ; 

IS""  Le  président  de  la  commission  de  surveillance  des 
banques  coloniales  ; 

16  et  n^  Modifiés  (Dec.  19  septembre  1896). 

Article  4. 

Les  membres  dont  il  est  fait  mention  au  paragraphe  4 
de  l'article  2  sont  nommés  par  arrêté  ministériel.  Leur 
nombre  n*est  pas  limité. 

Article  5. 

Il  est  constitué  au  sein  du  Conseil  supérieur  quatre  sec« 
tions  correspondant  aux  quatre  groupes  de  colonies  ci-après 
désignés  : 

l^  groupe.  —  Antilles  et  Réunion»  Saint-Pierre-et- 
Miquelon  et  Guyane. 

2«  groupe.  —  Sénégal,  Soudan  français,  Rivières  du 
Sud  et  dépendances,  Gabon  et  Congo  français,  Obock. 

3«  groupe.  —  Indo-Chine  (Cochinchine,  Cambodge, 
Annam  et  Tonkin). 

4«  groupe,  —  Inde  française,  Mayotte  et  dépendances, 
Diego-Suarez  et  dépendances,  Nouvelle-Calédonie,  Éta- 
blissements français  de  rOcéanie. 

Article  6. 
Les  sections  sont  composées  : 

1<*  Des  sénateurs,  députés  et  délégués  des  colonies  com- 
prises dans  le  groupe  correspondant  à  chaque  section  ; 
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2^  Des  membres  nommés  par  arrêté  ministériel,  comme 
il  est  dit  à  l'article  2,  paragraphe  4,  et  à  l'article  -4. 

Article  7. 

Les  autres  membres  du  Conseil  sont  appelés,  quand  il  y 
a  lieu,  à  faire  partie  des  sections,  suivant  la  nature  des 
questions  qui  leur  sont  soumises. 

Cette  désignation  est  faite  par  le  président  du  Conseil 
supérieur  des  colonies,  en  même  temps  qu'il  saisit  Tune 
des  sections  de  l'examen  d'une  affaire,  et  après  entente 
avec  le  président  de  ladite  section. 

Article  8. 

Le  Conseil  supérieur  donne  son  avis  sur  les  projets  de 
loi,  de  règlements  d'administration  publique  ou  de  décrets 
renvoyés  à  son  examen  et  en  général  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  lui  sont  soumises. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  des  colonies  peut,  à  son  choix, 
saisir  soit  le  Conseil  supérieur  tout  entier,  soit  la  section 
compétente. 

Pour  les  questions  connexes  à  deux  ou  plusieurs  groupes 
de  colonies,  une  commission  spéciale  pourra  être  formée 
par  la  réunion  des  membres  faisant  partie  de  plusieurs 
sections . 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  peut  désigner  un  ou  plusieurs 
fonctionnaires  appartenant  à  l'Administration  des  colo- 
nies, pour  soutenir  devant  le  Conseil  ou  les  sections  les 
projets  qui  leur  seront  soumis. 

Article  9. 

Le  Conseil  supérieur  a  deux  vice-présidents  chargés  de 
remplacer  le  président  en  cas  d'absence.  Ils  sont  nommés 
par  décret,  ainsi  que  les  présidents  de  section. 
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Les  secrétaires  sont  nommés  par  arrêté  ministériel;  ils 
sont  assistés  des  secrétaires  de  sections»  en  qualité  de 
secrétaires  adjoints. 

Les  secrétaires  des  sections  sont  désignés  par  le  sous- 
secrétaire  d*Etat  parmi  les  fonctionnaires  de  l'Adminis- 
tration centrale. 

Article  10, 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  pré- 
sent décret. 
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commerce^  l'inspecteur  général  des  travaux  publics  aux 
colonies. 

Article  3. 

Un  arrêté  ministériel  désignera  un  vice-président  parmi 
les  membres  de  la  commission  et  deux  secrétaii*es  qui 
auront  voix  consultative. 


m 

GOUVERNEMENT 

ET 

ADMINISTRATION  DES  COLONIES 


A.  -  ANTILLESi  ET  RÉUNION 


ORDONNANCES  FONDAMENTALES.  —  POUVOIRS  DES 
GOUVERNEURS.— CHEF  D'ADMINISTRATION.— CON- 
SEIL D'ADMINISTRATION  ET  DU  CONTENTIEUX. 


Antilles  et  Réunion. 


ORDONNANCES 

des  21  août  1825.  —  9  février  1827.  —  22  août  1833, 
concernant  le  gouvetmevient  de  l'île  de  la  Réunion 
(21  août  1825  et  22  août  1833),  de  la  Martinique,  de 
l'île  de  la  Guadeloupe  et  de  ses  dépendances  {9  février 
IS27  et  22  août  1833(1). 


TITRE  PREMIER. 
Forme  du  Gouvernement. 


Article  premier. 

(A.).  —  1*"  (R.).  Le  commandement  général  et  la 
haute  administration  de  chacune  des  colonies  de  la  Réu- 
nion» de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  sont  confiés  à 
un  Gouverneur. 

Article  2. 

(A).  —  Un  commandant  militaire  est  chargé,  sous 
les  ordres  du  Gouverneur,    du  commandement  des 

(1)  Les  deux  ordonnances  de  la  Réunion  et  des  Antilles  sont  presque 
identiques.  Chaque  article  i)orte  deux  numéros  :  le  premier,  suivi  de  la 
lettre  à,  se  rapporte  à  Tordonnance  des  Antilles  ;  le  deuxième,  suivi  de 
la  lettre  R,  à  1  ordonnance  de  la  Réunion.  Le  texte  suivi  est  celui  résul- 
tant des  modifioations  apportées  par  les  ordonnances  du  22  août  1833. 


Antilles  et  Réunion. 


ORDONNANCES 

des  21  août  1825.  —  9  février- 1827.  —  22  août  1833, 
concernant  le  g ouve7me7)ient  de  l'île  de  la  Réunion 
(21  août  1825  et  22  août  1833),  de  la  Martinique,  de 
l'île  de  la  Guadeloupe  et  de  ses  dépendances  {9  février 
1827  ^^22  aown833  (1). 


TITRE  PREMIER. 
Forme  du  Gouvernement. 


Article  premier. 

(A.).  —  1*"  (R.).  Le  commandement  général  et  la 
haute  administration  de  chacune  des  colonies  de  la  Réu- 
nion, de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  sont  confiés  à 
un  Gouverneur, 

Article  2. 

(A).  —  Un  commandant  militaire  est  chargé,  sous 
les  ordres  du  Gouverneur,    du  commandement  des 

(1)  Les  deux  ordonnances  de  la  Réunion  et  des  Antilles  sont  presque 
identiques.  Chaque  article  ix)rte  deux  numéros  :  le  premier,  suivi  de  la 
lettre  A,  se  rapporte  à  Pordonnance  des  Antilles  ;  le  deuxième,  suivi  de 
la  lettre  R,  à  l  ordonnance  de.  la  Réunion.  Le  texte  suivi  est  celui  résul- 
tant des  modifioations  apportées  par  les  ordonnances  du  22  août  1833. 
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troupes  et  des  autres  parties  du  service  militaire  que  le 
Gouverneur  lui  délègue  (1). 

Article  3. 

(A.).  —  2  (R).  Trois  chefs  d'administration^  savoir  : 
un  ordonnateur^  un  directeur  général  de  rintérieur^ 
un  procureur  général  du  roi ^  dirigent^  sous  les  ordres 
du  Gouverneur^  les  différentes  parties  du  service  (2). 

Article  4. 

(A.).  —  3  (R.  ).  Un  inspecteur  colonial  veille  à  la  régu- 
larité du  service  administratif,  et  requiert,  à  cet  effet, 
Texécution  des  lois^  ordonnances,  décrets  coloniaux  et 
règlements  (3). 

Article  5. 

(A,).  —  ^  (R.)-  ^^  Conseil  privée  placé  pt^ès  du  Gou- 
verneur^ éclaire  ses  décisions  ou  participe  à  ses  actes 
dans  les  cas  détef^minés  (4). 

(1)  L*emDloi  de  commandant  militaire  est  supprimé  à  la  Martinique, 
à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion.  Les  fonctions  attribuées  au  comman- 
dant militaire  par  le  titre  III  de  TOrdonnance  de  1827  et  parrOrdon- 
nance  du  15  octobre  1836  sont  exercées  directement  par  le  GouTemeur, 
ou  déléguées  par  lui,  en  tout  ou  en  partie,  à  l'omcier  de  Tarmée  de 
terre  ou  de  mer  le  plus  élevé  en  grade.  (Dec.  29  août  1855,  art.  W). 

(2)  Par  suite  des  décrdts  des  2  mars  1880,  13  novembre  1880,  15  Mp- 
tembre  1832,  les  différentes  parties  du  service  sont  actuellement  diri- 
gées :  lo  par  deux  chefs  d'administration,  le  directeur  de  Tintérieur  et 
le  procureur  général  ;  29  par  des  chefs  de  service  relevant  directement 
du  Gouverneur  :  le  chef  au  service  administratif,  le  vice>recteur  (à  la 
Martinicjue  et  à  la  Réunion)  et  le  chef  du  service  de  santé  ;  en  outre,  à 
la  Réunion  «  le  protecteur  des  immigrants.  Un  Décret  du  21  mai  18d8, 
reproduit  dans  les  documents  relatifs  à  la  colonie  de  la  Guyane,  tup- 
pnme  aux  colonies  les  fonctions  de  directeur  de  intérieur  et  da  seeié- 
taire  général  des  directions  de  Tintérieur  et  crée  des  secrétaires  géné- 
raux. 

(3)V.  Dec.  23 juillet  1879. 

(4)  Un  Conseil  privé  consultatif  est  placé  près  du  Gouremeur.  Sa 
composition  est  réglée  par  un  décret.  (Sen.-coDS.  3  mai  1854,  art.  1^* 
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Article  6. 

(A.). — 5(R.).  Un  Conseil  général  donne  annuelle- 
ment son  avis  sur  les  budgets  et  les  cmnptes  des  recettes 
et  des  dépenses  coloniales  et  municipales  et  fait  con- 
naître les  besoins  et  les  vœux  de  la  colonie  (1). 

TITRE  IL 
Du  Gouverneur. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Dispositions  préliminaires. 

Article  7. 

(A.). — 6(R.)§l•^Le  Gouverneur  est  le  dépositaire 
de  notre  autorité  dans  la  colonie. 

Ses  pouvoirs  sont  réglés  par  les  lois  et  par  nos  ordon- 
nances (2). 

§  2.  Nos  ordres,  sur  toutes  les  parties  du  service,  lui 
sont  transmis  par  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies. 

§  3.  Le  Gouverneur  exerce  l'autorité  militaire  seul  et 
sans  partage. 

Il  exerce  l'autorité  civile  avec  ou  sans  la  participation 

(IJ  Abrogé.  V.  Ord.  22  août  1833.  — (Séo.-cons.  3  mai  1854,  art.  12 
et  13.  —  Dec.  25  juillet  1854.  —  Sén.-cons.  4  juillet  1886.  —  Dec. 
12  juin  et  novembre  1879. 

(2)  Le  commandement  général  et  la  haute  administration,  dans  les 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  sont  con- 
fiés, dans  chaque  colonie,  à  un  Gouverneur  sous  Tautorité  directe  du 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Le  Gouverneur  représente  le  chef  de  l'Etat  ;  il  est  dépositaire  de  son 
autorité.  Il  rend  des  arrêtés  et  des  décisions  pour  régler  les  matières 
d'administration  et  de  police,  et  pour  l'exécution  des  lois,  règlements  et 
décrets  promulgués  dans  la  colonie.  (Sén.-cons.  3  mai  1854,  art.  9.) 

V.  L.  8  janvier  1877,  art.  3  et  4. 


<  i  0/r.»^iî  i^rr*^.  L^  rzs  h\  c-::*  p ^:tic:patii>n  e^i  née  es- 

^  H  •  j-rRh  II. 
iMi*  jfff'txoii'%  miliUiire^  (/te  (îouretiieiir. 

Article  8. 

^'•.  ;  7  'K.;  L*;  Oo!iv*frr**fur  ^-sr  chargé  de  la  défense 
tuU'.ri^Mr*'.  ht  hxxAvïfuvtf  ^le  la  colonie  ei  de  !?e5  dépen^ 

Abticlk  îJ. 

r\,)  H  Mî.).  ?!  1  '.  11  a  ht  commandeineni  supérieur 
<•?.  rirjî>(KîCliori  ^'én^rale  des  t.roij|H'S  de  toutes  armes  dans 
Vf'.U'jtflufi  de  MOU  (rouveniomerit  ;  il  ordonne  leurs  mouve- 
rrienl»  <•»  veill/j  â  la  régularité  du  service  et  de  la  disci- 
pline. 

S  'i  II  '1  rin»|H*ction  ^'éiiéi-ale  des  armes,  de  rartillerie* 
d<*«»  fortifications  ot  des  ouvrages  de  la  défense. 

AUTIflLK    10. 

^\  )  «)(li  j  L(*s  milices  de  la  colonie  sont  sous  les 
ordre.H  din^rjs  du  ^louv(;rnour  ;  il  on  a  le  commandement 

Airnci.K  11. 

(A.).  1()(U.).  Il  a  sous  s(»s  ordi'os  ceux  de  nos  bâti- 
ninnUqui  soiil  altachôs  .'lu  s(>rvicc  de  la  colonie,  et  en 
dirif(n  les  mouvomiMils. 

(I  )  Oiwi  imliMin»  par  lin  a«t»ri'iuo  (•)  les  cas  où  le  riouvornoup  doit 
prpudro  Tavin (lu iJoiinoil  privé. 
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Article  12. 

(A.).  — 11  (R.).  §  1".  Les  commandants  de  nos  vais- 
seaux ou  escadres  en  station  ou  en  mission,  mouillés  dans 
les  ports  ou  sur  les  rades  de  la  colonie  et  de  ses  dépen- 
dances, sont  tenus,  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  par 
le  Gouverneur,  de  convoyer,  à  leur  retour  en  Europe,  les 
bâtiments  marchands,  et  de  concourir  à  toutes  les  mesures 
qui  intéressent  la  sûreté  de  la  colonie,  à  moins  d'instruc- 
tions spéciales  qui  ne  leur  permettent  pas  d'obtempérer 
à  ces  réquisitions. 

§  2.  Les  commandants  desdits  vaisseaux  et  escadres 
exercent,  sur  les  rades  de  la  colonie,  la  police  qui  leur  est 
attribuée  par  les  ordonnances  de  la  marine,  en  se  confor- 
mant aux  règlements  locaux  et  aux  instructions  particu- 
lières du  Gouverneur  ;  mais  ils  n'exercent  à  terre  aucune 
autorité. 

Article  13. 

(A.).  — 12  (R.).  §  r^  Lorsque,  des  forces  ennemies 
étant  en  présence,  il  y  a  danger  imminent  d'une  attaque, 
ou  lorsqu'une  insurrection  à  main  armée  a  éclaté  dans 
l'île,  la  colonie  peut  être  déclarée  en  état  de  siège  (1). 

§  2.  Pendant  la  durée  de  Tétat  de  siège,  le  Gouverneur 
exerce,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  toute  autorité 
civile,  sans  la  participation  obligée  du  Conseil  privé. 

§  3.  L'état  de  siège  est  levé  aussitôt  que  les  circon- 
stances qui  l'ont  motivé  ont  cessé. 

§  4.  Le  Gouverneur  déclare  ou  lève  l'état  de  siège 

(1)  Dans  les  colonies  françaises,  la  déclaration  deTétat  de  siège  est 
faite  parle  Gouverneur  delà  colonie.  Il  doit  en  rendre  compte  immé» 
diatementau  Gouvernement.  (L.  9  août  1849,  art:  4.) 
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après  avoir  pris  l'avis  d'un  Conseil  de  défense,  et  sans  être 
tenu  de  s'y  arrêter  (1). 

§  5.  Le  Conseil  de  défense  est  convoqué  et  présidé  par 
le  Gouverneur. 

Il  est  composé  du  Gouverneur,  du  commandant  mili- 
taire, de  Vordonnateur  (2),  du  commandant  des  forces 
navales,  de  l'officier  chargé  de  la  direction  de  l'artillerie 
et  de  l'officier  chargé  de  la  direction  du  génie  (3). 

Article  14, 

(A.).  —  13  (R.).  §  P^  Le  Gouverneur,  en  conformité 
des  ordonnances,  forme  et  convoque  les  Conseils  de  guerre 
et  y  fait  traduire  les  militaires  de  toutes  armes  prévenus 
de  crimes  ou  délits  (4). 

§  2.  //  ne  peut  r^endre  les  habitants  et  autres  incli^ 
vidus  non  militaires^  justiciables  de  ces  tribunaux^  si 
ce  n'est  pour  des  faits  relatifs  à  leur  seri^ice  dans  la 
milice,  et  seulement  quand  la  colonie  est  en  état  de 
siège;  mais  alors  les  tribunaux  militaires  sont  corn-- 
posés j  indépeyidamment  du  président  y  d'un  nombre  égal 
d' officielles  de  V armée  et  d'officiers  de  milice  (5). 

(1)  L*état  de  siôjre,  déclaré  ronformémont  à  Tartiole  4,  pourra  être 
levé  par  les  Gouverneurs  des  colonies  aussitôt  qu'ils  croiront  la  tran- 
quillité suffisamment  rétablie.  (/6ù/.,art.  12.) 

(2)  Du  chef  du  service  administratif  de  la  marine.  (Dec.  15  sep- 
tembre 1882.) 

(3)V.Déc.  l^^'mars  1889  déterminant  la  composition  du  Conseil  de 
défense  de  l'île  de  la  Réunion. 
(4)V.Déc.  21  juin  1858. 

(5)  Les  tribunaux  militaires  peuvent  être  saisis  (aussitôt  l'état  de 
siège  déclaré)  de  la  connaissance  des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté 
de  la  Képubli({ue,  contre  la  Constitution,  contre  l'ordre  et  U  paix 
publique,  quelle  «nie  soit  la  qualité  des  auteurs  principaux  et  des  com- 
plices. (L.  9  août  1849,  art.  8.) 

Les  tribunaux  militaires  ne  r)euveut  plus  être  composés  que  de  mili- 
taires appartenant  à  l'armée  active  ou  à  la  marine.  (L.  7  juin  1857. 
L.4juinl858.) 
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CHAPITRE  III. 

Des  pouvoirs  administratifs  du  Gouverneur. 

Article  15, 

(A.). —  14  (R.).  Le  Gouverneur  a  la  direction  supé- 
rieure de  l'administration  de  la  marine,  de  la  guerre  et 
des  finances,  et  des  difierentes  branches  de  Tadministra- 
tion  intérieure. 

Article  16, 

(A.).  —  15  (R.).  §  l«^  Il  donne  les  ordres  généraux 
concernant  : 

Les  approvisionnements  à  faire  pour  tous  les  besoins  du 
service  ; 

L'exécution  des  travaux  maritimes,  militaires  et  civils 
conformément  aux  devis  arrêtés  ; 

Les  constructions  et  réparations  des  bâtiments  flot- 
tants ; 

L'armement  et  le  désarmement  des  bâtiments  attachés 
au  service  local  ; 

La  délivrance  des  matières  et  des  munitions  ; 

La  délivrance  des  vivres  pour  la  nourriture  des  troupes 
de  toutes  armes  et  des  autres  rationnaires. 

§  2.  Il  fixe  le  nombre  des  ouvriers  à  employer  aux 
divers  travaux  et  règle  les  tarifs  de  solde. 

§  3.  Il  inspecte  les  casernes,  hôpitaux,  magasins,  chan- 
tiers, ateliers  et  tous  autres  établissements  publics. 

Article  17. 

(A.).  —  16  (R.).  §  P*".  Le  Gouverneur  exerce  une 
haute  surveillance  sur  la  police  de  la  navigation. 
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§  2.  Il  permet  ou-  défend  aux  bâtiments  venant  du 
dehors  la  communication  avec  la  terre. 

§  3  (*)  (R.).  11  donne,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  ordres 
d'embargo. 

§  4.  Il  accorde  les  permis  de  départ  aux  navires  mar- 
chands lorsqu'ils  ont  rempli  les  formalités  prescrites  par 
les  règlements. 

§  5.  Il  commissionne  les  capitaines  au  grand  cabotage, 
après  qu'ils  ont  satisfait  aux  dispositions  des  ordonnances. 

§  6  (*).  Il  délivre  lôs  actes  de  francisation,  en  se  con- 
formant aux  ordonnances  et  aux  instructions  du  Ministre 
de  la  marine. 

Article  18. 

(A.).  —  17  (R.).  §  1^'  (1).  En  temps  de  guerre,  h  Gou- 
verneur dé/ivre  des  lettres  de  marque  ou  proroge  la 
durée  de  celles  qui  ont  été  délivrées  en  Europe  y  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  lois  et  règlem,ents  sur 
la  course  (1). 

§  2.  Il  détermine  Tenvoi  des  bâtiments  parlementaires 
et  les  commissionne. 

Article  19. 

(A.).  —  18  (R.).  Les  prises  conduites  dans  les  ports 
ou  sur  les  rades  de  la  colonie  et  de  ses  dépendances  sont 
jugéeSy  sauf  rappel  en  France^  par  une  commission 
composée  du  Gouverneur,  de  l'ordonnateur ,  du  procu- 
reur général ,  de  l'inspecteur  colonial  et  de  r  officier  de 
l'administration  de  la  TiUtrine  le  plus  élevé  en  grade, 

(1)  Abrogé.  (Déclaration  du  16  avril  1856,  promulguée  par  décret  du 
28  avril  1^.)  ^ 
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Ses  jugements  sont  rendus  dans  les  formes  et  de  la 
manière  déterminées  par  les  lois  et  règlements. 

Le  Gouverneur  convoque  et  préside  cette  commis- 
sion {!). 

Article  20. 

(A.).  —  19  (R.).  §  P*"  (*).  Le  Gouverneur  an^ête 
chaque  année,  pour  être  soumis  au  service  colonial  : 

Le  projet  du  budget  des  recettes  et  dépenses  du  ser- 
vice intérieur  de  la  colonie  ; 

Les  projets  de  ty^avaux  de  toute  nature,  dont  la 
dépense  doit  être  supportée  par  les  fonds  coloniaux  (2). 

§  2.  Le  Gouverneur,  après  avoir  pris  Tavis  du  Conseil 
colonial,  arrête  chaque  année,  pour  être  soumis  à  l'appro- 
bation de  notre  Ministre  de  la  Marine,  Tétat  des  dépenses 
à  faire  dans  la  colonie  pour  les  services  à  la  charge  de  la 
métropole. 

Article  21. 

(A.).  —  20  (R.).  §  P'  (*).  Les  mémoires,  plans  et  devis, 
relatifs  aux  travaux  projetés,  sont  soumis  à  l'approbation 
de  notre  Ministre  de  la  Marine,  lorsque  la  dépense  pro- 
posée excède  5,000  francs  et  qu'elle  doit  être  supportée 
par  la  métropole,  ou  lorsque  cette  dépense,  étant  à  la 
charge  de  la  colonie,  excède  lOOfiQO  francs  (3).  Toute- 
fois, l'exécution  peut  avoir  lieu  sans  attendre  l'approba- 
tion ministérielle,  s'il  s'agit  de  travaux  de  routes  ou  de 
réparations  urgentes. 

(1)  Abrogé.  Toutes  les  prises  maritimes  sont  jugées  pir  le  Conseil  des 
prises  institué  à  Paris.  (Dec.  18  juillet  1854.) 

(2)  Abrogé.  (V.  Dec.  20  novembre  1882,  art.  40.) 

(3)  Abrogé.  (Sen.-cons.  4  juillet  1866,  art.  1er,  §  13.) 


Antilles  et  Réunion, 


ORDONNANCES 

des  21  août  1825.  —  9  février  1827.  —  22  août  1833, 
concernant  le  gouve7m€7)i€nt  de  l'île  de  la  Réunion 
(21  août  1825  et  22  août  1833),  de  la  Martinique,  de 
l'île  de  la  Guadeloupe  et  de  ses  dépendances  (9  février 
1827  e^  22  aoîîn833  (1). 


TITRE  PREMIER. 
Forme  du  Gouvernement. 


Article  premier. 

(A.).  —  1*"  (R.).  Le  commandement  général  et  la 
haute  administration  de  chacune  des  colonies  de  la  Réu- 
nion, de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  sont  confiés  à 
un  Gouverneur. 

Article  2. 

(A).  —  Un  coinmcindant  militaire  est  chargé,  sous 
les  ordres  du  Gouverneur,    du  commandement  des 

(1)  Los  deux  ordonnances  de  la  Réunion  et  des  AntUIes  sont  presque 
identiques.  Chaque  artiole  porte  deux  numéros  :  le  premier,  suivi  de  la 
lettre  A,  se  rapporte  à  Tordonnancedes  Antilles  ;  le  deuxième,  suivi  de 
la  lettre  R,  à  1  ordonnance  de  la  Réunion.  Le  texte  suivi  est  celui  résul- 
tant des  modifications  apportées  par  les  ordonnances  du  22  août  1^3. 
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troupes  et  des  autres  parties  duset^vice  militaire  que  le 
Gouverneur  lui  délègue  (1). 

Article  3. 

(A.).  — 2  (R).  Trois  chefs  d'administration^  savoir  : 
un  ordonnateur^  un  directeur  général  de  Vinté^Heur^ 
un  procureur  général  du  roi  y  dirigent,  sous  les  ordres 
du  Gouverneur,  les  différentes  parties  du  set^ice  (2). 

Article  4. 

(A.).  —  3  (R.).  Un  inspecteur  colonial  veille  à  la  régu- 
larité du  service  administratif,  et  requiert,  à  cet  effet, 
Texécution  des  lois,  ordonnances,  décrets  coloniaux  et 
règlements  (3). 

Article  5. 

(A.).  —  4  (R.)-  ^^  Conseil p7^ivéj placé  pt^ès  du  Gou- 
verneur, éclaire  ses  décisions  ou  participe  à  ses  actes 
dans  les  cas  déterminés  (4). 

(1)  LVmpIoi  de  commandant  militaire  est  supprimé  à  la  Martinique, 
à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion.  Les  fonctions  attribuées  au  comman- 
dant militaire  par  le  titre  III  de  l'Ordonnance  de  1827  et  par  TOrdon- 
nance  du  15  octobre  1836  sont  exercées  directement  par  le  Gouyemeur, 
ou  déléguées  par  lui,  en  tout  ou  en  partie,  à  l'officier  de  Tarmée  de 
terre  ou  de  mer  le  plus  élevé  en  grade.  (Dec.  ;29  août  1855,  art.  l«r). 

(2)  Par  suite  des  décrets  des  2  mars  1880,  13  novembre  1880,  15  sep- 
tembre 1832,  les  différentes  parties  du  service  sont  actuellement  diri- 
gées :  lo  par  deux  chefs  d^administration,  le  directeur  de  Tintérieur  et 
le  procureur  général  ;  2»  par  des  chefs  de  service  relevant  directement 
du  Gouverneur  :  le  chef  au  service  administratif,  le  vice-recteur  (à  la 
Martinique  et  à  la  Réunion)  et  le  chef  du  service  de  santé  ;  en  outre,  à 
la  Réunion,  le  protecteur  des  immigrrants.  Un  Décret  du  21  mai  1893, 
reproduit  dans  les  documents  relatifs  à  la  colonie  de  la  Guyane,  sup- 
prime aux  colonies  les  fonctions  de  directeur  de  lintérieur  et  de  secré- 
taire général  des  directions  de  Tintérieur  et  crée  des  secrétaires  géné- 
raux. 

(3)V.  Dec.  23 juillet  1879. 

(4)  Un  Conseil  privé  consultatif  est  placé  près  du  Gouverneur.  Sa 
composition  est  réglée  par  un  décret.  (Sén.-cons.  3  mai  1854,  art.  9). 
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Article  6. 

(A.). — 5(R.).  Un  Conseil  général  donne  annuelle- 
ment son  avis  sur  les  budgets  et  les  cœnptes  des  recettes 
et  des  dépenses  coloniales  et  municipales  et  fait  con- 
naître les  besoins  et  les  vœux  de  la  colonie  (1). 

TITRE  IL 
Du  Gouverneur. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Dispositions  préliminaires. 

Article  7. 

(A.).  — 6  (R.)  §  1*'.  Le  Gouverneur  est  le  dépositaire 
de  notre  autorité  dans  la  colonie. 

Ses  pouvoirs  sont  réglés  par  les  lois  et  par  nos  ordon- 
nances (2). 

§  2.  Nos  ordres,  sur  toutes  les  parties  du  service,  lui 
sont  transmis  par  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies. 

§  3.  Le  Gouverneur  exerce  l'autorité  militaire  seul  et 
sans  partage. 

Il  exerce  l'autorité  civile  avec  ou  sans  la  participation 

(1)  Abrogé.  V.  Ord.  22  août  1833.  — (Sén.-cons.  3  mai  1854,  art.  12 
et  13.  —  Dec.  25  juillet  1854.  —  Son.-cons.  4  juillet  1386.  —  Dec. 
12  juin  et  novembre  1879. 

(2)  Le  commandement  général  et  la  haute  administration,  dans  les 
colonies  do  la  Martiniq^ue,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  sont  con- 
fiés, dans  chaque  colonie,  à  un  Gouverneur  sous  Tautorité  directe  du 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Le  Gouverneur  représente  le  chef  de  l'Etat  ;  il  est  dépositaire  de  son 
autorité.  Il  rend  des  arrêtés ec  des  décisions  pour  régler  les  matières 
d'administration  et  de  police,  et  pour  l'exécution  des  lois,  règlement!  et 
décrets  promulgués  dans  la  colonie.  (Sén.-cons.  3 mai  1851,  art.  9.) 

V.  L.  8  janvier  1877,  art.  3  et  4. 
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du  Conseil  privé.  Les  cas  oii  cette  participation  est  née  es- 
saire  sont  réglés  au  titre  VI  (1). 

CHAPITRE  IL 
Des  pouvoirs  militaires  du  Gouverneur. 

Article  8. 

(A.).  —  7  (R.).  Le  Gouverneur  est  chargé  de  la  défense 
iatérieure  et  extérieure  de  la  colonie  et  de  ses  dépeU'* 
dances. 

Article  9. 

(A.).  — 8  (R.).  §  ^^  lia  le  commandement  supérieur 
et  l'inspection  générale  des  troupes  de  toutes  armes  dans 
rétendue  de  son  gouvernement  ;  il  ordonne  leurs  mouve- 
ments et  veille  à  la  régularité  du  service  et  de  la  disci- 
pline. 

§  2.  Il  a  l'inspection  générale  des  armes,  de  l'artillerie, 
des  fortifications  et  des  ouvrages  de  la  défense. 

Article  10. 

(A.).  —  9  (R.).  Les  milices  de  la  colonie  sont  sous  les 
ordres  directs  du  Gouverneur  ;  il  en  a  le  commandement 
général. 

Article  11. 

(A.).  —  10  (R.).  Il  a  sous  ses  ordres  ceux  de  nos  bâti- 
ments qui  sont  attachés  au  service  de  la  colonie,  et  en 
dirige  les  mouvements. 

(l)Onaindiuuo  par  un  astcri(iue  (*)  les  cas  où  le  Gouvorneur  doit 
prendre  Pavis  du  Conseil  privé. 
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Article  12. 

(A.).  — 11  (R.).  §  1".  Les  commandants  de  nos  vais- 
seaux ou  escadres  en  station  ou  en  mission,  mouillés  dans 
les  ports  ou  sur  les  rades  de  la  colonie  et  de  ses  dépen- 
dances, sont  tenus,  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  par 
le  Gouverneur,  de  convoyer,  à  leur  retour  en  Europe,  les 
bâtiments  marchands,  et  de  concourir  à  toutes  les  mesures 
qui  intéressent  la  sûreté  de  la  colonie,  à  moins  d'instruc- 
tions spéciales  qui  ne  leur  permettent  pas  d'obtempérer 
à  ces  réquisitions. 

§  2.  Les  commandants  desdits  vaisseaux  et  escadres 
exercent,  sur  les  rades  de  la  colonie,  la  police  qui  leur  est 
attribuée  par  les  ordonnances  de  la  marine,  en  se  confor- 
mant aux  règlements  locaux  et  aux  instructions  particu- 
lières du  Gouverneur  ;  mais  ils  n'exercent  à  terre  aucune 
autorité. 

Article  13. 

(A.).  — 12  (R.).  §  1  ^  Lorsque,  des  forces  ennemies 
étant  en  présence,  il  y  a  danger  imminent  d'une  attaque, 
ou  lorsqu'une  insurrection  à  main  armée  a  éclaté  dans 
l'île,  la  colonie  peut  être  déclarée  en  état  de  siège  (1). 

§  2.  Pendant  la  durée  de  l'état  de  siège,  le  Gouverneur 
exerce,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  toute  autorité 
civile,  sans  la  participation  obligée  du  Conseil  privé. 

§  3.  L'état  de  siège  est  levé  aussitôt  que  les  circon- 
stances qui  l'ont  motivé  ont  cessé. 

§  4.  Le  Gouverneur  déclare  ou  lève  l'état  de  siège 

(1)  Dans  les  colonies  françaises,  la  déclaration  de  l'état  de  siège  est 
faite  par  le  Gouverneur  de  la  colonie.  11  doit  en  rendre  compte  immé* 
diatûinentau  GouTernement.  (L.  9  aoiit  1849,  art.  4.) 
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après  avoir  pris  l'avis  d'un  Conseil  de  défense,  et  sans  être 
tenu  de  s'y  arrêter  (1). 

§  5.  Le  Conseil  de  défense  est  convoqué  et  présidé  par 
le  Gouverneur. 

Il  est  composé  du  Gouverneur,  du  commandant  mili- 
taire, de  r ordonnateur  (2),  du  commandant  des  forces 
navales,  de  l'officier  chargé  de  la  direction  de  l'artillerie 
çt  de  l'officier  chargé  de  la  direction  du  génie  (3). 

Article  14, 

(A.).  —  13  (R.).  §  l**".  Le  Gouverneur,  en  conformité 
des  ordonnances,  forme  et  convoque  les  Conseils  de  guerre 
et  y  fait  traduire  les  militaires  de  toutes  armes  prévenus 
de  crimes  ou  délits  (4). 

§  2.  //  ne  peut  rendy^e  les  habitants  et  autres  indi^ 
vidus  non  militaires,  justiciables  de  ces  tribunaux,  si 
ce  n'est  pour  des  faits  relatifs  à  leur  service  dans  la 
milice^  et  seulement  quand  la  colonie  est  en  état  de 
siège  ;  mais  alors  les  tribunaux  militaires  sont  com- 
posés^ indépendamment  du  président  y  d'un  nombre  égal 
d officiers  de  l'armée  et  d'officiers  de  milice  (5). 

(l)L*état  de  siège,  déclaré  conformément  à  Tartiole  4,  pourra  être 
levé  par  les  Gouverneurs  des  colonies  aussitôt  qu'ils  croiront  la  tran- 
quillité suffisamment  rétablie.  (Ibid.,  art.  12.  ) 

(2)  Du  chef  du  service  administratif  de  la  marine.  (Dec.  15  sep- 
tembre 1882.) 

(3)V.  Dec.  l«^mars  1889 déterminant  la  composition  du  Conseil  de 
défense  de  l'île  de  la  Réunion. 

(4)V.Déc.  21  juin  1858. 

(5)  Les  tribunaux  militaires  peuvent  être  saisis  (aussitôt  l'état  de 
siège  déclaré)  de  la  connaissance  des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté 
de  la  République,  contre  la  Constitution,  contre  l'ordre  et  la  paix 
publique,  quelle  que  soit  la  qualité  des  auteurs  principaux  et  des  com- 
plices. (L.  9  août  1849,  art.  8.) 

Les  tribunaux  militaires  ne  peuvent  plus  être  composés  que  de  mili- 
taires appartenant  à  l'armée  active  ou  à  la  marine.  (L.  7  juin  1857. 
L.  4juinl858.) 
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CHAPITRE  III. 

Des  pouvoirs  administratifs  du  Gouverneur. 

Article  15, 

(A.). —  14  (R.).  Le  Gouverneur  a  la  direction  supé- 
rieure de  l'administration  de  la  marine,  de  la  guerre  et 
des  finances,  et  des  difierentes  branches  de  l'administra- 
tion intérieure. 

Article  16, 

(A.).  —  15  (R.).  §  1*',  Il  donne  les  ordres  généraux 
concernant  : 

Les  approvisionnements  à  faire  pour  tous  les  besoins  du 
service  ; 

L'exécution  des  travaux  maritimes,  militaires  et  civils 
conformément  aux  devis  arrêtés  ; 

Les  constructions  et  réparations  des  bâtiments  flot- 
tants ; 

L'armement  et  le  désarmement  des  bâtiments  attachés 
au  service  local  ; 

La  délivrance  des  matières  et  des  munitions  ; 

La  délivrance  des  vivres  pour  la  nourriture  des  troupes 
de  toutes  armes  et  des  autres  rationnaires. 

§  2.  11  fixe  le  nombre  des  ouvriers  à  employer  aux 
divers  travaux  et  règle  les  tarifs  de  solde. 

§  3.  Il  inspecte  les  casernes,  hôpitaux,  magasins,  chan- 
tiers, ateliers  et  tous  autres  établissements  publics. 

Article  17. 

(A.).  —  16  (R.).  §  P*".  Le  Gouverneur  exerce  une 
haute  surveillance  sur  la  police  de  la  navigation. 
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§  2.  11  permet  ou  défend  aux  bâtiments  venant  du 
dehors  la  communication  avec  la  terre, 

§  3  (*)  (R.).  11  donne,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  ordres 
d'embargo. 

§  4.  Il  accorde  les  permis  de  départ  aux  navires  mar- 
chands lorsqu'ils  ont  rempli  les  formalités  prescrites  par 
les  règlements. 

§  5.  Il  commissionne  les  capitaines  au  grand  cabotage, 
après  qu'ils  ont  satisfait  aux  dispositions  des  ordonnances. 

§  6  (*).  11  délivre  lôs  actes  de  francisation,  en  se  con- 
formant aux  ordonnances  et  aux  instructions  du  Ministre 
de  la  marine. 

Article  18. 

(A.).  —  17  (R.).  .^  l^*-  (1).  En  tciè^ps  de  guerre,  1e  Gou- 
verneur délivre  des  lettres  de  marque  ou  pror^oge  la 
durée  de  celles  qui  07it  été  délivrées  en  Euy^ope,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  lois  et  règlements  sur 
la  course  (1). 

§  2.  11  détermine  l'envoi  des  bâtiments  parlementaires 
et  les  commissionne. 

Article  19. 

(A.).  —  18  (R.).  Les  prises  conduites  dans  les  ports 
ou  sur  les  rades  de  la  colonie  et  de  ses  dépendances  sont 
jugéeSj  sauf  Vappel  en  France^  par  une  commission 
composée  du  Gouverneur,  de  V ordonnateur,  du  procu- 
reur général i  de  l'inspecteur  colonial  et  de  V officier  de 
r  administration  de  la  marine  le  plus  élevé  en  gr^ade, 

(1)  Abrogé.  (Déclaration  du  16  avril  1856,  promulguée  par  décret  du 
28  avril  1^.) 
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Ses  jugements  sont  rendus  dans  les  formes  et  de  la 
manière  déterminées  par  les  fois  et  règlements. 

Le  Gouverneur  convoque  et  préside  cette  commis- 
sion {!). 

Article  20. 

(A.).  —  19  (R.).  §  P*"  (*).  Le  Gouve^meur  at^^ête 
chaque  année j  pour  être  soumis  au  service  colonial  : 

Le  projet  du  budget  des  recettes  et  dépenses  du  ser- 
vice intérieur  de  la  colonie  ; 

Les  projets  de  travaux  de  toute  nature^  dont  la 
dépense  doit  être  supportée  par  les  fonds  coloniaux  (2). 

§  2.  Le  Gouverneur,  après  avoir  pris  Tavis  du  Conseil 
colonial,  arrête  chaque  année,  pour  être  soumis  à  l'appro- 
bation de  notre  Ministre  de  la  Marine,  Tètat  des  dépenses 
à  faire  dans  la  colonie  pour  les  services  à  la  charge  de  la 
métropole. 

Article  21. 

(A.).  —  20  (R.).  §  V^  (*).  Les  mémoires,  plans  et  devis, 
relatifs  aux  travaux  projetés,  sont  soumis  à  l'approbation 
de  notre  Ministre  de  la  Marine,  lorsque  la  dépense  pro- 
posée excède  5,000  francs  et  qu'elle  doit  être  supportée 
par  la  métropole,  ou  lorsque  cette  dépense,  étant  à  la 
charge  de  la  colonie,  excède  \OOfiO(i  francs  (3).  Toute- 
fois, l'exécution  peut  avoir  lieu  sans  attendre  l'approba- 
tion ministérielle,  s'il  s'agit  de  travaux  de  routes  ou  de 
réparations  urgentes. 

(1)  Abrogé.  Toutes  les  prises  maritimes  sont  jugées  par  le  Conseil  des 
prises  institué  à  Paris.  (Dec.  18  juillet  1854.) 

(2)  Abrogé.  (V.  Dec.  20  novembre  1882,  art.  40.) 

(3)  Abrogé.  (Sen.-cons.  4  juillet  1806,  art.  1er,  §  13.^ 
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§  2  (*)•  Le  Gouverneur  arrête  les  plans  et  devis  relatifs 
aux  travaux  dont  la  dépense  est  inférieure  aux  sommes 
fixées  ci-dessus  (1). 

Article  22. 

(A.).  —  21  (R.).  LeGouverneur  pourvoit  à  l'exécution 
du  budget  du  service  intérieur,  voté  par  le  Conseil  colo- 
nial et  sanctionné  par  nous. 

Il  pourvoit j  s'il  y  a  lieu,  à  V exécution  provisoire,  et 
sans  attendre  notre  sanction  (2). 

Article  23. 

(A.).  —  22  (R.).  —  §  P*-  (♦).  Il  rend  exécutoire  les 
rôles  des  contributions  directes  et  statue  sur  les  demandes 
de  dégrèvement.  Mais  il  ne  peut,  en  matière  de  contri- 
butions indirectes,  accorder  ni  remise  ni  modération  de 
droits. 

§  2  (*).  Il  arrête  les  mercuriales  pour  la  perception 
des  droits  de  douane. 

§  3.  11  se  fait  rendre  compte  du  recouvrement  des  con- 
tributions, et  tient  la  main  à  ce  que  les  rentrées  s'opèrent 
régulièrement,  comme  aussi  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune 
autre  perception  que  celles  qui  sont  dûment  autorisées, 
et  fait  poursuivre  les  contrevenants. 

§  4.  Il  se  fait  également  rendre  compte  des  contraven- 
tions aux  lois,  ordonnances  et  décrets  coloniaux  sur  le 

(1)  Pour  les  travaux  à  la  charge  de  la  métropole.  (Sén.  cons.  4  juillet 
1866,  art.  1",§13.) 

(2)  Les  budgets  sont  arrêtés  et  rendus  exécutoires  par  les  gouverneurs 
en  Conseil,  avant  Tou vertu re  de  chaque  exercice.  Ils  sont  rendus 
publics  par  la  voie  de  l'impression.  Ils  sont  notifiés  aux  trésoriers- 
payeurs.  Si  le  Conseil  général  ne  se  réunissait  pas  ou  s'il  se  séparait 
avant  d'avoir  voté  le  budget,  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colo- 
nies l'établirait  d*office,  sur  la  proposition  du  Gouverneur  en  conseil. 
(Dec.  20  novembre  1882,  art.  40.)  Voir  Sén.  cons.  4  juillet  1866.  art.  5 
et  suiv. 
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commerce  étranger,  sur  les  douanes  et  sur  les  contribu- 
tions. Il  tient  la  main  à  ce  que  les  poursuites  nécessaires 
soient  exercées  (1). 

Article  24. 

(A.).  —  23  (R.).  §  P*"  (*).  //  éniet  les  ordonnances 
mensuelles  pour  la  répartition  des  fonds  (2). 

§2.  (*).  Il  autorise^  dans  les  limites  de  ses  instruc- 
tionsy  le  tirage  des  traites  en  re7)iboursement  des 
avanc  es  faites  par  le  trésor  de  la  colonie  pour  le  ser- 
vice à  la  charge  de  la  ^métropole  (3). 

§  3.  Il  se  fait  rendre  compte  de  la  situation  des  diffé- 
rentes caisses,  et  ordonne  toutes  vérifications  extraordi- 
naires qu'il  juge  nécessaires. 

Article  25. 

(A.).  —  24  (R).  §  P^  Le  Gouverneur  soumet  chaque 
année  au  Conseil  colonial  les  comptes  de  recettes  et 
dépenses  du  service  intérieur  (4). 

%  2.  Il  arrête  chaque  année ^  et  transmet  à  notre  Mi- 
nistre de  la  Marine^  le  compte  des  recettes  et  dépenses 
des  services  à  la  charge  de  la  métropole.  Ce  compte  est 
communiqué  au  Conseil  colonial  (5). 

§  3.  //  ai^^ête  également  chaque  année  les  comptes 
d'applications  en  matières  et  main-d'œuvre. 

(1)  Voir  également  en  ce  nui  concerne  les  pouvoirs  du  Gouverneur  en 
matière  des  finances,  déc.  à)  novembre  1882,  art.  49,  50, 56,  63. 

(2)Abrop:éen  ce  qui  concerne  les  dépenses  métropolitaines.  (Déc. 
20  novembre  1882,  art.  4  et  suiv.)  Chaque  mois  le  Gouverneur,  en  Con- 
leil  privé,  régie,  tant  pour  lesdéj^enses  onlinaires  que  i)our  les  dépenses 
extraordinaires,  la  distribution,  par  chapitre,  des  fonds  (du  service 
local)  dont  le  directeur  de  Tintérieur  peut  disposer  ix)ur  le  mois  suivant. 
(/&td.,art.  64). 

(3)  Abrogé.  {Ihid, ,  art.  29  et  suiv.) 

(4)  V.  Ibid.jdiTt.  107  et  suiv. 

(5)  Abrogé,  (/ôirf.,  art.  18  et  suiv.) 
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Il  communique  au  Conseil  colonial  les  comptes  qui 
sont  relatifs  au  service  intérieur  et  adresse  au  Minis- 
tre ceux  qui  concernent  les  services  à  la  charge  de  la 
métropole  (1). 

Article  26. 

(A.). —  25  (R.).  §  1".  //  convoque  les  Conseils  muni- 
cipaux et  fixe  la  durée  de  leurs  sessions. 

Il  détermine  l'objet  des  délibérations  de  ces  Conseils 
et  celui  des  sessions  extraordinaires  du  Conseil  colo- 
niai  {2). 

§  2  (*).  //  prononce^  lorsqu'il  y  a  lieu,  la  suspension 
des  sessions  de  ces  Conseils j  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  à  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
Marine  {Z). 

§  3  (•).  Il  pourvoit  à  rexécution  des  budgets  des  recettes 
et  dépenses  municipales  votées  par  le  Conseil  colonial  et 
sanctionnées  par  nous.  Il  pourvoit,  s'il  y  a  lieu,  à  l'exé- 
cution provisoire,  sans  attendre  notre  sanction. 

Il  soumet  chaque  année  au  Conseil  colonial  les  comptes 
des  recettes  et  dépenses  municipales. 

11  arrête  définitivement  et  transmet  au  Ministre  les 
comptes  annuels  des  communes. 

Article  27. 
(A.).  —  26(R.).  Abrogé  {A). 

(1)  Abrogé  (/ôtV/..  art.  ISetsuiv.). 

(2)  Abrogé. 

Pour  les  Conseils  municipaux.  L.5  avril  1854,  art.  46  et  suiv. 

Pour  les Con.seils  généraux.  Dec.  26 juillet  1854,  art.  6 et  suiv. 

(3)V.  Dec.  26  juillet  1854,  art.  15.  —  L.  5  avril  1884  sur  les  pou- 
voirs des  Gouverneurs  en  ce  qui  concerne  la  prorogation  et  la  dissolu- 
tion des  Conseils  généraux,  la  suspension  et  la  dissolution  des  Conseils 
municipaux . 

(4)  Articles  abrogés  par  suite  de  Tabolition  de  l'esclavage. 
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Article  28. 


(A.).  —  27  (R.).  §  l®^  Le  Gouverneur  prend  connais- 
sance de  l'état  et  des  besoins  de  l'agriculture,  et  pourvoit 
à  tout  ce  qui  peut  en  accroître  et  améliorer  les  produits. 

§  2  (*).  Il  distribue  les  primes  et  encouragements  accor- 
dés par  le  gouvernement. 

Article  29. 
(A.).  -'2S  {l\.).  Abrogé  {A). 

Article  30. 
(A.).  —  29(R.).  Abrogé {\). 

Article  31. 

(A.).  —  30  (R.).  §  P^  Le  Gouverneur  se  fait  rendre 
compte  des  mouvements  du  commerce,et  prend  les  mesures 
qui  sont  en  son  pouvoir  pour  en  encourager  les  opérations 
et  en  favoriser  les  progrès. 

§  2  (*).  Il  tient  la  main  ix  la  stricte  exécution  des  oi'don- 
nances  qui  déterminent  les  droits  et  privilèges  des  bâti- 
ments nationaux,  et  ne  permet  l'admission  dans  la  colonie 
des  bâtiments  étrangers  et  de  leurs  cargaisons,  que  dans 
les  limites  qui  lui  sont  tracées  par  les  ordonnances. 

§3  (*).  Il  règle  les  tarifs  du  prix  des  charrois  et  des 
transports  par  chaloupes  et  pirogues. 

§  4  (*),  Il  soumet  au  Ministre  de  la  Marine  les  demandes 
ayant  pour  objet  l'établissement  des  sociétés  ^anonymes. 

Article  32. 

(A.).  —  31  (R.)  (*).  Le  Gouverneur  se  fait  rendre 
compte  de  Tétat  des  approvisionnements  généraux  de  la 
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colonie,  défend  ou  permet,  selon  qu'il  y  a  lieu,  l'exporta- 
tion des  grains,  des  légumes,  bestiaux  et  autres- objets  de 
subsistance  et  prend,  en  cas  de  disette,  les  mesures  pour 
leur  introduction,  en  se  conformant  aux  ordonnances. 

Article  33. 

(A.).  —  32  (R.)  (*).  II  adresse  annuellement  au  dépar- 
tement de  la  Marine  les  tableaux  statistiques  de  la  popu- 
lation, ceux  qui  sont  relatifs  à  l'agriculture,  ainsi  que  les 
états  d'importations  et  d'exportations. 

Article  34. 

(A.).  —  33  (R.){*).  §  1'".  Il  propose  au  Ministre  de  la 
Marine  les  acquisitions,  échanges  et  aliénations  d'immeu- 
bles au  compte  de  la  métropole.  Il  statue  définitivement  à 
l'égard  des  acquisitions  et  des  échanges  de  cette  nature 
dont  la  valeur  n'excède  pas  3,000  francs. 

§  2.  Il  soumet  au  Conseil  colonial  les  projets  d'acquisi- 
tions, échanges  et  aliénations  d'immeubles  au  compte  du 
domaine  colonial. 

§  3  (*).  Il  lui  soumet  également,  les  Conseils  munici- 
paux préalablement  entendus,  les  opérations  de  même 
nature  qui  intéressent  les  communes  (1). 

§  4  (*).  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  ventes  d'im- 
meubles, elles  se  font  avec  concurrence  et  publicité. 

§  5  (*).  Aucune  portion  des  cinquante  pas  géométriques 
réservés  sur  le  littoral  ne  peut  être  échangée  ni  aliénée. 

§  6  (*).  Le  Gouverneur  soumet  au  Conseil  colonial  les 
projets  de  concession  des  terrains  qui  ne  sont  pas  néces- 
saires au  service.  Il  veille  à  ce  que  des  poursuites  soient 

(1)  V.  L.  5  avril  1884,  art.  1,  10  et  suiv. 
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exercées  pour  la  révocation  des  concessions  et  pour  leur 
retour  au  domaine,  lorsque  les  concessionnaires  n'ont  pas 
rempli  leurs  obligations  (1). 

Article  35. 

(A.).  —  49  (R.).  Il  se  fait  rendre  compte  de  l'admi- 
nislration  du  curateur  aux  successions  vacantes  (2). 

Article  36. 

(A.).  —  34  (R.).  §  V^.  Le  Gouverneur  surveille  tout 
ce  qui  a  rapport  à  l'instruction  publique. 

§  2  (*).  Aucun  collège,  aucune  école  ou  autre  institu- 
tion du  même  genre  ne  peuvent  être  formés  sans  son 
autorisation. 

§3.  Il  nomme  aux  bourses  établies  dans  les  pension- 
nats royaux  de  la  colonie,  et  propose  au  Ministre  les 
candidats  pour  celles  qui  sont  accordées  aux  jeunes  colons 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  dans  les  établissements  de  la 
métropole. 

Article  37. 

(A.).  —  35  (R.).  §  l*^^  Le  Gouverneur  veille  au  libre 
exercice  et  à  la  police  extérieure  du  culte,  et  pourvoit  à 
ce  qu'il  soit  entouré  de  la  dignité  convenable . 

§  2.  Aucun  bref  de  la  cour  de  Rome,  k  l'exception  de 
ceux  de  pénitencerie,  ne  peut  être  reçu  ni  publié  dans 
la  colonie  qu'avec  l'autorisation  du  Gouverneur,  donnée 
d'après  nos  ordres. 


(1)  Des  décrets,  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique,  statuent  : 9^  sur  les  matiêres'domaniales.  (Sén.-cons. 

3  mai  1854,  art.  6). 

(2)V.Déc.  27  janvier  1855. 


Article  38. 

(A.).  —  36  (R,).  Le  Gouverneur  tient  la  main  à  ce 
qu'aucune  congrégation  ou  communauté  religieuse  ne 
s'établisse  dans  la  colonie  sans  notre  autorisation  spé- 
ciale (1). 

Article  39. 

(A.).  — 37  (R.).  §  V^  (*).  Le  Gouverneur  accorde,  en 
se  conformant  aux  règles  établies,  les  dispenses  de  mariage 
dans  les  divers  cas  prévus  par  les  articles  145  et  164  du 
Gode  civil  et  en  se  conformant  aux  règles  prescrites  à  cet 
égard  (2). 

§  2,  11  se  fait  rendre  compte  de  l'état  des  églises  et  des 
lieux  de  sépulture,  de  la  situation  des  fonds  des  fabriques 
et  de  leur  emploi. 

§  3.  11  propose  au  gouvernement,  conformément  à 
notre  ordonnance  du  25  juin  1833,  l'acceptation  des  dons 
et  legs  pieux  ou  de  bienfaisance  dont  la  valeur  est  au-des- 
sus de  3,000  francs. 

(4)  (*).  11  statue  sur  l'acceptation  de  ceux  de  3,000  fr. 
et  au-dessous,  et  en  rend  compte  au  Ministre  de  la 
Marine  (3). 

(1)V.  Dec.  3  avril  1880. 

(2)  V.  L.  16  avril  1832. 

(3)  Ceci  s'applique  uniquement  aux  dons  et  lejrs  faits  aux  communes 
et  établissements  publics  ou  (inutilité  publique.  S'il  s'agrit  de  dons  et  legs 
faits  à  la  colonie,  le  droit  à  l'acceptation  est  ainsi  réglé  : 

Le  Conseil  ^►•énéral  statue  : 7^  sur  Tacceptation  ou  le   refus  des 

dons  et  legs  faits  à  la  colonie  sans  charges  ni  affectations  immobilières, 
quand  ces  dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamations.  (Sén.-cons. 
4 juillet  1866,  art.  8.) 

Le  Conseil  général  délibère  : 2©  sur  l'acceptation  ou  le  refus  des 

dons  et  legs  faits  à  la  colonie  en  dehors  des  conditions  spécifiées  au 
]>aragraphe7  de  l'article  l®"*.  (Ibid.^  art.  3.) 

Les  délibérations  du  Conseil  général  sont  approuvées  par  décret  de 
TEmpereur  en  la  forme  de  rèdement  d'administration  publique,  en  ce 

qui  concerne Pacceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  donnant 

lieu  à  réclamation  ou  faits  à  la  colonie  avec  charge  ou  affectation  immo- 
bilière. (Dec.  11  août  1866.) 
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AUTICLE  40. 

(A.).  —  3S  (R.)-  §  l''*'.  Le  Gouverneur  pourvoit  à  la 
sûreté  et  à  la  tranquillité  de  la  colonie  ;  il  maintient  ses 
habitants  dans  la  fidélité  et  l'obéissance  qu'ils  nous  doi- 
vent. 

§  2.  Tous  les  faits  et  événements  de  nature  à  troubler 
Tordre  oiï  la  tranquillité  de  la  colonie  sont  portés  immé- 
diatement à  sa  connaissance. 

Article  41. 

(A.).  —  39  (R.).  Il  accorde  les  passeports,  congés, 
permis  de  débarquement  et  de  séjour,  en  se  conformant 
aux  règles  établies. 

Article  42. 

(A.).  —40  (R.)  (1).  §  P^  Le  Gouverneur  ordonne  les 
mesures  générales  relatives  à  la  police  sanitaire,  tant  à 
l'intérieur  qu'à  l'extérieur  de  la  colonie. 

§  2  (*).  Il  prescrit  l'établissement,  la  levée  et  la  durée 
des  quarantaines  et  des  cordons  sanitaires  ;  il  fixe  les 
lieux  de  lazarets. 

§  3.  Les  officiers  de  sf(nté  et  phar))wciens  non  atta- 
chés au  servire  ne  peux^ent  exercer  dans  la  colonie 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  déliry^ée par  le  Gouver- 
neur et  qu'après  aroir  rempli  les  formalités  prescrites 
par  les  ordonnances  et  règlements  (2). 

Article  43. 
(A.).  —  41  (R.).  Le  Gouverneur  veille  â  la  répression 

(1)  V.  Dec.  14  novembre  1894. 

(2)  Abrogé.  (Dec.  10  avril  1880  promulguant  la  loi  du  19  ventôse 
an  XL) 
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de  la  traite  des  noirs,  et  ordonne  l'arrestation  des  bâti- 
ments prévenus  de  contravention. 

Article  44. 

(A.).  —  42  (R.).  §  l'^  //  surveille  l'usage  de  la 
presse, 

§  2.  Il  comniissionne  les  imprimeurs^  donne  les 
autorisations  de  publier  les  journaux^  et  les  révoque 
en  cas  d'abus  (1). 

§  3.  Aucun  écrit  autre  que  les  jugements^  arrêts  et 
actes  publiés  par  autorité  de  justice^  ne  peut  être 
imprimé  dans  la  colonie  sans  sa  permission  (2). 

Article  45. 

(A.).  —  43  (R.).  §  P^.  Le  Gouverneur  a  dans  ses  attri- 
butions les  mesures  de  haute  police. 

§  2.  Il  a  le  droit  de  mander  devant  lui,  lorsque  le  bien 
du  service  ou  le  bon  ordre  l'exige,  tout  habitant,  négo- 
ciant ou  autre  individu,  qui  se  trouve  dans  l'étendue  de 
son  gouvernement. 

§  3.  Il  écoute  et  reçoit  les  plaintes  et  griefs  qui  lui  sont 
adressés  individuellement  par  les  habitants  de  la  colonie, 
et  en  rend  compte  exactement  au  Ministre  de  la  Marine, 
comme  aussi  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  y  porter 
remède. 

§  4.  11  pourvoit  à  ce  qu'il  lui  soit  immédiatement  rendu 

(1)  Abrogé.  V.  Dec.  16  février  1880. 

(2)  AucuQ  écrit  périodique  ou  non  périodique,  aucun  article  de  journal 
paraissant  en  tout  ou  partie  dans  une  autre  langue  que  la  langue  fran- 
çaise, ne  pourra  être  publié  dans  la  colonie  sans  Tautorisation  du  Gou- 
verneur. 

Cette  autorisation  sera  nécessaire  quand  bien  même  la  partie  rédigée 
en  langue  étrangère  «erait  la  traduction  d'une  portion  de  l'écrit  ou 
article  rédigé  en  français  (Dec.  16  février  1880,  art.  8). 


—  77  — 

compte  de  l'arrestation  de  tout  individu  qui  a  été  arrêté 
par  mesure  de  police. 

Il  peut  interroger  ou  faire  interroger  le  prévenu,  et 
doit,  dans  les  vingt-quatre  heures,  ou  le  faire  élargir  ou 
le  faire  remettre  entre  les  mains  de  la  justice  réglée, 
sauf  le  cas  où  il  est  procédé  contre  lui  ecctra-judiciai- 
rement^  conformément  à  V article  75  (A.). — ^72  (R.)  (1). 

§  5.  Le  Gouverneur  interdit  ou  dissout  les  réunions  ou 
assemblées  qui  peuvent  troubler  l'ordre  public,  s'oppose 
aux  adresses  collectives  et  autres  du  même  genre,  quel 
qu'en  soit  l'objet,  et  réprime  toute  entreprise  qui  tend  à 
affaiblir  le  respect  dû  aux  dépositaires  de  l'autorité  (2). 

CHAPITRE  IV. 

Des  pouvoirs  du  Gouverneur  relativement 
à  rad^ninistration  de  la  justice. 

Article  46. 

(A.).  —  44  (R.).  Le  Gouverneur  veille  à  la  libre  et 
prompte  distribution  de  la  justice  et  se  fait  rendre,  à  cet 
égard,  par  le  procureur  général,  des  comptes  périodiques 
qu'il  transmet  au  Ministre  de  la  Marine. 

Article  47. 

(A.).  —  45  (R.).  //  a  entrée  à  la  Cour  et  y  occupe  le 
fauteuil  du  roi  y  pour  faire  enregistrer  les  lois  et  les 
ordonnances  royales  (3).  Il  a  également  entrée  et  séance 
à  la  Cour,  lors  de  la  rentrée  des  tribunaux. 

L'exercice  de  ce  droit  est  facultatif. 

.  (1)  Supprimé.  (Dec.  7  novembre  1879.) 

(2)V.  bée.  15  janvier  1853. —  L.  8  janvier  1877. —Dec.  18  mai 
1878.  Les  fonctions  attribuées  au  Ministre  de  l'Intérieur  par  la  loi  du 
6  juin  1868  appartiennent  aux  Gouverneurs. 

(3)  Abrogé  de  fait  par  suite  du  décret  du  15  janvier  1853. 
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Article  48. 

(A.).  —  46  (R.).  §  l'^  niui  est  interdit  de  s'immiscer 
dans  les  affaires  qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux, 
ni  de  citer  devant  lui  aucun  des  habitants  de  la  colonie  à 
roccasion  de  leurs  contestations,  soit  en  matière  civile, 
soit  en  matière  criminelle. 

§  2.  Il  lui  est  également  interdit  de  s'opposer  à  aucune 
procédure  civile  ou  criminelle. 

Article  49. 

(A.).  —  46  (R.).  En  matière  civile,  il  ne  peut  empêcher 
ni  retarder  rexécutîon  des  jugements  et  arrêts,  à  laquelle 
il  est  tenu  de  prêter  main-forte,  lorsqu'il  en  est  requis. 

Articlk  50. 

(A.).  —  47  (R.)  (*).  En  matière  criminelle,  il  ordonne, 
en  Conseil  privé,  l'exécution  de  l'arrêt  de  condamnation, 
ou  prononce  le  sursis,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  recourir  à 
notre  clémence  (1). 

AllTICLK  51. 

(A.)  (*).  Il  peut  faire  surseoir  aux  poursuites  ayant 
pour  objet  le  payement  des  amendes,  lorsque  l'insolvabi- 
lité des  contrevenants  est  reconnue,  à  la  charge  d'en 
rendre  compte  au  Ministre  de  la  Marine. 

Article  52. 

(A.).  —  48  (R.).  Il  rend  exécutoires  les  jugements 
administratifs  prononcés  par  le  Conseil  privé,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  section4,  chapitre  lll,titre  VI. 

m  Par  décision  impériale  du  28  octobre  1868,  le  sursis  est  de  droit 
lorsqu'il  ett  demande  par  deux  membres  du  Conseil  privé. 
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Article  53. 

(A.).  —  50  (R.).  §  l*'^  Il  légalise  les  actes  à  trans- 
mettre hors  de  la  colonie. 

Il  légalise  également  les  actes  venant  de  l'étranger. 

§  2.  11  se  fait  remettre,  et  adresse  au  Ministre  de  la 
Marine,  les  doubles  minutes  des  actes  destinés  au  dépôt 
des  chartes  et  archives  coloniales. 

CHAPITRE  V. 

Des  pouvoirs  du  Gouverneur  à  V égard 
des  fonctionnaires  et  des  agents  du  gouvernement. 

Article  54, 

(A.).  — 51  (R.).  Tous  les  fonctionnaires  et  les  agents 
du  gouvernement  dans  la  colonie  sont  soumis  à  l'autorité 
du  Gouverneur. 

Article  55. 

(A.).  —  52  (R.).  Son  autorité  sur  les  Ministres  de  la 
religion  s'exerce  conformément  aux  ordonnances,  édits 
et  déclarations  ;  mais  la  surveillance  spirituelle  et  la  dis- 
cipline ecclésiastique  appartiennent  au  préfet  apostolique 
ou  autre  supérieur  ecclésiastique. 

Article  56. 

(A.). —  53  (R.).Il  exerce  une  haute  surveillance  sur  les 
membres  de  Tordre  judiciaire;  il  a  le  droit  de  les  reprendre, 
et  il  prononce  sur  les  faits  de  la  discipline  conformément 
aux  ordonnances. 
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AltjCX  57. 

«^  2.  li  peu:  Cri*-?oer  '^•'  çr:/*''/-a*^'^ii/   f*û7£i4rint  (2) 
une  pani*  c*-»^  iîini»-ùoi;«>  iLiL:tJLT«r«'  dorn  il  esi  înTeçri. 

§  3.  Le  G*r-T*-rLeur  ô  lli^  a^x  ciiefc  à'&dmmistraTkMi 
les  ordres  ^ê-^-ri'Jx  relATiî^  a-jï  dif-treL-ie*  parties  dn 
senric**.  Us  j<euTeLîiLi-Ti:Tieiler:ieL;  lui  faire  les  reprê- 
seniaiionç  resfiec-'jf-useso-j  !*•-  :!^:'po5iix»nç  qiills  ju^reni 
utiles  au  bien  ce  no'j^e  serrlce.  Le  GooTemeur  les  reçoit* 
y  fan  dron.  s'il  r  aiieu,  ou  îeur  fai:  ooiAi;a5Tre  j«ar  êcrii 
les  mcaifs  de  s-jn  refus. 

Abtici-E  5S. 

(A.).  —  55(R.K   Le  Gouveriieu:  n- diî:ient  les  chefs 

d'administration  dans  les  arr.bjtior'S  qu:  leur  sont  res- 
pectivement conft-rées,  s.ir.s  j-ouroir  îui-Uirme  entre- 
prendre sur  ces  attribunons,  ni  les  cioiiner. 

ARTICLE  Ô'J. 

(A.).  —  56  (R.).  Il  prononce  <ur  les  '.iffê-rends  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  fonciionnaires  de  la  C'^lonie  à 
roccasion  de  leur  rang  ou  de  leurs  prérogatives. 

Article  60. 

(A.).  —  57  (R.)-  At'nni  fo^'^tionn^tirt^  puhlic  ou 
agent  soloriê  ne  peut    contrfctcr   nvringc   dotis   la 

(1)  Tout  ce  qui  dans  ce  chapitre  est  relatif  aux  chefs  d*â i m. nis '.ration 
s'applique  également  aux  chefs  de  serTic«  relevant  direct^-meot  des 
Gouverneurs. 

(2)  A  Tofficier  deTarmée  de  terre  ou  de  mer  le  i>lus  éleTè  en  crade. 
(V.  Dec.  29  août  1355.) 
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colonie  sans  Vautorisation  du  Gouverneur  y  à  peine  de 
7*é vocation  (1). 

Article  61. 

(A.).  —  58  (R.).  §  l'^(*).  Le  Gouverneur  statue  en 
Conseil  sur  l'autorisation  à  donner  pour  la  poursuite, 
dans  la  colonie j  des  agents  du  gouvernement  prévenus 
de  crimes  ou  délits  commis  dans  Vexercice  de  leurs 
fonctions. 

§  2  (*).  Cette  auioyHsation  n'est  pas  nécessaire  pour 
commencer  rinst7^uction^  dans  le  cas  de  flagrant  délit; 
mais  la  mise  en  jugement  ne  peut  avoir  lieu  que  sur 
r  autorisation  du  Gouverneur  donnée  en  Conseil. 

§  3.  //  rend  compte  immédiatement  des  décisions  qui 
ont  été  prises  à  notre  Ministre  de  la  Marine,  qui 
statue  sur  les  réclamations  des  parties,  lorsque  les 
poursuites  ou  la  mise  en  jugement  n*ont  point  été  auto- 
risées (2). 

Article  62. 

(A.).  —  59  (R.).  §  1".  Aucun  emploi  nouveau  ne  peut 
être  créé  dans  la  colonie  que  par  notre  ordre  ou  par  celui 
de  notre  Ministre  de  la  Marine  (3). 

§  2.  Le  Gouverneur  pourvoit  provisoirement,  en  cas 
d'urgence  et  en  se  conformant  aux  règles  du  service,  aux 
vacances  qui  surviennent  dans  les  emplois  qui  sont  à 
notre  nomination  ou  à  celle  de   notre  Ministre   de  la 


(1)  Abrogé.  (Dec.  8  décembre  1887.) 

(2)  Abrogé.  (Dec.  2  décembre  1880.) 

(3)  Des  arrêtéf  des  Gouyerneurs,  rendus  en  Conseil  privé,  fixent  ou 
moaifient,  dans  la  limite  des  crédits  votés  par  le  Conseil  général,  les 
cadres  des  divers  services  publics  de  la  colonie  ainsi  que  les  traite- 
ments et  allocations  auxquels  ont  droit  les  agents  désignés  dans  les 
cadres.  (Dec.  20  novembre  1882,  art.  50.) 
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Marine  ;  mais  il  ne  peut  conférer  aux  intérimaires  le 
grade  ou  le  titre  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées. 

Il  peut  cependant,  en  temps  de  guerre,  donner  provi- 
soirement les  grades  ou  titres  des  emplois  vacants,  et  en 
délivrer  les  commissions  temporaires  (4). 

§  3.  Il  pourvoit  définitivement  à  tous  les  emplois  qui  ne 
sont  pas  à  notre  nomination  ou  à  celle  du  Ministre  de  la 
Marine,  à  la  réserve  de  ceux  des  agents  inférieurs,  qui 
sont  nommés  par  les  chefs  d'administration,  ainsi  qu'il 
sera  déterminé  aux  articles  (A.)  110,  125  et  131,  §  9  et 
(R.)94,  llOet  116,  §9. 

§  4.  Il  révoque  ou  destitue  les  agents  nommés  par  lui. 

Article  63. 

(A.).  — 60  (R.).  §  1^'.  Il  adresse  au  Ministre  les  pro- 
positions relatives  aux  retraites,  demi-soldes  ou  pensions. 

§  2  (*).  Il  peut  en  autoriser  le  payement  provisoire, 
mais  seulement  dans  les  limites  déterminées. 

Article  64. 

(A.).  —  61  (R.).  Il  se  fait  remettre  tous  les  ans,  par 
les  chefs  d'administration,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
des  notes  sur  la  conduite  et  la  capacité  des  fonctionnaires, 
oflBciers  et  employés  de  tout  grade.  Il  fait  parvenir  ces 
notes  au  Ministre  de  la  Marine,  avec  ses  observations. 

Il  lui  transmet  des  renseignements  de  même  nature  sur 
les  chefs  d'administration. 


(4)  Voir  l'article  11  du  décret  du  1''' juin  1875  iwrtant  règlement  sur 
les  allocations  de  solde  des  officiers  et  fonctionnaires  du  département  de 
la  Mario9. 
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CHAPITRE   VI. 

Des  rapports  du  Gom^erneur  arec  les  gouvernements 
étrangers. 

Article  65. 

(A.).  —  62  (R.).  §  1®'.  Le  Gouverneur  communique,  en 
ce  qui  concerne  la  colonie  qu'il  administre,  avec  les  gou- 
vernements du  continent  et  des  îles  de  l'Amérique  (1). 

§  2.  Il  négocie,  lorsqu'il  y  est  autorisé  et  dans  les 
limites  de  ses  instructions,  toutes  conventions  commer- 
ciales ou  autres  ;  mais  il  ne  peut,  dans  aucun  cas,  les 
conclure  que  sauf  notre  ratification. 

§  3.  11  traite  des  cartels  d'échange. 
CHAPITRE  Vn. 

Des  pouvoirs  du  Gouverneur  à  V égard  de  la  législation 
coloniale. 

Article  6G. 

(A.).  —  63  (R.).  §  !•'.  Le  Gouverneur  promulgue  les 
lois,  ordonnances,  déc7*ets  coloniaux  (2),  arrêtés  et 
règlements,  et  en  ordonne  l'enregistrement. 

§  2.  Les  lois,  ordonnances  et  règlements  de  la  métro- 
pole ne  peuvent  être  rendus  exécutoires  dans  la  colonie 
que  par  notre  ordre  (3) , 

Article  67. 
(A.).  -  64  (R.).  (4). 

(1)  Pour  la  Réunion  :  €  Avec  les  gouvernements  de  rinde,  du  Cap  de 
Bonne- Espérance  et  en  général  avec  les  gouvernements  des  pays  neu- 
tres, allies  ou  ennemis  au  delà  du  Cap.  » 

(2)  Les  décrets  coloniaux  sont  supprimés  depuis  1848. 

(3)  V.  Sén.-cons.  3 mai  1854,  art.  2,  3,  6, 7  et  8. 

(4)  Abrogé.  (Ord.  22 août  1833. ) 


I 
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Article  G8, 

(A.).  —  05  (R.). Lorsque  le  Gouverneur  juge  utile  d'in- 
troduire dans  la  législation  coloniale  des  modifications  ou 
des  dispositions  nouvelles,  il  prépare  en  Conseil  les  pro- 
jets d'ordonnances  roj  aies  et  les  transmet  au  Ministre  de 
la  Marine,  qui  lui  f(fit  connaître  ses  ordres  (1). 

Article  69. 

(A.).  — 66  (R.).  Le  Gouverneur  peut  faire  des  pro- 
clamations conformes  aux  lois,  ordonnances  royales  et 
décrets  coloniau.r  (2),  et  pour  leur  exécution. 

CHAPITRE  VIII. 

Des  pouvoirs  extraordinaires  du  Gouverneur. 

Article  70, 

(A.).  —  67  (R.).  Le  Gouverneur  exerce,  en  Conseil 
privé,  les  pouvoirs  extraordinaires  qui  lui  sont  conférés 
ci-après. 

Articles  71,  72,  73. 

(A.).  —  68,  69,  70  (R.).  Abrogés. 

Article  74. 

(A.).  —  71  (R.).  Dans  aucun  cas  le  Gouverneur  ne  peut 
annuler  ou  modifier  par  des  arrêtés  les  lois  et  ordon- 
nances concernant  Tétat  des  personnes,  la  législation 
civile  et  criminelle  contenue  dans  les  cinq  Codes  et  l'or- 
ganisation judiciaire. 

(1)  Le  Ministre  doDoe  à  ces  projets  la  suite  qui  lui  paraît  convenable. 
(V.  Sén.-Cons.  3  mai  1854.  Art.  W). 

(2)  Les  décrets  coloniaux  sont  supprimés  depuis  1848. 
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Article  75. 

(A.).  —  72  (R.).  Bans  les  circonstances  graves  et 
lorsque  le  bon  ordre  oxt  la  sûreté  de  la  colonie  le  com- 
mandent^ le  Gouverneur  peut  prendre  à  l'égard  des 
individus  de  co?idition  libre  qui  compro7iw tient  ou 
troublent  la  tranquillité  publique, les  mesures  ci-après^ 
savoir  : 

V  L'exclusion  pure  et  simple  d\in  des  cantons  de  la 
colonie  ; 

2**  La  mise  en  surveillance  dans  un  canton  déter- 
miné  ; 

Ces  mesures  ne  peuvent  êtrepi^ononcées  quepour  deux 
années  au  plus  :  pendant  ce  temps ^  les  individus  qui  en 
sont  l'objet  ont  la  faculté  de  s'absenter  de  la  colonie  ; 

3°  L'exclusion  de  la  colonie  à  te^nps  ou  illimitée. 

Cette  mesure  ne  peut  être  prononcée  que  pour  des 
actes  tendant  à  attaquer  le  régime  constitutif  de  la 
colonie. 

Les  individus  nés^  mariés  ou  propriétaires  dans  la 
colonie,  ne  pem^ent  en  être  exclus  pour  plus  de  sept 
années. 

A  V  égard  des  autres  V  exclusion  peut  être  illi7nitée{l). 

Article  76. 
(A.).-73(R.).(2). 


(1)  Abrogé.  (Dec.  7  noverabse  1879.  Art.  U^.)  —  La  loi  du  3  décembre 
1849  rendue  applicable  aux  colonies  par  celle  du  29  mai  1874  reste  tou- 
jours en  vigueur. 

Dans  les  départements-frontières,  le  préfet  aura  le  même  droit  (d'ex- 
pulsion) à  regard  de  rétrang:er  non  résidant,  à  la  charge  d'en  référer 
immédiatement  au  Ministre  de  l'intérieur. 

Pour  les  colonies,  les  Gouverneurs  en  réfèrent  au  Ministre  de  la  Ma- 
rine. (L.  3  décembre  1849,  art.  7,  §  3.) 

(2)  Abrogé  par  suite  de  Tabolition  de  Tosclavage. 


—  86  — 

Article  77. 

(A.).  —  74  (R.).  Le  Gom^ei^neur  peut  yr/uset'  aux 
individus  signalés  par  leur  mauvaise  conduite  le  droit 
de  tenir  des  boutiques^  échoppes  ou  cantines ,  à  moins 
qu'ils  ne  fournissent  caution  suffisante  (1). 

Article  78. 

(A,).  —  75  (R.).  Le  Gouvei^ncur  peut  refuse^^  V ad- 
mission dans  la  colonie  des  individus  dont  la  présence 
y  est  jugée  dangereuse  (1). 

Article  79. 

(A.).  —  76  (R.).  §  P"-  (•).  Dans  le  cas  où  un  fonction- 
naire civil  ou  militaire^  nommé  par  nous  ou  par  notre 
Ministre  de  la  Marine ^  aurait  tenu  une  conduite  telle- 
ment répï'éheyisible  qu'il  ne  pût  être  maintenu  dans 
V exercice  de  ses  fonctions,  si  d'ailleurs  il  n'y  avait  pas 
lieu  à  le  traduire  devant  les  tribunaux  ou  si  une  procé- 
dure régul  ièr^e  offrait  de  graves  inconvénients^  le  Gou- 
verneur peut  p^^ononcer  la  suspension  provisoire  de  ce 
fonctionnaire  jusqu  à  ce  que  notre  Ministre  de  la  Marine 
lui  ait  fait  connaître  nos  ordres. 

§2(*).  Toutefois j  à  regard  des  chefs  d'administra- 
tion^ des  membres  de  l'ordre  judiciaire  et  des  chefs  de 
corps  qui  seraient  dons  le  cas  prévu  ci-dessus,  le  Gou- 
verneur ^  avant  de  proposer  au  Conseil  aucune  mesure  à 

(1)  Abrogé.  (Défî.  7  novembre  1879.  Art.  1«'.)  —  La  loi  du  3  décembre 
1849  rendue  applicable  aux  colonies  par  celle  du  29  mai  1874  reste  tou- 
jours en  vigueur. 

Dans  les  départements-frontières,  le  préfet  aura  le  même  droit  (d'ex- 
pulsion) à  Téfrard  de  rétrangrer  non  résidant,  à  la  charge  d'en  référer 
immédiatement  au  Ministre  de  l'Intérieur. 

Pour  les  conditions,  les  Gouverneurs  en  réfèrent  au  Ministre  de  la  Ma- 
rine. (L.  3  décembre  1849,  art.  7,  §  3.) 


iiiiL-.^jy- — m^.r. 
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leur  éffardjdoit  leur  faire  connaître  les  griefs  existants 
contre  eux  et  leur  offrir  les  moyens  dépasser  en  France 
pour  rendre  compte  de  leur  conduite  au  Ministre  de  la 
Marine.  Leur  suspension  ne  peut  être  prononcée  qu'a- 
près qu'ils  se  sont  refusés  à  profiter  de  cette  faculté. 

Il  leur  sera  loisible^  lors  nuhne  qu'ils  ont  été  suspen^ 
dus,  de  demander  au  Gouverneur  un  passage  pour  la 
France  aux  frais  du  gouvernement  ;  il  ne  peut  leur  être 
refusé, 

§  3  (•).  Le  Gouverneur  fait  connaître^  par  écrite  au 
fonctionnaire  suspendu^  les  motifs  de  la  décision  prise 
à  son  égard. 

%A(^),  Il peutlui  iyiterdire  la  résidence  du  chef-lieu 
ou  lui  assigneif^  le  canton  de  la  colonie  dans  lequel  il 
doit  résider  pmda7if  le  temps  de  sa  suspension. 

§  5  (*).  La  suspension  provisoire  ne  peut  entraîner  la 
pf'ivation  de  plus  de  la  moitié  du  traitement  (1). 

Article  80. 

(A.).  —  77  (R.)  §  V^.  Le  Gouverneur  rend  compte 
immédiatement  au  Ministre  delà  Marine  des  mesures 
qu'il  a  prises  en  vertu  de  ses  pouvoirs  extraordinaires^ 
et  lui  en  adresse  toutes  les  pièces  justificatives^  afin 
qu'il  soit  statué  dé finitiremcnt . 

§  2.  Les  individus  de  condition  libre  auxquels  les 
mesures  autorisées  par  le  présent  chapitre  auront  été 
appliquées  pourront,  dans  tous  les  cas^  se  pourvoir 

(1)  Abrogé.  (Dec.  7  novembre  1879.  Art.  l«r.)t_  La  loi  du  3  décembre 
1849  rendue  applicable  aux  colonies  par  celle  du  29  mai  1874  reste  tou- 
jours en  vigueur. 

Dans  les  dépanements-frontiùres,  lo  préfet  aura  le  môme  droit  «d'ex- 
pulsion) à  l'égard  de  Tétranger  non  résidant  à  la  charge  d'en  référer 
immédiatement  au  Ministre  de  l'Intérieur. 

Pour  les  colonies,  les  Gouverneurs  en  réfèrent  au  Ministre  de  la  Ma- 
rine. (L.  3  décembre  1849,  art.  7,  §  3.) 
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auprès  de  notre  Ministre  de  la  Marinera  l'effet  d'obtenir 
de  nous  qu'elles  soient  rapportées  ou  modifiées  (1). 

Article  81. 
(A.).  —  78  (R.)  Abrogé  [2), 

CHAPITRE  IX. 

De  la  responsabilité  du  Gouverneur. 

Article  82. 

(A.).  —  79  (R.).  §  l•^  Le  Gouverneur  peut  être  pour- 
suivi pour  trahison,  concussion,  abus  d'autorité  ou  déso- 
béissance à  nos  ordres. 

§  2.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'administration  de  la 
colonie,  il  ne  peut  être  recherché  lorsqu'il  a  agi  confor- 

(1)  Les  articles  76  et  77  (R.)  —79  et  80  (A.)  sont  modifiés  ainsi  qu'il 
suit  :  Art.  76  rR.)  — 79(A.J  S  l«r.  Dans  le  cas  où  un  fonctionnaire, 
nommé  par  le  Président  de  la  République  ou  par  le  Ministre  de  la  Marine 
et  des  Colonies,  aurait  tenu  une  conduite  tellement  répréhensible  qu'il 
ne  pût  être  maintenu  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  si,  d'ailleurs,  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  le  traduire  devant  les  tribunaux,  le  Gouverneur,  après 
avoir  tait  connaître  à  ce  fonctionnaire  les  griefs  existant  contre  lui  et 
entendu  ses  explications,  peut,  en  Conseil,  le  suspendre  jusqu'à  ce  que  le 
Ministre  lui  ait  fait  connaître  sa  décision  ou  celle  du  Président  de  la 
République. 

§  2.  Toutefois,  le  Gouverneur,  avant  de  proposer  au  Conseil  aucune 
mesure  à  Têtard  des  chefs  d'administration  et  des  membres  de  Tordre 
judiciaire  qui  seraient  dans  le  cas  prévu  ci-dessus,  doit  leur  offrir  les 
mo}[ens de  passer  en  France  pour  rendre  compte  de  leur  conduite  au 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

La  suspension  ne  peut  être  prononcée  contre  eux  (ju'après  qu'ils  se 
sont  refusés  à  profiter  de  cette  faculté.  Néanmoins  ils  cessent  immé- 
diatement leurs  fonctions. 

Il  leur  est  loisible,  lors  même  qu'ils  ont  été  suspendus,  de  demander 
au  Gouverneur  un  passage  pour  la  France,  aux  frais  du  gouvernement. 
Ce  passage  ne  peut  leur  être  refusé. 

§  3.  Le  Gouverneur  fait  connaître,  par  écrit,  au  fonctionnaire  sus- 
pendu, les  motifs  de  la  mesure  prise  à  son  égard. 

Art.  77  (R.) — 80(A.).  Le  Gouverneur  rend  compte  immédiatement 
de  ces  mesures  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  et  lui  en  adresse 
toutes  les  pièces  justificatives,  afin  qu'il  soit  statué  définitivement. 

Les  fonctionnaires  auxquels  ces  mesures  auront  été  appliquées  pour- 
ront, dans  tous  les  cas,  se  pourvoir  auprès  du  Ministre  de  la  Marine  et 
des  Colonies.  (Dec.  7  novembre  1879,  art.  l*"^.) 

(2)Abrogé.  (/6id.,art.  1«'.) 
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mément  aux  dispositions  ou  aux  représentations  des  chefs 
d'administration. 

Article  83. 

(A.).  —  79,  §§  3  et  4  (R.).  §  ^^  Soit  que  les  pour- 
suites aient  lieu  à  la  requête  du  gouvernement,  soit 
qu'elles  s'exercent  sur  la  plainte  d'une  partie  intéressée, 
il  y  est  procédé  conformément  aux  règles  prescrites  en 
France  à  l'égard  des  agents  du  gouvernement. 

§  2.  Dans  le  cas  où  le  Gouverneur  est  recherché  pour 
dépenses  indûment  ordonnées  en  deniers,  matières  ou 
main-d'œuvre,  il  y  est  procédé  administrativement. 

Article  84. 

(A.).  —79,  §  5  (R.).  §  ^^  Le  Gouverneur  ne  peut, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  être  ni  actionné,  ni  pour- 
suivi dans  la  colonie  pendant  l'exercice  de  ses  fonctions  (3). 

§  2.  Toute  action  dirigée  contre  lui  sera  portée  devant 
les  tribunaux  de  France,  suivant  les  formes  prescrites 
par  les  lois  et  la  métropole. 

§3.  Aucun  acte,  aucun  jugement  ne  peuvent  être  mis 
en  exécution  contre  le  Gouverneur  de  la  colonie. 

CHAPITRE  X. 

Dispositions  diverses  relatives  au  Gouverneur. 

Article  85. 

(A.).  —  80  (R.).  Le  Gouverneur  visite,  une  fois  Tan 
au  moins,  les  divers  cantons  de  la  colonie.  11  assemble  et 
inspecte  les  milices, réunit  les  Conseils  municipaux  et  ceux 
des  fabriques,  pour  connaître  les  besoins  des  communes  et 

(3)  V.  L.  8  janvier  1877,  art.  2. 


—  90  — 

ceux  du  culte.  Il  examine  l'état  des  travaux  entrepris, 
celui  des  routes,  ponts,  embarcadères  et  ouvrages  de 
défense.  Il  prend  connaissance  de  tout  ce  qui  intéresse 
l'agriculture  et  le  commerce,  et  informe  le  Ministre  de  la 
Marine  du  résultat  de  ses  tournées. 

Article  86. 

(A.).  —  81  (R.).  Le  Gouverneur  adresse,  chaque  année, 
au  Ministre  de  la  Marine,  un  mémoire  sur  la  situation 
intérieure  de  la  colonie  et  sur  ses  relations  à  l'extérieur  ; 
il  y  rend  un  compte  général  de  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration qui  lui  est  confiée,  signale  les  abus  à.  réfor- 
mer,  fait  connaître  les  améliorations  qui  se  sont  opérées 
dans  l'année,  et  propose  ses  vues  sur  tout  ce  qui  peut 
intéresser  le  bien  de  notre  service  ou  tendre  à  la  prospé- 
rité de  la  colonie. 

Article  87. 

(A.).  —  82  (R.).  Le  Gouverneur  ne  peut,  pendant  la 
durée  de  ses  fonctions,  acquérir  de  propriétés  foncières  ni 
contracter  mariage  dans  la  colonie  sans  autorisation. 

Article  88. 

(A.).  — 81^  (R  )•  §  l''^  Lorsque  nous  jugeons  conve- 
nable de  rappeler  le  Gouverneur,  ses  pouvoirs  cessent 
aussitôt  après  le  débarquement  de  son  successeur. 

§  2.  Le  Gouverneur  remplacé  fait  reconnaître  immé- 
diatement son  successeur  en  présence  des  autorités  du 
chef-lieu  de  la  colonie  et  à  la  tête  des  troupes. 

§3.  11  lui  remet  un  mémoire  détaillé  faisant  connaître 
les  opérations  commencées  ou  projetées  pendant  son  admi- 
nistration et  la  situation  des  différentes  parties  du  ser- 
vice. 
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§  4.  Il  lui  fournit*  par  écrit  «  des  renseignements  sur 
tous  les  fonctionnaires  et  employas  du  gouvernement 
dans  la  colonie. 

§  5.  Il  lui  remet,  en  outre,  sur  un  inventaire,  ses  regis- 
tres de  correspondance  et  toutes  les  lettres  et  pièces  offi- 
cielles relatives  à  son  administration,  sans  pouvoir  en 
retirer  aucune,  à  l'exception  de  ses  registres  de  corres- 
pondance confidentielle  et  secrète. 

Article  89. 

(A.).  —  84  (R.).  §  1*"^.  En  cas  de  mort,  d'absence  ou 
autre  empêchement,  et  lorsque  nous  n  y  avons  pas  pourvu 
d'avance,  le  Gouverneur  est  remplacé  provisoirement  par 
le  commandant  militaire  (1). 

§2.  .1  défaut  du  comm^vidant  militaire  le  Gourer^ 
neurest  remplacé  par  rordonnateur. 

Si,  pendant  que  Yordoyinateur  (2)  remplit  l'intérim,  la 
sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'île  est  menacée,  les 
mouvements  de  troupes,  ceux  des  bâtiments  de  guerre 
attachés  au  service  de  la  colonie,  et  toutes  les  mesures 
militaires  seront  décidés  en  Conseil  de  défense. 

TITRE  III. 

Commandant  militaire  (2). 

Article  90. 

Un  officier  de  l^rnnt'e  de  tn're^  ayant  au  moins  le 
grade  de  colonel ^  occupe^  sous  les  ordres  du  Gouver^' 
fieurj  l'emploi  de  commoMdant  nn'lifaire  (li). 

(1)  Directeur  de  Tintérieur.  rDéc.  29  août  185.").  —  15 septembre  1882.) 

(2)  Directeur  de  rintérieur,(u6c.  15  décembre  1882.) 

(3)  Les  fonctions  de  commandant  militaire  ont  été  supprimées.  Le 
titre  III  s'appliquait  seulement  aux  Antilles. 


—  92  — 

Article  91 . 
//  est  membre  du  Conseil  privé  (1). 

Article  92. 

Les  attributions  du  commandant  militaire  compren- 
nent : 

Le  commandement  des  troupes  de  toutes  armes  ; 

Le  commandement  des  milices,  lorsqu'elles  sont  réu- 
nies ; 

L'inspection  des  troupes  et  des  milices  en  ce  qui  con- 
cerne la  discipline,  le  service  et  l'instruction  ; 

La  visite  et  l'inspection  des  places,  des  forts,  des  quar- 
tiers, des  arsenaux,  des  approvisionnements  de  guerre, 
des  fortifications,  des  hôpitaux  et  de  tous  les  autres  établis- 
sements militaires  ; 

La  police  militaire. 

Article  93. 

§  1*"^.  Il  reçoit  le  rapport  des  chefs  de  corps  et  des  com- 
mandants de  place  sur  les  différentes  parties  de  leurs  ser- 
vices et  les  transmet  au  Gouverneur  avec  ses  observations, 
s'il  y  a  lieu. 

§  2.  Il  lui  adresse  également  les  rapports  concernant 
les  délits  commis  par  les  militaires  et  pourvoit  à  l'exécu- 
tion des  ordres  donnés  par  le  Gouverneur  pour  la  pour- 
suite des  prévenus  et  pour  la  réunion  des  Conseils  de 
guerre. 

Article  94. 

§  1*"^.  En  cas  de  vacances  dans  les  emplois  du  service 
militaire,  il  remet  au  Gouverneur  la  liste  des  candidats, 
avec  des  observations  sur  chacun  d'eux. 

(I)  Supprimé.  (Dec.  29  août  1855.) 
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§  2.  Il  propose,  s'il  y  a  lieu,  la  ré  vocation  ou  la  desti- 
tution des  agents  du  service  militaire  nommés  par  le  Gou- 
verneur. 

Article  95. 

Le  commandant  militaire  correspond,  pour  le  service 
ordinaire  des  milices,  avec  les  chefs  de  bataillon,  à  qui  il 
transmet  les  ordres  du  Gouverneur. 

Il  reçoit  d'eux  les  propositions  aux  places  vacantes  et 
les  adresse  au  Gouverneur  avec  ses  observations. 

Article  96. 

Il  contresigne  les  commissions  provisoires  et  définitives, 
les  congés  et  les  ordres  qui  émanent  du  Gouverneur  et 
qui  sont  relatifs  aux  officiers  de  toutes  armes  et  aux 
agents  militaires  dépendant  de  son  service. 

Article  97. 

Il  prépare,  d'après  les  ordres  du  Gouverneur,  et  pré- 
sente au  Conseil,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  projets  d'ordon- 
nances, d'arrêtés  et  de  règlements  concernant  le  service 
militaire  et  celui  des  milices. 

Articlk  98. 

Dans  l'exercice  des  attributions  déterminées  par  les 
précédents  articles,  et  de  celles  qui  peuvent  lui  être 
déléguées,  en  outre,  conformément  aux  dispositions  des 
articles  (A.)  2  et  57,  §  2,  le  commandant  militaire  se  con- 
forme aux  ordres  de  service  donnés  par  le  Gouverneur. 

Article  99. 

Le  commandant  militaire  remet  au  Gouverneur,  à  la 
fin  de  chaque  année,  un  rapport  sur  toutes  les  parties  du 
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service  des  troupes  et  sur  la  situation  de  la  colonie  en  ce 
qui  concerne  les  ouvrages  et  travaux  de  défense. 

Ce  rapport  est  transmis  par  le  Gouverneur  au  Ministre 
de  la  Marine. 

Article  100. 

En  cas  de  mort,  d'absence  ou  d'empêchement  qui  oblige 
le  commandant  militaire  à  cesser  ses  fonctions,  et  lorsque 
nous  n'y  avons  pas  pourvu  d'avance,  il  est  remplacé  par 
l'officier  militaire  le  plus  élevé  en  grade,  et,  à  grade  égal, 
par  le  plus  ancien, 

TITRE  IV. 
Des  ohefs  d'administration. 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  r ordonnateur  (1). 

SECTION    PREMIERE. 

I>e8  attributions  de  rordonnateur. 

Article  101. 
(A.).  —  85  (R.)-  Un  officier  supérieur  (2)  de  Vcidmi- 

(1)  l/emploi  d'ordonnateur  a  été  supprimé  par  le  décret  du  15  sep- 
tembre 1882.  Les  fonctions  dont  rordonnateur  était  investi,  en  ce  qui 
concerne  1  administration  et  la  comptabilité  des  services  militaires  et 
maritimes,  sont  exercées  nar  rofficierdu  commissariat  le  plus  éleré  en 
grade,  qui  prend  le  titra  ae  chef  du  sarvice  administratif  de  la  marine. 
(V.  Dec.  lo  septembre  1882.)  Ce  titre,  qui  n'a  pas  été  expressément 
abrojré  et  qui  peut  encore  être  pris  par  l'omcier  du  commissariat  le  plus 
élevé^  en  grade  quand  il  signe,  en  tant  que  chargé,  aux  termes  du 
décret  du  31  décembre  1892,  d'assurer  U  service  administratif  de  la 
marine  aux  colonies,  ne  saurait  plus  être  invoqué  quand  il  s'agit  de 
l'administration  des  services  militaires.  Depuis  le  décret  du  14  mars 
1889,  qui  a  séparé  l'administration  dos  colonies  de  celle  de  la  marine,  et 
ledécret  du  5  octobre  1889,  qui  a  créé  le  corps  du  commissariat  colo- 
nial, lofficior  de  ce  corps  le  plus  élevé  en  grade,  dans  chaque  colonie, 
prend  à  cet  égard  le  titre  de  chef  des  services  administratits  militaires, 
ou  simplement  de  chef  du  service  administratif —  Partout  où  les  ordon- 
nances portent  orrfownafewr,  il  faut  \\Te  chef  du  service  administratif, 

(2)  Supprimé.  (Dec.  15  sept.  1882.) 
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nisiratio7i  de  la  marine  (1),  remplissant  les  fonctions 
d'ordonnateur,  est  chargé,  sous  les  ordres  du  Gouver- 
neur, de  l'administration  de  la  marine,  de  la  guerre  et  du 
t7^éso)\  de  la  direction  générale  des  traraux  de  toute 
nature  {à  Vexception  de  ceux  des  pontSj  des  routes  et 
des  travaux  à  la  cha^^ge  des  communes)  et  de  la  comp- 
tabilité générale  pour  tous  les  services  (2). 

Article  102. 

(A,).  —  86  (R.),  Ces  attributions  comprennent  : 

§  l*"^.  Les  approvisionnements,  la  recette,  la  garde,  la 
conservation  et  la  dépense  des  vivres,  matières  et  muni- 
tions de  toute  nature  destinés  pour  tous  les  sei*vices  (3); 

§  2.  Les  ordres  de  délivrance  de  vivres,  munitions  ou 
approvisionnements  divers  des  magasins  de  la  colonie  (3); 

§  3.  Les  marelles  et  adjudications  des  ouvrages  et 
approvisionnements  pour  tous  les  services  ;  les  ventes 
des  magasins  ;  rétablissement  des  cahiers  des  charges  ;  hi 
réception  des  matières  et  celle  de  tous  les  ouvniges  ;  la 
convocation  des  commissions  de  i-ecettes  (3)  ; 

5^  4.  La  construction  et  l'entretien  des  ouvrages  fondés 
à  la  mer,  des  travaux  militaires,  des  bâtiments  cirils  (4); 

§  5.  La  construction,  la  refonte,  le  radoub,  l'armement 
des  bâtiments  flottants  affectés  au  service  de  la  colonie  ; 
l'entretien  et  la  réparation  de  ces  bâtiments  et  de  ceux 
qui  sont  en  station  ou  en  mission  ; 

§  6.  Les  mouvements  des  ports  ;  la  garde  et  la  conser- 
vation des  bâtiments  désarmés  ; 


(1)  Lire:  du  commissariat  colonial.  (Dec.  5 octobre  1889.) 

(2)  Supprimé.  (Dec.  15  septembre  1862.) 

(3)  Pour  les  services  militaires  et  maritimes.  {Ibid.) 

(4)  Supprimé.  (Ibid.) 
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}^  7.  La  proposition  des  instructions  à  donner  au2  bâti- 
ments de  mer,  pataches  de  douanes,  et  autres  embarca- 
tions, attachés  au  service  de  la  colonie  et  destinés  aux 
transports,  à  la  police  des  côtes  et  des  rades  ; 

§  8.  L'établitîsement,  l'entretien  et  la  surveillance  des 
signaux,  vigies  et  phares  ; 

§  9.  La  comptabilité,  tant  en  matières  qu'en  deniers, 
des  bâtiments  armés,  la  revue,  la  subsistance  et  la  solcie 
de  leurs  équipages  ; 

§  10.  L'administration  et  la  police  des  hôpitaux 
militaires  (1),  cluintiers  et  ateliers^  magasins^  pensons 
militaires^  case^meSflaz'f rets  et  autres  établissements 
dépendant  de  la  marine  et  de  la  guerre  ; 

§  11.  La  direction  et  V  administrât  ion  de  Vimpri- 
merie  du  gouvernement  ; 

S  12.  La  police  administrative  et  la  comptabilité  inté- 
rieure des  corps  ; 

is}  13.  La  revue,  la  solde,  la  subsistance,  les  masses  et 
indemnités,  les  fournitures  de  casernement  et  autres 
dépenses  relatives  aux  troupes  de  toutes  armes  ; 

§  14.  La  subsistance,  Tentretien  et  le  payement  des 
prisonniers  de  guerre  ; 

î^  15.  Le  payement  des  ministres  du  culte^  des  offi- 
ciers judiciaires^  civils  et  militaires^  et  généralement 
de  tous  les  agejits  entretenus  ou  non  entretenus 
employés  au  service  de  la  colonie  (2). 

(1)  Lo  décret  du  20  octobre  1896  a  enlevé  la  police  des  hôpitaux  colo- 
niaux au  chef  du  service  administratif  pour  la  donner  au  chef  du  ser- 
vice de  santé.  Lo  môme  décret  a  remis  a  ce  dernier  radministration  des 
hôpitaux,  mais  lo  chef  du  siTvice  administratif  reste  charjré  de  Tordon- 
nanoement  de  toutes  les  dépenses  do  personnel  et  de  matériel  des  hôpi- 
taux, (le  la  passation  des  marchés  nécessaires  pour  le  service  de  ces 
établissements  et  do  la  liquidation  des  factures  des  fournisseurs.  (D^c. 
du  20  octobre  181X5  et  arrùté  du  10  mars  1897.)  Le  détail  des  hôpitaux 
n'existe  plus  (l)éc.  du  14  septembre  1896). 

(2)  Supprimé.  (Dec.  15  septembre  1882.) 
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§  16.  La  tenue  des  matricules  et  la  formation  des  états 
de  service  des  fonctionnaires  et  employés  de  la  colonie  ; 

§  17.  L'inscription  maritime,  la  levée,  la  répartition,  le 
congédiement  et  le  payement  des  marins  et  des  ouvriers 
classés,  la  police  des  gens  de  mer  ; 

§  18.  Le  payement  des  salaires  des  ouvriers  civils 
employés  sur  les  travaux  de  la  colonie,  l'appel  de  ceux 
qui  dépendent  de  son  service  (1)  ; 

§19  et  20  (2); 

§  21 .  La  police  de  la  navigation  et  des  pêches  maritimes; 
celle  des  ports  et  rades  ;  la  surveillance  des  pilotes  ;  l'exé- 
cution des  tarifs  et  règlements  concernant  les  droits  de 
pilotage  et  d'ancrage  ; 

§  22.  Les  examens  à  faire  subir,  conformément  aux 
ordonnances,  aux  marins  qui  se  présentent  pour  être 
reçus  capitaines  au  grand  cabotage  ;  l'expédition  de  leurs 
commissions  ; 

§  23.  Aln^ogé  ; 

§  24.  La  comptabilité  générale  des  magasins  pour  le 
setwice  à  la  charge  delariiétropole  (1)  ; 

§  25.  La  régularisation  des  pièces  portant  recette  ou 
dépense  de  matières  (1)  ; 

§  26.  La  surveillance  et  la  vérification  de  la  comptabi- 
lité en  matières  et  en  main-d'œuvre,  et  des  comptes  d'ap- 
plication des  directions  d'artillerie  et  du  génie  et  des 
autres  services  consommateurs  (1)  ; 

§  27.  L'établissement  annuel  des  comptes  généraux  de 
fonds  et  matières,  des  inventaires  de  magasins,  des  bâti- 
ments et  établissements  publics  appartenant  à  l'Etat  (3), 

(1)  Pour  les  serviciîs  militaires  et  maritimes.  (Ibid.) 

(2)  Abrogé  par  suite  de  la  sup[)ression  de  Tesclavage. 

(3)  Pour  lessdryicesmiUtaires  et  maritimes.  (Dec.  15  septembre  1882.) 
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et  des  bâtiirients  de  mer  et  embarcations  attachés  au  ser- 
vice local  ; 

.^  28.  La  comptabilité  générale  des  fonds  (1). 

§  29.  La  liquidation  des  dépenses  relatives  au  service  à 
la  charge  de  la  colonie  ou  de  la  métropole,  la  régularisa- 
tion de»  pièces  de  comptabilité  (1)  ; 

«^  liO.  Les  projets  de  répartitions  mensuelles  de  fonds(l); 

§  31.  L'ordonnancement  des  dépenses  partielles  sur  les 
crédits  ouverts  mensuellement  par  le  Gouverneur  (1)  ; 

.^  32.  Les  demandes  de  crédits  supplémentaires  à  Tefiet 
de  pourvoir  aux  dépenses  extraordinaires  qui  n'ont  point 
été  comprises  dans  les  ordonnances  mensuelles  de  réparti- 
tion (1)  ; 

j^  33.  La  comptabilité  des  avances  remboursables  par  la 
métropole  (1)  ; 

8  34.  Les  traites  à  fournir  en  remboursement  de  ces 
avances  (1)  ; 

Jii  .'J5.  La  surveillance^  Vmspection  et  la  vérification 
(le  la  rnmptahilité  du  t^^ésorier  et  de  ses  préposés  (2)  ; 

Jii  3(1.  La  surveillance  des  versements  à  faire  au  tré- 
sor par  les  a(jents  dit  service  des  finances  (2)  ; 

.^.'17.  Les  rérifications  ordinaires  et  extraordinaires 
des  caisses  de  tous  les  comptables  de  la  colonie  (2)  ; 

î5  38.  L  administration  de  la  caisse  des  invalides,  des 
gens  de  mer  et  des  prises,  la  surveillance  spéciale  de  cette 
caisse  ; 

.^  \\\),  Le  travail  relatif  aux  propositions  des  retraites, 
demi-  soldes  ou  pensions  aux  ayants-droit,  conformément 
aux  ordonnances  (1)  ; 

(1)  VowT  les  services  militaires  et  maritimes.  (Dec.  15  septembre  1882.) 
(îî) Supprimé  {Ibid,) 
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§  40.  La  vente,  la  liqindatioyi  et  la  répartition  des 
prises  (1)  ; 

§  41.  Les  bris  et  naufrages,  les  épaves  de  mer  ; 

§  42.  Le  projet  annuel  des  dépenses  à  faire  dans  la 
colonie  pour  les  services  à  la  charge  de  la  métropole  (2)  ; 

§  43.  La  rédaction  du  projet  de  budget  relatif  à  son 
administration. 

§  44  et  45.  Abrogés, 

SECTION    II. 

Des  rapports  de  l'ordonnateur  avec  le  Oouvemeur. 

Article  103. 

(A.).  —  87  (R.).  §  l*'^  h" ordonnateur  prend  les 
ordres  généraux  du  Gouverneur  sur  toutes  les  parties  du 
service  qui  lui  est  confié,  dirige  et  surveille  leur  exécu- 
cution  en  se  conformant  aux  lois,  ordonnances,  décrets 
coloniaux,  règlements  et  décisions  ministérielles,  et  rend 
compte  au  Gouvenieur,  périodiquement,  et  toutes  les  fois 
qu'il  Texige,  des  actes  et  des  résultats  de  son  administra- 
tion. 

§  2.  11  l'informe  immédiatement  de  tous  les  cas  extra- 
ordinaires et  circonstances  imprévues  qui  intéressent  son 
service. 

Article  104. 

(A.).  —  88  (R.).  §  P^  V ordonnateur  travaille  et 
correspond  seul  avec  le  Gouverneur  sur  les  matières  de 
ses  attributions. 

§  2.  Seul  il  reçoit  et  transmet  ses  ordres  sur  tout  ce 
qui  est  relatif  au  service  qu'il  dirige. 

(1)  Suprimé.  (Dec.  18  juillet  185  J.) 

(2)  Pour  les  services  militaires  et  maritime8.(Déo.  15  septembre  1882.) 
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§  3.  Il  représente  au  Gouverneur,  toutes  les  fois  qu'il 
en  est  requis,  les  registres  des  ordres  qu'il  a  donnés  et 
de  sa  correspondance  officielle . 

§  4.  Il  porte  à  la  connaissance  du  Gouverneur,  sans 
attendre  ses  ordres,  les  rapports  qui  lui  sont  faits  par  ses 
subordonnés  sur  les  abus  à  réformer  et  les  améliorations 
à  introduire  dans  les  parties  du  service  qui  lui  sont  con- 
fiées. 

Article  105. 

(A.).  —  89  (R.).  §  l*""-  Il  a  la  présentation  des  candidats 
aux  places  vacantes  dans  son  administration  qui  sont  à  la 
nomination  provisoire  ou  définitive  du  Gouverneur. 

§2.  11  propose,  s'il  y  a  lieu,  la  suspension,  la  révoca- 
tion ou  la  destitution  des  employés  sous  ses  ordres  et  dont 
la  nomination  émane  du  Gouverneur. 

[Article  106. 

(A.).  —  90  (R).  11  prépare  et  propose,  en  ce  qui  con- 
cerne l'administration  qu'il  dirige  : 

La  correspondance  générale  du  Gouverneur  avec  le 
Ministre  de  la  Marine  et  avec  les  gouvernements  étran- 
gers; 

Les  ordres  généraux  de  service  ; 

Et  tous  autres  travaux  de  même  nature  dont  le  Gou- 
verneur juge  à  propos  de  le  charger. 

11  tient  enregistrement  de  la  correspondance  générale 
du  Gouverneur  relative  ii  son  service. 
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SECTION  III. 


Des  rapports  de  l'ordonnateur  avec  les 
fonctionnaires  et  les  agents  du  gouvernement. 

Article  107. 

(A.).  —  91  (R.).  Vordonnatenr  a  sous  ses  ordres  : 

Les  officiers  et  employés  de  V administration  de  la 
marine  (1)  ; 

Les  gardes-magasins  de  tous  les  services  (2)  ; 

Les  médecins,  chirurgiens  et  phai^maciens  de  la 
marine  (3)  ; 

Le  trésorier  de  la  colonie  (3)  et  des  invalides  ; 

Et  les  autres  agents  civils,  entretenus  ou  non  entre- 
tenus, qui,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  dépendent  de 
son  service. 

Article  108. 

(A.).  —  92  (R.).  Il  donne  des  ordres  ou  adresse  des 
réquisitions  en  ce  qui  concerne  son  service  : 

Aux  officiers  commandant  les  bâtiments  attachés  à  la 
colonie  ; 

Aux  oflBciers  chargés  des  directions  de  Tartillerie  et  du 
génie  ; 

Aux  ingénieurs  des  constructions  navales  ; 

A  la  gendarmerie  ; 

A  tous  les  comptables  (2). 

Article  109. 

(A.).  —  93  (R.).  Il  correspond  avec  tous  les  fonction- 
naires et  les  agents  du  gouvernement  dans  la  colonie,  et 

(1)  Du  commissariat  coIoniaL 

(2)  Militaires  et  maritimes.  (Ibid.) 

(3)  Supprimé.  (Dec.  15  septembre  1882.) 
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./•^•les  requiert,  au  besoin,  de  concourir  au  bien  du  service 
V*  qu'il  dirige. 

Article  110, 

(A.).  —  94  (R.)-  §  1*^'  11  nomme  directement  les  agents 
qui  relèvent  de  son  administration  et  dont  la  solde,  jointe 
aux  autres  allocations,  n'excède  pas  1,500  francs  par  an. 

§  2.  Il  les  révoque  ou  les  destitue,  après  avoir  pris 
Tordre  du  Gouverneur. 

Article  111. 

(A.).  —  95  (R.)-  R  pourvoit  à  Texpédition  des  com- 
missions provisoires  ou  définitives,  des  congés  et  des 
ordres  de  service  qui  émanent  du  Gouverneur  et  qui 
sont  relatifs  aux  agents  placés  sous  ses  ordres  ou  à  tous 
officiers  civils  et  militaires  dépendant  du  département  de 
la  marine  (1).  Il  les  contresigne. 

Il  pourvoit  à  l'enregistrement  des  brevets,  commis- 
sions, congés,  et  ordres  de  service  relatifs  à  tous  les  fonc- 
tionnaires et  agents  quelconques  employés  dans  la 
colonie  (2). 

SECTION    IV. 
Dispositions  diverses  relatives  à  l'ordonnateur. 

Article  112. 

(A.).  — 95  (R.).  Vordon?iateur  est  membre  du  Con- 
seil privé  (3). 

(1)  Du  commissariat  colonial. 

(2)  Dépendant  de  son  administration.  (Dec.  15  septembre  1882). 

(3)  Le  chef  dn  service  administratif  est  membre  du  Conseil  de  défense 
(Dec.  15  septembre  1882)  et  du  Conseil  privé.  (Dec.  des  20  octobre  et 
Ui3  novembre  1887.) 
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Article  113. 

(A.).  —  97  (R.).  11  prépare  et  soumet  au  Conseil  privé, 
d'après  les  ordres  du  Gouverneur,  en  ce  qui  est  relatif  au 
service  qu'il  dirige  : 

1<»  Les  projets  de  décrets  coloniaux^  d'arrêtés  et  de 
règlements  ; 

2*  Les  rapports  concernant  (1)  : 

Les  plans,  devis  et  comptes  de  travaux  ; 

Les  questions  douteuses  que  présente  l'application  des 
lois,  ordonnances,  décrets  coloniaux,  arrêtés  et  règle- 
ments en  matière  administrative  ; 

Les  affaires  contentieuses  ; 

Les  mesures  à  prendre  à  Tégard  des  fonctionnaires  ou 
employés  sous  ses  ordres,  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 61  et  79  (A.).  —  58  et  76  (R.)  ; 

Les  contestations  entre  les  fonctionnaires  publics  à 
l'occasion  de  leurs  attributions,  rangs  et  prérogatives  ; 

Enfin,  les  autres  affaires  qui  sont  dans  ses  attributions 
et  qui  doivent  être  portées  au  Conseil. 

Article  114. 

(A.).  — 98 (R.).  H  contresigne  en  ce  qui  a  rapport  à 
son  administration,  les  décrets  coloniaux^  ainsi  que  les 
arrêtés,  règlements,  ordres  généraux  de  service,  déci- 
sions du  Gouverneur  en  Conseil  et  autres  actes  de  Tauto- 
rité  locale,  et  veille  à  leur  enregistrement  partout  ou 
besoin  est. 

AllTICLE  115 

(A.).  — 99  (R.).  §  l^^  Vordonnateur  est  personnel- 
lement responsable  de  tous  les  actes  de  son  administration, 

(1)  En  ce  qui  concerne  les  services  militaires  et  maritimes.  (Dec. 
15  septembre  1882.) 


—  104  — 

hors  le  cas  ou  il  justifie,  soit  avoir  agi  en  vertu  d'ordres 
formels  du  Gouverneur,  et  lui  avoir  fait,  sur  ces  ordres, 
des  représentations  qui  n'ont  pas  été  accueillies,  soit  avoir 
proposé  au  Gouverneur  des  mesures  qui  n'ont  pas  été 
adoptées. 

§  2.  Les  dispositions  du  paragraphe  1*^  de  l'article  82 
et  du  paragraphe  2  de  l'article  83  (A.).  —  79,  §§  1^'  et 
4  (R.)>  ^ur  la  responsabilité  du  Gouverneur,  sont  com- 
munes à  Vordonnateur. 

Article  116. 

(A.).  —  100  (R.).  §  P^  Il  adresse  au  Ministre  (1)  de 
la  Marine  copie  des  représentations  et  des  propositions 
qu'il  a  été  dans  le  cas  d'adresser  au  Gouverneur,  lors- 
qu'elles ont  été  écartées  ainsi  que  de  la  décision  inter- 
venue. 

§  2.  Il  lui  adresse  également,  par  l'intermédiaire  du 
Gouverneur,  à  la  fin  de  chaque  année,  un  compte  moral  et 
raisonné  de  la  situation  du  service  dont  il  est  chargé. 

§  3.  11  a  la  correspondance  avec  le  directeur  de  l'ad- 
ministration des  colonies,  pour  les  renseignements  à 
demander  ou  à  transmettre  en  ce  qui  concerne  son  ser- 
vice. 

Article  117. 

(A.).  — 101  (R.).  Lorsque  rorrfonnr//eîO' est  remplacé 
dans  ses  fonctions,  il  est  tenu  de  remettre  à  son  succes- 
seur, en  ce  qui  concerne  son  service,  les  pièces  et  docu- 
ments mentionnés  à  l'art.  88  (A.).  —  83  (R.). 

Article  118. 
(A.).  —  102  (R.)-  §  1®^  En  cas  de  mort,  d'absence  ou 
(1)  Des  Colonies. 
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de  tout  autre  empêchement  qui  oblige  Votclonnateur  à 
cesser  son  servicCj  il  est  remplacé  par  le  contrôleur 
général. 

§  2.  S'il  n'est  empêché  que  moment anéme^it^  il  est 
suppléé  par  V officiel^  cV administration  de  la  marine  le 
plus  élevé  en  grade  ;  à  grade  égal^  le  choix  appartie^it 
au  Goum^neur  (l), 

CHAPITRE  II. 
Du  directeur  de  V intérieur. 


SECTION    PREMIERE. 

Des  attributions  du  directeur  de  l'intérieur. 

Article  119. 

(A.).  — 103  (R.).  Le  directeur  deFintérieur  est  chargé, 
sous  les  ordres  du  Gouverneur,  de  l'administration  inté- 
rieure de  la  colonie,  de  la  police  générale,  et  de  l'admi- 
nistration des  contributions  directes  et  indirectes  (2). 

Article  120. 

(A.).  —  lOi  (R.).  Ces  attributions  comprennent  : 

§  1*^.  La  direction  et  la  surveillance  de  l'administration 

(1)  L^oHicier  du  commissariat  le  plus  éldvé  en  grade  est  de  droit  chef 
de  service  administratif.  (I)éc.  15  septembre  1883,  art.  2.) 

(2)  Le  directeur  de  Tintérieur  exerce  les  attributions  qui  concernent 
lef  services  dépendant  de  l'administration  intérieure  et  nffén^nts  aa 
budget  local  :  ces  attributions  comprennent  spécialement  Tordonnance- 
ment  def  dépenses  du  service  local,  la  comijtabiiité  des  recettes  et 
dépenses  de  ce  service  on  matières  et  deniers,  la  pré[)aration  du  budiret 
intérieur  et  sa  présentation  au  Conseil  privé  et  au  Conseil  général.  Il  a 
sous  ses  ordres  les  ingénieurs  civils  et  tous  les  agents  entretenus  ou  non 
entretenus  du  service  intérieur,  (l)éc.  29  août  1855,  art.  3.) 

Les  fonctions  précédemment  attribuées  à  Tordonnateur,  en  ce  qui 
concerne  l'administration  et  la  comptabilité  des  dépenses  des  services 
civils  compris  dans  le  bud^>^et  d'état,  sont  exercées  par  le  directeur  de 
l'intérieur.  (Dec.  15  septembre  1882,  art.  3.) 

Voir  éîralement  Dec.  20  novembre  1882. 
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des  communes  ;  la  proposition  des  ordres  de  convocation 
des  Conseils  municipaux,  et  celles  des  matières  sur  les- 
quelles ils  doivent  délibérer  ; 

§  2.  L'examen  des  projets  de  budgets  présentés  parles 
communes,  la  surveillance  de  Teniploi  des  fonds  commu- 
naux, la  vérification  des  comptes  y  relatifs  ;  la  surveil- 
lance des  receveurs  municipaux  et  la  vérification  de  leurs 
caisses  ; 

§  3.  Les  propositions  relatives  aux  acquisitions,  ventes, 
locations,  échanges  et  partagesde  biens  communaux  ; 

§  4.  Abrogé  \ 

§5.  Celle  relative  à  la  construction,  la  réparation  et 
l'entretien  des  bâtiments  et  chemins  communaux  et  à  la 
voirie  municipale  ; 

§  6.  La  construction,  la  réparation  et  l'entretien  des 
grandes  routes,  canaux,  digues,  ponts,  fontaines  et  tous 
autres  travaux  d'utilité  publique  qui  dépendent  de  la 
grande  voirie; 

§  7.  Les  propositions  relatives  à  l'ouverture,  au  redres- 
sement et  à  l'élargissement  des  routes  et  des  chemins  ; 

.^  8.  La  police  rurale,  les  conduites  et  prises  d'eau,  les 
mesures  à  prendre  contre  les  débordements  et  les  inonda- 
tions, contre  les  incendies  des  bois  et  savanes  et  contre 
les  défrichements  ;  (pour  la  Réunion)  les  propositions 
relatives  à  la  replantation  des  communes; 

§  9.  Les  ports  d'armes,  la  chasse,  la  pêche  dans  les 
rivières  et  les  étangs  ; 

5:5  10.  Les  salines  ; 

§  11  (A.).  —  §  23  (R.).  La  direction  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie,  les  améliorations  à  introduire  et  la  propo- 
sition des  encouragements  a  donner  ; 
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§12 (A.).  —§27  (R.).  I-es  troupeaux  et  haras  du 
gouvernement,  les  mesures  pour  l'amélioration  des  races; 
§  13  (A.).  —  §2-4  (R.).  La  publication  des  découvertes 
nouvelles,  des  procédés  utiles,  et  spécialement  de  ceux 
qui  ont  pour  objet  d'augmenter  et  de  perfectionner  les 
produits  coloniaux,  d'économiser  la  main-d'œuvre  et  de 
suppléer  au  travail  de  l'homme  : 

§  14  (A.).  §  26  (R.).  Les  bibliothèques  publiques,  les 
jardins  du  Roi  et  de  naturalisation,  et  la  distribution  aux 
habitants  des  plantes  utiles  ;  les  pépinières  nécessaires  à 
la  plantation  des  routes  et  promenades  publiques  ; 

§  15  (A.).  —  §  28  (R.).  La  statistique  de  la  colonie,  la 
formation  des  tableaux  annuels  relatifs  à  la  population  et 
à  la  situation  agricole  et  industrielle  ; 

§  16  (A.).  —  §  30  (R.).  La  surveillance  des  approvi- 
sionnements généraux  de  la  colonie,  et  la  proposition  des 
mesures  à  prendre  à  cet  égard  ; 

§  17  (A.).  —  §  *Si  (R.).  Le  système  monétaire  ;  les 
mesures  concernant  l'exportation  du  numéraire  ; 

§18 (A.).  —  3i  (R.).  Les  propositions  relatives  aux 
sociétés  anonymes;  la  surveillance  des  comptoirs  d'es- 
compte ; 

§  19  (A.).  —  §  31  (R.).  La  surveillance  des  a<(ents  de 
change,  courtiers  et  des  [jrôposés  aux  ventes  publiques 
autres  que  celles  faites  par  autorité  de  justice; 

§  20  (A.).  —  §  37  (R.).  L'exécution  des  édits,  décla- 
rations, ordonnances  et  règlements  relatif:;  au  culte,  aux 
ecclésiastiques  et  aux  communautés  religieuses  ;  la  police 
et  la  conservation  des  églises  et  lieux  de  sépulture,  les 
tarifs  et  règlements  sur  le  casuel,  les  convois  et  les  inhu- 
mations ; 

§21  (A.).  —  §  38  (R.).  L'examen  des   budgets  des 
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fabriques  ;  la  surveillance  de  l'emploi  des  fonds  qui  leur 
appartiennent  ;  la  vérification  et  l'apurement  des  comptes; 
§  22  (A.).  —  §39  (R.).  L'administration  des  bureaux 
de  bienfaisance,  la  vérification  et  l'apurement  de  leur 
comptabilité  ; 

§  23  (A.).  —  §  22  (R.).  Les  propositions  concernant  les 
dons  de  bienfaisance  et  legs  pieux  ; 

§  24  (A.).  §  54  (R.).  Les  mesures  sanitaires  à  Tinté- 
rieur  de  la  colonie,  les  précautions  contre  les  maladies 
épidémiques,  les  épizooties  et  l'hydrophobie  ;  la  propaga- 
tion de  la  vaccine  ;  les  secours  à  donner  aux  noyés  et  aux 
asphyxiés  ; 

§  25  (A.).  —  §  56  (R.).  La  surveillance  des  officiers 
de  santé  et  des  pharmaciens  non  attachés  au  service;  les 
examens  à  leur  faire  subir  ;  la  surveillance  du  commerce 
de  droguerie  ; 

§  26  (A.).  —  §  55  (R.).  Les  lépreux,  les  insensés,  les 
enfants  abandonnés  ; 

§27  (A.).  —  §41  (R.).  Les  propositions  relatives  à 
l'admission  dans  les  hôpitaux  miUtaires  des  indigents 
malades  ; 

§  28  (A.).  §  58  (R.)-  Les  secours  contre  les  incendies  ; 
rétablissement  des  pompes  à  incendie  dans  les  divers 
quartiers  de  la  colonie  ; 

§  29  (A.).  —  §  40  (R.).  Les  propositions  de  secours  à 
accorder  dans  les  cas  d'incendie,  ouragans  et  autres  cala- 
mités publiques  ; 

§  30  (A.).  —  §  19  (R.).  La  surveillance  administrative 
de  la  curatelle  des  successions  vacantes  s 

§31  (A.).  —  §  14  (R.).  L'administration  du  domaine  ; 
la  revendication  des  terrains  envahis  ou  usurpés  ;  les 
demandes  en  réunion  au  domaine  des  biens  concédés, 
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lorsqu'il  y  a  lieu  ;  la  conservation  des  cinquante  pas 
géométriques  et  de  toute  autre  réserve  faite  dans  l'in- 
térêt des  divers  services  publics  ; 

§  32  (A.).  —  §  15  (R.)«  Les  propositions  d'acquisitions, 
ventes  ou  achats  de  propriétés  domaniales  ; 

§  33  (A.).  —  §  16  (R.).  La  désignation  des  propriétés 
particulières  nécessaires  au  service  public  ; 

§  34  (A.).  —  §  17  (R.).  La  réunion  au  domaine  des 
biens  abandonnés  ou  acquis  par  prescription  ; 

§  35  (A.).  —  §  21  (R.).  La  vente  des  épaves  autres  que 
celles  de  mer  ; 

§  36  (A.).  —  §  15  (R.).  L'administration  des  contri- 
butions directes  ;  la  confection  des  rôles  ;  l'établissement 
et  la  vérification  des  recensements  ;  la  délivrance  des 
patentes  ;  le  cadastre  pour  servir  à  l'établissement  de 
l'impôt  sur  les  maisons;  les  propositions  de  dégrève- 
ments ; 

§37  (A.).  —  §  17  (R.).  Les  opérations  d'arpentage  ; 

§  38  (A.).  —  §  18  (R.).  La  levée  des  cartes  et  plans  de 
la  colonie  ; 

§39  (A.).  —  §  46  (R.).  L'administration  des  douanes, 
de  l'enregistrement,  des  hypothèques  et  des  autres  con- 
tributions indirectes  de  toute  nature  ; 

§  40  (A.).  —  §  49  (R.).  L'expédition  des  actes  de  fran- 
cisation ; 

§  41  (A.).  —  §  50  (R.).  La  proposition  des  mercuriales 
pour  la  perception  des  droits  de  douane  ; 

§  42  (A.).  — §  29  (R.).  Les  mouvements  du  commerce, 
rétablissement  des  états  mensuels  d'importation  et  d'ex- 
portation ; 

§  43  (A.).  —  §  51  (R.).  Les  mesures  à  prendre  envers 
les  contrevenants  aux  lois,  ordonnances  et  décrets  colo- 
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niaux  sur  le  commerce  national  et  étranger  et  sur  la  per- 
ception de  tous  les  impôts  ; 

§44  (A.).  — §35  (R.).  L'administration  de  la  poste 
aux  lettres,  tant  pour  l'intérieur  que  pour  l'extérieur  ; 

§  45  (A.).  —  §  47  (R.).  La  vérification  des  comptes 
des  administrations  financières  et  la  surveillance  des 
receveurs  ; 

§  46  (A.).  —  §  42  (R.).  La  surreillanxce  des  établisse- 
ments (f  instrnctio)i  imhl ique  ;  les  examens  à  faire  subir 
aux  chefs  (Ciyistitution^  professeurs  et  niait res  d'école 
qui  se  destinent  à  renseiynerèumt  dans  la  coicmie  (1)  ; 

§47  (A.).  •—  S  i^  (R.).  L'administration  des  pen^ 
siomatts  de  la  colonie  et  des  écoles  i)ri maires  y ratuitesy 
rétablissement  de  ces  écoles  dans  les  quartiers  qui  en 
sont  privés  \  la  surveillance  administrative  des  fï^ères 
delà  doctrine clrrétienne  et  des  sœurs  qui  se  livrent  à 
r  instruction  (1)  ; 

§  48  (A.).  —  §  44  (R.).  La  proposition  au  Gouveriwur 
des  candidats  pour  les  bourses  accordées  aux  jeunes 
créoles  dtnis  les  collèges  royaux  de  Fra7in\  dans  les 
pe7isionnats  de  la  colonie  et  d((ns  les  maiso7is  royales  de 
la  Légion  dlumneu/r  ;  la  régularisation  des  pièces  qu'ils 
ont  à  produire  (1)  ; 

§  49  (A.).  —  §  52  (R.).  La  surveillance  de  l'usaj^e  de 
la  presse  :  la  censure  des  journaux  et  de  tous  les  écrits 
destinés  à  l'impression,  autres  que  ceux  concernant  les 
matières  judiciaires  (2)  ; 

§  50  (A.).  —  §  53  (R.).  La  surveillance  de  la  librairie, 

(1)  Abrogé.  RéunioQ  (Dec.  2  mars  1880)  ;  Martinique  (Dec.  21  sep- 
tembre 1882)  .-Guadeloupe (Dec.  24 juillet  1895). 

(2)  V.Déc.  16  février  1880. 
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en  ce  qui  intéresse  la  religion,  le  bon  ordre  et  les 
mœurs  (1)  ; 

S  51  (A.).  —  §  36  (R.).  L'état  civil  ; 

S  52  (A.).  -  (2). 

§  53  à  55  (A.).  —  §  25  à  28  (R.).  (1). 

§  56  (A.).  —  §  13  (R.).  L'appel  et  la  revue  des  ouvriers 
employés  aux  travaux  ; 

§  57  (A.).  —  §  32  (R.).  La  proposition  des  tarifs  du 
prix  des  charrois  et  du  batelage; 

§  58  (A.).  —  §  59  (R.).  Les  mesures  d'ordre  à  l'occa- 
sion des  fêtes  et  cérémonies  publiques  ; 

§59  (A.). — S  57  (R.).  L'exécution  des  obligations 
imposées  par  les  règlements  aux  personnes  qui  arrivent 
dans  la  colonie  ou  qui  en  partent  ;  l'expédition  et  l'enre- 
gistrement des  passeports  ; 

§60  (A.).  —  §  63  n"  2  (R.).  La  surveillance  des 
auberges,  cafés,  spectacles  et  autres  lieux  publics  (3)  ; 

§  61 .  La  suppression  des  cantines  et  échoppes  établies 
ailleurs  que  dans  l'intérieur  des  villes  et  quartiers  (3)  ; 

§  62.  (1). 

§  63.  Le  régime  intérieur  et  l'administration  dos  pri- 
sons civiles  et  des  geôles  ; 

§  64.  La  surveillance  des  individus  qui  n'ont  aucun 
moyen  d'existence  connu  ;  des  vagabonds,  gens  sans  aveu, 
malfaiteurs  et  perturbateurs  de  l'ordre  public  ;  des  empi- 
riques ; 

§  65.  La  surveillance  spéciale  des  individus  signalés 
comme  receleurs  ; 

§  66  (A.).  —  §  65  (R.).  L'exécution  des  règlements 
concernant  : 

Les  poids  et  mesures, 

(1)  Abrogés  par  suita  de  Tabolition  de  resclavage. 

(2)  V.  Déc.2jaavierl8S4. 
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Le  contrôle  des  matières  d'or  et  d  argent, 

La  tenue  des  marchés  publics, 

L'approvisionnement  des  boulangers  et  bouchers, 

Le  colportage, 

Les  coalitions  d'ouvriers, 

Enfin,  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  police  administrative  J 

§  67.  Les  opérations  relatives  à  la  formation  des  listes 
et  contrôles  des  milices  (1)  ; 

§  68.  Les  rapports  administratifs  avec  la  gendarmerie; 

§  69  (A.).  —  §67(R.).  La  proposition  et  l'exécution 
des  mesures  relatives  à  la  sûreté  intérieure  de  la  colonie; 

§  70  (A.).  —  §  68  (U.).  I^(^  rédaction  du  projet  de 
budget^  des  états  de  dêvelopponents  et  autres  docfonents 
relatifs  à  son  adrainistration  1(2)  ; 

§  71  (A.).  —  §  69  (R.).  La  vérification  et  la  régula- 
risation des  pièces  qui  doivent  être  fournies  pour  la 
justification  et  la  liquidation  des  dépeyises  faites  pour 
le  service  de  Vintérieur  (2)  ; 

§  72.  Abrogé. 

§  73  (A.).  —  J^  71  (R.).  La  proposition  des  ordres  pour 
les  convocations  ordinaires  et  extraordinaires  du  Conseil 
général  ; 

§  74  (A.).  —  §  72  (R.).  L'exposé  de  la  situation  de  son 
service,  qui  doit  être  présenté  annuellement  au  Conseil 
général. 


(1)  Art.  105  (R.).  Le  directeur  de  Tintérieur  est  adjudant  commandant 
des  milices  de  la  colonie.  En  cette  qualité,  il  transmet  et  fait  exécuter 
les  ordres  du  Gouverneur  en  ce  qui  concerne  Tinstruction,  la  discipline 
et  le  service  des  milices. 

(2)  V. Dec.  20  novembre  1882. 
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SECTION    II. 

I>e8  rapports  du  directeur  de  l'intérieur  avec  le  Q-ou- 
vemeur  et  avec  les  fonctionnaires  et  agents  du 
gouvernement. 

Article  121. 

(A.).  —  106  (R.).  Les  dispositions  de  la  section  2  du 
chapitre  1*^  du  titre  IV,  qui  fixent  le§  rapports  de  Tor- 
donnateur  avec  le  Gouverneur,  sont  communes  au  direc- 
teur de  l'intérieur. 

Article  122. 

(A.).  —  107  (R.).  Le  directeur  de  Tinténeur  concourt 
avec  rordonnateu)\  en  ce  qui  a  7'apport  avec  radmi- 
nistrationintMeure  (1)  : 

A  rétablissement  des  cahiers  des  charges  pour  les  mar- 
chés et  adjudications, 

A  la  réception  des  matières  et  des  ouvrages, 

A  la  préparation  des  instructions  à  donner  aux  pata- 
ches  et  aux  embarcations  chargées  du  service  de  la  douane 
sur  les  côtes  (2). 

Article  123. 

(A.).  —  108  (R.).  Il  a  sous  ses  ordres  ; 

Les  fonctionnaires  municipaux  ; 

Les  officiers  et  employés  de  l'administration  de  la 
marine  attachés  à  son  service  ; 

Les  directeurs,  inspecteurs  et  autres  employés  du 
domaine,  de  l'enregistrement,  des  douanes,  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes  ; 

(1)  Procède  en  C3  qui  concerae  les  services  civils.  (Dec.  15  septembre 
1882.) 

(2)  D*UQe  manière  générale  le  directeur  de  Tintérieur  est  chargé  de 
tous  les  services  administratifs  locaux  et  des  services  administratifs 
ciTÎls  métropolitains. 
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Les  agents  de  la  police  ; 

Les  agents  salariés  de  V instruction  publiqxte  (1)  ; 
Les  arpenteurs  du  gouvernement  ; 
Les  jardiniers  botanistes,  les  médecins  vétérinaires  ; 
Et  tous  autres  employés  civils  qui,   par  la  nature  de 
leurs  fonctions,  dépendent  de  son  service. 

Article  124. 

(A.).  —  109  (R.).  §  l°^  Il  donne  des  ordres,  en  ce  qui 
concerne  son  administration  ; 

Ati,r  officiers  de  santé  de  la  marine  (2)  ; 

Aux  agents  du  trésor  chargés  des  recettes  des  adminis- 
trations financières. 

§  2.  Il  requiert  les  milices  et  la  ggndarmerie,  lorsque 
son  service  Texige. 

Article  125. 

(A.).  —  110  (R.).  Les  dispositions  des  articles  109  et 
110  (A.).  —  93  et  94  (R.)  sont  communes  au  directeur  de 
l'intérieur. 

Article  120. 

(A.).  —  111  (R.)-  11  pourvoit  à  rexpêdition  des^ com- 
missions provisoires  ou  définitives,  des  congés  et  des 
ordres  de  service  qui  émanent  du  Gouverneur  et  qui  sont 
relatifs  à  tous  les  agents  rétribués  sous  ses  ordres,  ainsi 
que  les  commissions  ou  diplômes  des  agents  de  change, 
courtiers,  des  officiers  de  santé  et  pharmaciens,  des  insti- 
tuteurs, maîtres  d'école,  professeurs  et  autres  agents 
civils  non  rétribué?,  qui  dépendent  de  l'administration 
intérieure  (2). 

(1)  V.  Art.  104,  s  46.  Annotation. 

(2)  Supprimé.  (Dec.  13  novembre  1880.) 
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Il  contresigne  ces  commissions,  diplômes,  ordres  ou 
congés,  et  pourvoit  à  leur  enregistrement  partout  oii 
besoin  est. 

SECTION  III. 

Dispositions  diverses  relatives  an  directeur 
de  l'intérieur. 

Article  127. 

(A.).  —  112(R.).  Les  articles  112,  113,  114,  115, 116 
et  117  (A.).  —  96,  97,  98,  99, 100  et  101  (R),  relatifs  à 
rordonnateur,sont  communs  au  directeur  de rintérieur(l). 

Article  128. 

(A.).  —  113  (R.).  En  cas  de  mort,  d'absence  ou  de  tout 
autre  empêchement  qui  oblige  le  directeur  de  l'adminis- 
tration intérieure  à  quitter  son  service  ou  à  le  cesser, 
momentanément,  il  est  remplacé  provisoirement  ou  sup- 
pléé par  un  des  con^eillei^s  privés  désignés  par  nous^  et 
lorsque  nous  n'y  avons  2ms  pourvu  d'avance^  par  un 
conseiller  privé  ou  par  un  autre  fonctionnaire  au  choix, 
du  Gouve7meur .(2). 

CHAPITRE  IIL 

Du  procureur  (jén&iml  en  sa  qualité  de  chef 

d'administration. 


section    PREMIERE. 

Des  attributions  du  procureur  général. 

Article  129. 

(A.).  —  114  (R.).  Le  procureur  général  est  membre  du 
Conseil  privé, 

(1)  En  cas  d'absence  ou  d'empêchamont,  et  lorsqu'il  n'y  a  pas  été 
pourvu  d'avance  par  un  décret,  le  Gouverneur  est  remplacé  par  le  direc- 
teur de  l'intérieur.  (Dec,  15 sept.  1882,  art.  7.) 

(2)  V.  Dec.  23déc.  1875. 
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Article  130. 

(A.).  —  115  (R.).  Le  procureur  général  prépare  et 
soumet  au  Conseil  privé,  d'après  les  ordres  du  Gouver- 
neur : 

1**  Les  projets  de  décrets,  d'arrêtés,  de  règlements  et 
d'instructions  sur  les  matières  judiciaires  ; 

2"  Les  rapports  concernant  : 

Les  conflits  (1)  : 

Les  recours  en  grâce  ; 
•  Les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  fonctionnaires 
attachés  à  l'ordre  judiciaire  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  61  et  79  (A.).  —  58  et  76  (R.)  ; 

Les  contestations  entre  les  membres  des  tribunaux  rela- 
tivement à  leurs  fonctions,  rangs  et  prérogatives  ;  enfin, 
toutes  les  autres  affaires  concernant  son  service  et  qui 
doivent  être  portées  au  Conseil  privé. 

Article  131. 
(A.).  —  116  (R.).   Le  procureur  général  a  dans  ses 

attributions  : 

t 

§  P*".  La  surveillance  et  la  bonne  tenue  des  lieux  où 
se  rend  la  justice  ; 

§  2.  La  surveillance  de  la  curatelle  aux  successions 
vacantes,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  les  ordonnances; 

§  3.  La  censure  des  écrits  en  matière  judiciaire  destinés 
à  l'impression  (2)  ; 

§  5.  La  préparation  du  budget  des  dépenses  relatives  à 
la  justice  ; 

§  6.  La  vérification  et  le  visa  de  toutes  les  pièces  néces- 
saires à  la  justification  et  à  la  liquidation  des  frais  de  jus- 
tice à  la  charge  des  divers  services  : 

(l)Abr^îré.  fDéc.5août  1881,  art.  3  et  4.) 
(2)V.  Dec.  16  février  1880. 
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§  7.  Le  contreseing  des  dncy^ets  coloniaux  mnsi  que 
des  arrêtés, règlements, décisions  du  Gouverneur  et  autres 
actes  de  Tautorité  locale  en  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion de  la  justice  ; 

§  8.  L'expédition    et    le   contreseing  des  provisions, 
commissions  et  congés  délivrés  par  le  Gouverneur  aux. 
membres  de  Tordre  judiciaire,  ainsi  que  des  commissions 
des  notaires,  avoués  et  autres  oflSciers  ministériels. 

§  9.  La  nomination  des  agents  attachés  aux  tribunaux, 
dont  le  traitement,  joint  aux  autres  allocations,  n'excède 
pas  1,500  francs  par  an  ; 

§  10.  La  révocation  ou  la  destitution  de  ces  agents 
après  avoir  pris  les  ordres  du  Gouverneur  ; 

S  11.  L'enregistrement,  partout  où  besoin  est,  des 
commissions  et  autres  actes  qu'il  expédie  et  contresigne. 

Article  132. 

(A.).  —  117  (R.).  §  P*".  Il  exerce  directement  la  dis- 
cipline sur  les  notaires,  les  avoués  et  les  autres  officiers 
ministériels  :  prononce  contre  eux,  après  les  avoir 
entendus,  le  rappel  à  l'ordre,  la  censure  simple,  la  cen- 
sure avec  réprimande,  et  leur  donne  tout  avertissement 
qu'il  juge  convenable  ; 

§  2.  A  l'égard  des  peines  plus  graves,  telles  que  la  sus- 
pension, le  remplacement  pour  défaut  de  résidence  ou  la 
destitution,  il  fait  d'office,  ou  sur  la  réclamation  des  par- 
ties, les  propositions  qu'il  juge  nécessaires,  et  le  Gouver- 
neur statue  après  avoir  pris  l'avis  des  tribunaux,  qui 
entendent  en  chambre  du  (lonseil,  le  fonctionnaire  inculpé, 
sauf  le  recours  à  notre  Ministre  de  la  Mari^ie  (1  ). 

(1)  Le  recours  au  Ministre  de  la  Marioe  et  des  Colonies  est  ouvert 
contre  les  décisions  du  Gouverneur  prononçant  la  destitution;  la  sus- 
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Article  133, 

(A.).  —  118  (R.).  11  présente  au  Conseil  colonial  de  la 
colonie  l'exposé  de  la  situation  du  service  qu'il  dirige. 

SECTION    II. 

Kapports  du  procureur  général  avec  le  Gk>uverneur . 

Article  134, 

(A.).  119  (R.).  §  P**.  Le  procureur  général  rend  compte 
au  Gouverneur  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'administra- 
tion de  la  justice  et  à  la  conduite  des  magistrats. 

§  2.  Il  lui  rend  compte  également  des  peines  de  disci- 
pline qu'il  a  prononcées  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  à  l'article  132  (A.).  —  117  (R.). 

Article  135. 

(A).  —  120  (R.).  Il  présente  les  rapports  sur  les 
demandes  en  dispense  de  mariage. 

Article  136. 

(A.).  —  121  (R.).  Il  se  fait  remettre  et  adresse  au 
Gouverneur,  après  en  avoir  fait  la  vérification,  les  dou- 

ptnsion  pourra  être  provisoirament  appliquée  jusqu'à  ce  que  le  Ministre 
ait  statué. 

La  suspension  ne  pourra  ôtro  prononcée  pour  une  période  de  plus 
d'une  année.  (I)éc.  14  geptembre  1883,  art.  l'"".) 

La  discipline  des  notaires  appartient  au  procureur  général.  Ce  der- 
nier prononce  contre  eux.  après  les  avoir  entendus,  le  rappel  à  Tordre, 
la  censure  simple,  la  censure  avec  réprimande  ;  il  leur  donne  tout  aver- 
tissement qu'il  juge  convenable.  A  l'ôgard  des  peines  plus  graves,  telles 
que  la  suspension,  le  remplacement  ou  la  destitution  il  fait,  d*office  où 
sur  les  réclamations  des  parties,  les  propositions  qu'il  juge  nécessaires, 
et  le  Gouverneur  statue  après  avoir  pris  l'avis  de»  tribunaux,  qui 
entendent  en  chambre  du  Conseil  le  fonctionnaire  incul|)é,  sauf  recours 
à  notre  Mioistre  de  la  Marine  et  des  Colonies.  La  suspension  ne  peut 
être  prononcée  pour  une  période  de  plus  d'une  année  ;  elle  pout  être 

frovisoirement  appliquée  jusqu'à  ce  nue  le  Ministre  ait  statué.  (Dec. 
4  juin  1864,  art.  47  (a).  —26  juin  1879.  art.  48  (r.). 
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blés  minutes  des  actes  qui  doivent  être  envoyés  au  dépôt 
des  chartes  coloniales  en  France. 

Article  137. 

(A.).  —  122  (R.).  Il  est  chargé  de  présenter  au  Gou- 
verneur les  listes  de  candidats  aux  places  de  judicature 
vacantes  dans  les  tribunaux. 

Il  lui  présente  également  les  candidats  pour  les  places 
de  notaires,  avoués  et  autres  officiers  ministériels,  après 
qu'ils  ont  subi  les  examens  et  satisfait  aux  conditions 
prescrites  par  les  règlements. 

Articlk  138. 

(A.).  — 123  (R.).  Sont  communes  au  procureur  général 
en  ce  qui  concerne  son  service,  les  dispositions  des  arti- 
cles 103,  10-4  et  106  (A.).  —  87,  88  et  90  (R.). 

SKCTION  III. 

Dispositions  diverses  relatives  au  procureur  général 

Article  139. 

(A.).  —  124  (R.).  §  l°^  Les  dispositions  des  arti- 
cles 109  et  116  (A.),—  93  et  100  (R.),  qui  règlent  le  cas 
où  l'ordonnateur  correspond  avec  les  divers  fonction- 
naires de  la  colonie  et  avec  le  département  de  la  marine, 
sont  communes  au  procureur  général. 

i^  2.  Il  correspond,  en  outre,  avec  le  directeur  de  l'ad- 
ministration des  colonies  pour  l'envoi  des  significations 
faites  à  son  parquet  et  pour  la  réception  de  celles  qui  ont 
été  faites  au  parquet  des  cours  et  tribunaux  de  France  à 
l'effet  d'être  transmises  aux  colonies. 

§  3.  Sont  également  communes  au  procureur  général 
les  dispositions  des  articles  0*2,  î:$  l^^etll5,§  P^llT  (A.). 
—  59,  .^  ^^  99,  §  V'et  101  (R.). 
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Article  140. 

(A.).  —  125  (R.).  §  l**".  En  cas  de  mort,  d'absence  ou 
de  tout  autre  empêchement  qui  oblige  le  procureur  géné- 
ral à  cesser  son  service,  il  est  remplacé  provisoirement 
par  un  magistrat  désigné  par  nous,  et,  à  défaut,  par  celui 
que  le  directeur  désigne. 

§  2.  S'il  n'est  empêché  que  momentanément,  il  est  rem- 
placé dans  ses  fonctions  administratives  par  un  officier  du 
ministère  public  au  choix  du  Gouverneur  (1). 

TITRE  V. 
Du  contrôleur  colonial. 

Articles  141  à  153. 
(A.).  —  126  à  138  (R.).  Abroyés  (2). 

TITRE  VI. 
Du  Conseil  privé. 


CHAPITKE  PREMIER. 

De  la  composition  du  Conseil  privée. 

Article  154. 

(A.).  —  139  (R.).  î:;  P^  Le  Conseil  privé  est  com- 
posé (3)  :     • 
Du  Gouverneur, 
Du  commandant  rnilitffire  (  i), 

(l)Déc.  7 mai  1890  (Réunion). 

(2)V.  Dec.  15  avril  1873  supprimant  le  contrôle  colonial  et  Dec. 
23  juillet  1879  sur  Tinspâction  dos  sarvices  administratifs. 

(3)  L'inspecteur  a  le  droit  d'assister,  avec  voix  représentative,  aux 
séances  du  Conseil  privé.  Les  convocations  de  ce  Conseil  lui  sont  com- 
muniquées. Il  siège  en  face  du  président.  (Dec.  23  juillet  1879,  art.  11.) 

(4)  Supprimé.  (Dec.  29  août  lfô5.) 
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De  r ordonnateur  (1), 

Du  directeur  de  rintérieur, 

Du  procureur  général, 

De  trois  (2)  conseillei'S  privés. 

§  3.  Un  secrétaire  archiviste  tient  la  plume. 

Article  155. 

(A.).  —  140  (R.).  Les  membres  du  Conseil  sont  rem- 
placés ainsi  qu'il  est  réglé  aux  articles  100,  120,  130, 
140,  153  et  154  (A.).  —  104,  115,  125, 138, 168  (R.). 

Article  156. 

(A.).  —  141  (R.).  Lorsque  le  Conseil  privé  est  appelé 
à  prononcer  sur  les  matières  spécifiées  à  la  section  4  du 
chapitre  III  du  titre  VI,  deux  magistrats  lui  sont  adjoints. 

Ils  sont  choisis  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 179,  §  P^  (A.).  —  63  (R.),  et  ont  voix  délibéra- 
tive. 

Article  157. 

(A.).  —  142  (R.).  §  1«  (3).  Les  officiers  chargés  de  la 
direction  de  l'artillerie  et  de  celle  du  génie,  l'ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées,  le  capitaine  de  port  du  chef- 
lieu,  l'officier  d'administration  chargé  des  approvision- 
nements, les  directeurs  des  administrations  financières, 
le  trésorier  et  les  syndics  de  commerce  sont  appelés  de 
droit  au  Conseil,  lorsqu'il  y  est  traité  des  matières  de 
leurs  attributions.  Ils  y  ont  voix  consultative. 


(1)  Du  chef  du  service  administratif,  (I)éo.  23  noTembre  1887.) 

(2)  Deux.  (Dec.  29  août  1855.) 

(3)  L'évêque  (Dec.  3  février  Ifôl),  lo  chef  du  service  de  l'instruction 
publique  (Dec.  2  mars  1880,21  septembre  1882,  24  juillet  1895),  le  chef 
dusenricede  santé.  (Dec.  13  novembre  1880.) 
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§  2.  Deux  rtiembres  du  Conseil  génér^al  choisis  cort" 
/armement  aux  dispositions  de  Varticle  170  (A.).  — 
185  (R.).  ci-aprèsj  so?it  appelés  nécessairement  au  Co7i- 
seil  privé  avec  voix  consultative  pour  discussion  des 
ordonnances^  art^êtés  et  règlements  (1). 

§  3.  Le  Conseil  peut  demander  à  entendre,  en  outre, 
tous  fonctionnaires  et  autres  personnes  qu'il  désigne  et 
qui,  par  leurs  connaissances  spéciales,  sont  propres  à 
réclairer. 

Le  Gouverneur  décide  s'il  sera  fait  droit  à  la  demande 
du  Conseil. 

CHAPITRE  II. 

Des  séances  du  Conseil  privé  et  de  la  forme  de  ses 
délibérations. 

Article  158. 

(A.)  —  143  (R.).  §  P^  Le  Gouverneur  est  président  du 
Conseil . 

§  2.  Lorsqu'il  n'y  assiste  pas,  la  présidence  appartient 
au  commandant  'inilitaire  et  y  à  défaïUde  celui-ci  ^à  l'or- 
donna  teur  (2). 

Article  151). 

(A.).  — 144  (R.).  Les  membres  du  Conseil  prêtent 
entre  les  mains  du  Gouverneur,  lorsqu'ils  siègent  ou 
assistent  pour  la  première  fois  au  Conseil,  le  serment  dont 
la  formule  suit  : 

«  Jejure^  devant  Dieu^  de  bien  et  fidè'emcnt  servir  le 
Roi  et  FEtat  ;  de  garder  et  observer  les  lois^ordoymances 
et    y^èg-ements  en  vigueur  dans  la  colonie  \  de  tenir 


(l)  Abrogé.  (Ord.  22  août  1833.) 


)  Directeur  de  l'intérieur.  (Dec,  15  sjptembre  1882.) 


à 
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secrètes  les  déHbératûnis  du  Coiiseil  privée  et  de  ri  être 
guidé  y  dans  Vexercice  des  fonctiotis  que  je  suis  appelé  à 
y  ret)iptir^  que  par  ma  cotiscience  et  le  bieri  du  service 
du  Roi  (l). 

Article  160. 

(A.).  —  145  (R.).  §  1^^  Les  conseillers  titulaires  pren- 
nent rang  et  séance  dans  Tordre  établi  à  Tarticle  154  (A.). 

—  139(R.). 

Les  suppléants  et  les  membres  appelés  momentanément 
à  faire  partie  du  Conîseil  siègent  après  les  membres  titu- 
laires. 

Article  101. 

(A.).  —  140  (R.).  §  1®^.  Le  Conseil  s'assemble  au  gou- 
vernement et  dans  un  local  spécialement  affecté  à  ses 
séances. 

§  2.  Il  se  réunit  le  P^'de  chaque  mois  et  continue  ses 
séances,  sans  interruption,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  expédié 
toutes  les  affaires  sur  lesquelles  il  a  à  statuer. 

§  3.  Il  s'assemble,  en  outre,  toutes  les  fois  que  des 
affaires  urgentes  nécessitent  sa  réunion  et  que  le  Gouver- 
neur juge  convenable  de  le  convoquer. 

Article  102. 

(A.).  —  147  (R.).  ^  P^  Le  Conseil  ne  peut  délibérer 
qu'autant  que  tous  ses  membres  sont  présents  ou  légale- 
ment remplacés. 

§  2.  Toutefois,  dans  le  cas  où  il  n'est  que  consulté,  la 
présence  du  Gouverneur  n'est  point  obligatoire. 

(1)  V.  Dec.  24  juin  1879,  art.  6,  nouvelle  formule  devenue  applicable 
aux  Antilles  et  à  la  Réunion  par  suite  du  décret  du  15  octobre  1879 
abolissant  le  serment  politique  aux  colonies. 
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§  3.  Les  membres  du  Conseil  ne  peuvent  se  faire-  rem- 
placer qu'en  cas  d'empêchement  absolu. 

Article  163. 

(A.).  —  §148  (R.).  §  1"".  Sauf  le  cas  d'urgence,  le 
président  fait  informer  à  l'avance  les  membres  du  Conseil 
et  les  personnes  appelées  à  y  siéger  momentanément  des 
affaires  qui  doivent  y  être  traitées  ;  les  pièces  et  rapports 
y  relatifs  sont  déposés  au  secrétariat  du  Conseil,  pour  que 
les  membres  puissent  en  prendre  connaissance. 

§  2.  Le  Conseil  nomme,  dans  son  sein,  des  commissions 
pour  l'examen  des  affaires  qui  demandent  à  être  approfon- 
dies. 

Article  164.  . 

(A.).  —  149  (R.).§  1".  Le  Conseil  a  le  droit  de  deman- 
der communication  de  toutes  les  pièces  et  documents 
relatifs  à  la  comptabilité. 

§  2.  Il  peut  aussi  demander  que  tous  autres  documents 
susceptibles  de  servir  à  former  son  opinion  lui  soient  com- 
muniqués. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  Gouverneur  décide  si  la  com- 
munication aura  lieu  ;  en  cas  de  refus,  mention  est  faite 
au  procès-verbal. 

Article  165. 

(A.).  —  150  (R.).  §  1^.  Le  président,  avant  de  fermer 
la  discussion,  consulte  le  Conseil  pour  savoir  s'il  est  suffi- 
samment instruit. 

§  2.  Le  Conseil  délibère  à  la  pluralité  des  voix  ;  en  cas 
de  partage,  celle  du  Gouverneur  est  prépondérante, 

§  3.  Les  voix  sont  recueillies  par  le  président  et  dans 
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l'ordre  inverse  des   rangs  qu'occupent  les  membres  du 
Conseil  ;  le  président  vote  le  dernier. 

§  4.  Tout  membre  qui  s'écarte  des  égards  et  du  respect 
dus  au  Conseil  est  rappelé  à  l'ordre  par  le  président  et 
mention  en  est  faite  au  procès-verbal. 

Article  166. 

(A.).  —  151  (R.)-§  l®''-  Le  secrétaire  archiviste  rédige 
le  procès-verbal  des  séances.  11  y  consigne  les  avis  motivés 
et  les  votes  nominatifs  ;  il  y  insère  même,  lorsqu'il  en  est 
requis,  les  opinions  rédigées  séance  tenante  par  les  mem- 
bres du  Conseil. 

§  2.  Le  procès-verbal  ne  fait  mention  que  de  l'opinion 
de  la  majorité,  lorsque  le  Conseil  juge  administra tivement 
ou  lorsqu'il  participe  aux  pouvoirs  extraordinaires  con- 
férés au  Gouverneur  par  les  articles  75,  76,  77,  78  et  79 
(A.).  —  72,  73,  74,  75  et  76  (R.). 

§  3.  Le  secrétaire  archiviste  donne  lecture,  au  com- 
mencement de  chaque  séance,  du  procès-verbal  de  la 
séance  précédente. 

§  4.  Le  procès-verbal  approuvé  est  transcrit  sur  un 
registre  coté  et  parafé  par  le  Gouverneur,  et  est  signé 
par  tous  les  membres  du  Conseil. 

§  5.  Deux  expéditions  du  procès-verbal  de  chaque 
séance,  visées  par  le  président  et^ertifiées  par  le  secré- 
taire archiviste,  sont  adressées  au  Ministre  par  des  occa- 
sions différentes. 

L'une  est  expédiée  parle  Gouverneur,  l'autre  par  Vins^ 
pecteur  colonial  (1). 


(1)  Les  deux  expéditions  sont  envoyées  maintenant  par  le  Gouver- 
neur. 
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Artici.k  167. 


(A.).  —  152  (R.).  §  1*^.  Le  secrétaire  archiviste  a  dans 
ses  attributions  la  garde  du  sceau  du  C^onseil,  le  dépôt  de 
ses  archives,  la  garde  de  sa  bibliothèque  et  l'entretien  du 
local  destiné  à  ses  séances. 

§  2.  Il  est  chargé  de  la  convocation  des  membres  du 
Conseil  et  des  avis  à  leur  donner,  sur  Tordre  du  prési- 
dent, de  la  réunion  de  tous  Içs  documents  nécessaires  pour 
éclairer  les  délibérations,  et  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
rédaction,  l'enregistrement  et  l'expédition  des  procès- 
verbaux. 

Article  108. 

(A.).  —  §  l^".  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  secré- 
taire archiviste  prête,  entre  les  mains  du  Gouverneur,  en 
Conseil,  le  serment  de  tenir  secrètes  les  délibérations  du 
(k»nseil  privé. 

.^  2.  Il  lui  est  interdit  de  donner  à  d'autres  personnes 
qu'aux  membres  du  Conseil,  communication  des  pièces  et 
documents  confiés  à  sa  garde,  à  moins  d'un  ordre  écrit  du 
Gouverneur. 

S  3.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  qui  oblige  le 
secrétaire  archiviste  de  cesser  son  service,  il  est  remplacé 
par  un  officier  ou  employé  de  Tadministratioiu  au  choix  du 
Gouverneur  (1). 


(I)  La  disposition  analogue  k  Tarticlo  168,  pour  les 
dans  Tordonnance  de  la  Rounioo. 


Vntilles,  manque 
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CHAPITRE  III. 
Des  attributio'iis  du  Conseil  privé. 


SECTION    PREMIERE. 

Dispositions  générales. 

Article  169. 

(A.).  —  153  (R.).  §  1^.  Le  Conseil  ne  peut  délibérer 
que  sur  les  affaires  qui  lui  sont  présentées  par  le  Gouver- 
neur ou  par  son  ordre,  sauf  les  cas  où  il  juge  administra- 
tivement. 

§  2.  Les  projets  d'ordonnances,  d'arrêtés,  de  règle- 
ments, et  toutes  autres  affaires  qu'il  est  facultatif  au  Gou- 
verneur de  proposer  au  Conseil,  peuvent  être  retirés  par 
lui  lorsqu'il  le  juge  convenable. 

Article  170. 

(A.).  —  154  (R.).  §  P*'.  Aucune  affaire  de  la  compé- 
tence du  Conseil  ne  doit  être  soustraite  à  sa  connaissance. 

Les  membres  titulaires  peuvent  faire  à  ce  sujet  des 
réclamations  ;  le  Gouverneur  les  admet  ou  les  rejette. 

§  2.  Tout  membre  titulaire  peut  également  soumettre 
au  Gouverneur,  en  Conseil,  les  propositions  ou  observa- 
tions qu'il  juge  utiles  au  bien  du  service.  Le  Gouverneur 
décide  s'il  en  sera  délibéré. 

§  3.  Mention  du  tout  est  faite  au  procès- verbal. 

Article  171. 

(A.).  —  156  (R.).  Le  Conseil  ne  peut  correspondre  avec 
aucune  autorité. 


—  128  — 

SECTION  II. 

Des  matières  sur  lesquelles  le  Gouverneur  peut,  s'il 
le  Juge  nécessaire,  se  dispenser  de  consulter  le 
Conseil. 

Article  172. 

(A.).  —  156  (R.).  §  1^'.  Les  pouvoirs  et  les  attributions 
qui  sont  conférés  au  Gouverneur  par  les  articles  17,  §  3  ; 
18,  §  2  ;  24,  §§  1  et  2  ;  25,  26,  §  l^;  27,  28,  §  2  ;  29, 
§  2  ;  33,  35,  36,  §  3  ;  39,  .^  3  ;  42,  §  1^  :  44,  §  2  ;  59, 
62,§2;63,§1«';  65,  §§  2  et  3  ;  69,  100, 118,  §2;  128, 
140  el  153,  sont  exercés  par  lui,  sans  qu'il  soit  tenu  de 
prendre  l'avis  du  Conseil  privé  (1). 

§  2.  Il  est  également  facultatif  au  Gouverneur  de 
prendre  l'avis  du  Conseil  : 

Sur  le  compte  de  la  situation  des  différentes  parties  de 
l'administration  de  la  colonie,qui  doit  être  produit  au  Con- 
seil colonial  par  les  chefs  d'administration,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne  ; 

Sur  les  propositions  et  les  observations  présentées  par 
le  Conseil  colonial  ; 

Sur  le  meilleur  emploi  à  faire  des  bâtiments  flottants 
attachés  au  service  de  la  colonie  ; 

Sur  le  mode  le  plus  avantageux  de  pourvoir  aux  appro- 
visionnements nécessaires  aux  différents  services. 

SECTION    III. 

I>es  matières  sur  lesquelles  le  Oonseil  doit  être 
consulté. 

Article  173. 

(A.).  —  157  (R.).  Les  pouvoirs  et  les  attributions  qui 
sont  conférés  au  Gouverneur  par  les  articles  17,  §  6  ;  20, 

(1)  Los  naméros  contenus  dans  ces  articles  sont  ceux  de  Tordonnanoe 
des  Antilles  ;  il  suffit  de  uy  reporter  pour  trouver  les  numéros  corres- 
pondants dans  Tordonnance  de  la  Réunion. 
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21,  23,  §§  1  et  2  ;  2,  §§  26  et  3  ;  30,  31,  §§  2,  3  et  5; 
32,  34,  36,  §  2  ;  39,  §§  1  et  4;  42,  §  2  ;  50,  51,  61,  §§  1 
et  2  ;  63,  §  2  ;  75,  76,  77,  78  et  79,  ne  sont  exercés  par 
lui  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  Conseil,  mais  sans  qu'il 
soit  tenu  de  s'y  conformer  (1). 

Article  174. 

(A.).  —  158  (R.).  Le  Conseil  vérifie  et  arrête  : 

§  1®^.  Les  comptes  des  receveurs,  des  gardes-magasins 
et  de  tous  les  comptables  de  la  colonie,  à  l'exception  de 
ceux  du  trésorier  (2)  ; 

§  2^  Les  comptes  rendus  par  les  commis  aux  revues  ou 
autres  comptables  embarqués  sur  ceux  des  bâtiments  de 
l'Etat  qui  sont  attachés  au  service  de  la  colonie. 

Article  175. 
(A.).  —  159  (R.).  Le  Conseil  statue  (3)... 

SECTION   IV. 

J3e8  xnaiiëres  que  le  Oonseil  Juge  adxninlstrati veinent. 

Article  176. 

(A.).  —  160  (R.).  Le  Conseil  privé  connaît,  comme  Con- 
seil du  contentieux  administratif: 

§  1*".  Des  conflits  positifs  ou  négatifs  élevés  par  les 
cJwfs  d'ad^nintstration^  chacun  en  ce  qui  le  concerne^ 
et  du  renvoi  devant  r  autorité  compétente^  lorsque  V  af- 
faire rC  est  pas  de  nature  à  être  portée  devant  le  Conseil 
p7^ivé(2); 

(1)  V.  Dec.  20  novembre  1882.  art.  143. 144. 

(2)  Abrogé.  Le  Conseil  privé,  sauf  quand  il  siège  au  contentieux,  est 
uniquement  consultatif.  (Sén.-cons.  3  mai  1854,  art.  9.) 

(3)  Abrogé.  (Dec.  5  août  1881.  art.  3  et  4.) 
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§  2.  De  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
entre  Tadministration  et  les  entrepreneurs  de  fournitures 
ou  de  travaux  publics,  ou  tous  autres  qui  auraient  passé 
des  marchés  avec  le  gouvernement,  concernant  le  sens  ou 
l'exécution  des  clauses  de  Jleurs  marchés  ; 

§  3.  Des  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent 
de  torts  et  dommages  provenant  du  fait  personnel  desdits 
entrepreneurs,  à  l'occasion  de  marchés  passés  par  ceux-ci 
.  avec  le  gouvernement  ; 

§  4.  Des  demandes  et  contestations  concernant  les 
indemnités  dues  aux  particuliers  à  raison  du  dommage 
causé  à  leurs  terrains  pour  l'extraction  ou  l'enlèvement 
des  matériaux  nécessaires  à  la  confection  des  chemins, 
canaux  et  autres  ouvrages  publics  ; 

§  5.  Des  demandes  en  réunion  de  terrains  au  domaine, 
lorsque  les  concessionnaires  ou  leurs  ayants  droits  n'ont 
pas  rempli  les  clauses  des  concessions  ; 

§  6.  Des  demandes  concernant  les  concessions  de  prises 
d'eau  et  de  saignées  à  faire  aux  rivières  pour  l'établisse- 
.  ment  des  usines,  l'irrigation  des  terres  et  tous  autres 
usages  ;  la  coUocation  des  terres  dans  la  distribution  des 
eaux  ;  la  quantité  d'eau  appartenant  à  chaque  terre  ;  la 
manière  de  jouir  de  ces  eaux  ;  les  servitudes  et  place- 
ments de  travaux  pour  la  conduite  et  le  passage  des  eaux; 
les  réparations  et  l'entretien  desdits  travaux  ; 

L'interprétation  des  titres  de  concessions,  s'il  y  a  lieu, 
laissant  aux  tribunaux  à  statuer  sur  toute  autre  contes- 
tation qui  peut  s'élever  relativement  à  l'exercice  des 
droits  concédés  et  à  la  jouissance  des  eaux  appartenant  à 
des  particuliers  ; 

§  7.  Des  contestations  relatives  à  l'ouverture,  la  lar- 
geur, le  redressement  et  l'entretien  des  routes  royales, 
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des  chemins  vicinaux  ;  de  ceux  qui  conduisent  à  Teau  ; 
des  chemins  particuliers  ou  de  communication  aux  villes, 
routes,  chemins,  rivières  et  autres  lieux  publics,  comme 
aussi  des  contestations  relatives  .aux  servitudes  pour 
l'usage  de  ces  routes  et  de  ces  chemins  ; 

§  8.  Des  contestations  relatives  à  l'établissement  des 
embarcadères,  des  ponts,  bacs  et  passages  sur  les  rivières 
et  sur  les  bras  de  mer,  ainsi  que  de  celles  qui  ont  rapport 
à  la  pêche  sur  les  rivières  et  sur  les  étangs  appartenant 
au  domaine  ; 

§  9.  Des  empiétements  sur  la  réserve  des  cinquante  pas 
géométriques  et  sur  toute  autre  propriété  publique  ; 

§  10.  Des  demandes  formées  par  les  comptables  en 
main-levée  de  séquestre  ou  d'hypothèques  établis  à  la 
diligence  de  l'inspecteur  colonial  (1)  ; 

§11.  Abrogé  (2). 

§  12.  Des  conteslatijons  élevées  sur  les  demandes  for- 
mées dans  les  cas  prévus  par  l'article  147,  §  3  (A.).  — 
132,  §  3  (R.)  ; 

§  13.  En  général,  du  contentieux  administratif. 

Article  177. 

(A.).  —  161  (R.).  Les  parties  peuvent  se  pourvoir 
devant  le  Conseil  d'Etat, par  la  voie  du  contentieux, contre 
les  décisions  rendues  par  le  Conseil  privé  sur  les  matières 
énoncées  dans  l'article  précédent.  Ce  recours  n'a  d'effet 
suspensif  que  dans  les  cas  de  conflit  (3). 

Article  178. 
(A.).  —  162  (R.)  Le  Conseil  privé  prononce^  sauf 

(l)V.  Dec.  15  avril  1873,  art.  4. 

(2)  Abrogé  en  fait  par  suite  de  rabolition  de  l'esclavage  et  explicite- 
ment par  le  décret  du  5  août  1881. 

(3)  Abrogé.  (Décret  5  août  1881 .) 
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recours  en  cassation^  sur  l'appel  des  jugchients  rendus 
par  le  tribunal  de  première  instance  relativement  aux 
contraventions  aux  lois^  ordonnances  et  règlement  sur 
le  commerce  étranger  et  sur  le  régime  des  douanes  (1). 

Article  179. 

(A.).  —  163  (R.).  §  1'^  Lorsque  le  Conseil  privé  se 
constitue  en  Conseil  de  contentieux  administratif  ou  en 
commission  d'appel,  il  nomme  et  s'adjoint  deux  membres 
de  l'ordre  judiciaire  (2). 

§  2.  Les  fonctions  du  ministère  public  y  sont  exercées 
par  l'inspecteur  colonial  (3). 

§  3.  Le  mode  de  procéder  est  déterminé  par  un  règle- 
ment particulier  (4). 

Articles  180,  181,  182,  183. 
.     (A.).  —  164,  165,  166,  167  (R.).  (5). 

CHAPITRE  IV. 

Des  conseillers  privés  et  de  leurs  attributions 
particulières. 

Article  184. 

(A.).  —  168  (R.).  §  1^.  Les  conseillers  privés  sont 
nommés  par  nous  ;  ils  sont  choisis  parmi  les  habitants  les 
plus  notables,  âgés  de  trente  ans  révolus  et  domiciliés  dans 
la  colonie  depuis  cinq  ans  au  moins. 

(1)  Abrogé,  (/frû^.) 

(2)  Ces  magistrats  sont  nommés  par  le  Gouverneur.  (Sén.-cons.  3  mai 
1854,  art.  10). 

(3)  Ce  fonctionnaire  prend  le  titre  de  commissaire  du  couvernement. 
(Dec.  5  août  1881.) 

(4)  V.  Dec.  5  août  1881  sur  le  mode  de  procéder  devant  les  Conseils 
privés  des  colonies. 

(5)  Abrogés.  (Ord.  22août  1833.) 
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§2.  Trois  suppléants,  nommés  également  par  nous  et 
réunissant  les  mêmes  conditions  que  les  conseillers  titu- 
laires, les  remplacent  au  besoin  (1). 

§  3.  La  durée  des  fonctions  des  conseillers  privés  et  de 
leurs  suppléants  est  de  deux  années  (2). 

Article  185. 

(A.).  —  169  (R.).  Indépendamment  de  leurs  fonctions 
au  Conseil,les  conseillers  privés  sont  spécialement  chargés 
de  l'inspection  (3)  : 

Des  travaux  à  la  charge  de  la  colonie  ; 

Des  habitations  domaniales  ; 

Des  jardins  de  naturalisation,  des  pépinières  publiques; 

Des  troupeaux  et  haras  appartenant  à  la  colonie  ; 

Des  hôpitaux,  des  prisons  et  des  geôles  ; 

Des  pensionnats  royaux  et  des  écoles  primaires  gra- 
tuites ; 

Des  banques  et  comptoirs  (T escompte  (4). 

Article  186. 

(A.).  —  170  (R.).  §  P^  (6).  Ils  peuvent  également  être 
chargés,  par  le  Gouverneur,  d'inspections  ou  de  missions 
temporaires  dans  les  différents  cantons  de  la  colonie  rela- 
tivement à  Tadministration  intérieure. 

§  2.  Les  officiers  ou  employés  qui  dirigent  les  travaux 
ou  les  établissements    dont  les  conseillers  privés  ont 


(1)  Le  décret  du  29  août  1855,  art.  5,  a  fixé  à  deux  le  Dombre  des  con- 
seillers privés  quij  au  besoin,  sont  remplacés  par  des  suppléants. 

(2)  Pour  la  Kéunion,  la  durée  des  fonctions  a  été  portée  à  trois  ans  par 
Tordonnance  du  29  octobre  1843. 

(3)Bien  qu*aucune  disposition  n*ait  formellement  abrogé  les  art.  185 
et  186,  les  prescriptions  qu*ils  contiennent  sont  modifiées  en  fait  par  le 
sénatus-oonsulte  du  4  juillet  1866. 

(4)  Abrogé.  (Dec.  15  avril  1873,  art.  3.  —  L.  24 juin  1874,  art.  40 à 45, 
56461.) 
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Article  167. 


(A.).  —  152  (R.).  §  1^.  Le  secrétaire  archiviste  a  dans 
ses  attributions  la  garde  du  sceau  du  Conseil,  le  dépôt  de 
ses  archives,  la  garde  de  sa  bibliothèque  et  Tentretien  du 
local  destiné  à  ses  séances. 

§2.  Il  est  chargé  de  la  convocation  des  membres  du 
Conseil  et  des  avis  à  leur  donner,  sur  l'ordre  du  prési- 
dent, de  la  réunion  de  tous  Içs  documents  nécessaires  pour 
éclairer  les  délibérations,  et  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
rédaction,  l'enregistrement  et  l'expédition  des  procès- 
verbaux. 

Article  108. 

(A.).  —  §  1^*".  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  secré- 
taire archiviste  prête,  entre  les  mains  du  Gouverneur,  en 
Conseil,  le  serment  de  tenir  secrètes  les  délibérations  du 
Conseil  privé. 

§  2.  Il  lui  est  interdit  de  donner  à  d'autres  personnes 
qu'aux  membres  du  Conseil,  communication  des  pièces  et 
documents  confiés  à  sa  garde,  à  moins  d'un  ordre  écrit  du 
Gouverneur. 

§  3.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  qui  oblige  le 
secrétaire  archiviste  de  cesser  son  service,  il  est  remplacé 
par  un  officier  ou  employé  de  l'administration,  au  choix  du 
Gouverneur  (1). 


.  (I)  La  disposition  analogue  à  Tarticle  IG8,  i)our  les  Antilles,  manquo 
dans  Tordonnance  de  la  Réunion. 
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CHAPITRE  III. 
Des  attributions  du  Coyiseil  privé. 


SECTION    PREMIERE. 

Dispositions  générales. 

Article  169. 

(A.).  —  153  (R.).  §  \^.  Le  Conseil  ne  peut  délibérer 
que  sur  les  affaires  qui  lui  sont  présentées  par  le  Gouver- 
neur ou  par  son  ordre,  sauf  les  cas  où  il  juge  administra- 
tivement. 

§  2.  Les  projets  d'ordonnances,  d'arrêtés,  de  règle- 
ments, et  toutes  autres  affaires  qu'il  est  facultatif  au  Gou- 
verneur de  proposer  au  Conseil,  peuvent  être  retirés  par 
lui  lorsqu'il  le  juge  convenable. 

Article  170. 

(A.).  —  154  (R.).  §  b*".  Aucune  affaire  de  la  compé- 
tence du  Conseil  ne  doit  être  soustraite  à  sa  connaissance. 

Les  membres  titulaires  peuvent  faire  à  ce  sujet  des 
réclamations  ;  le  Gouverneur  les  admet  ou  les  rejette. 

§  2.  Tout  membre  titulaire  peut  également  soumettre 
au  Gouverneur,  en  Conseil,  les  propositions  ou  observa- 
tions qu'il  juge  utiles  au  bien  du  service.  Le  Gouverneur 
décide  s'il  en  sera  délibéré. 

§  3.  Mention  du  tout  est  faite  au  procès-verbal. 

Article  171. 

(A.).  —  156  (R.).  Le  Conseil  ne  peut  correspondre  avec 
aucune  autorité. 
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SECTION  II. 

I>e8  matières  sur  lesquelles  le  Gouverneur  peut,  s'il 
le  Juge  nécessaire,  se  dispenser  de  consulter  le 
Conseil. 

Article  172. 

(A.).  —  156  (R.).  §  1^*".  Les  pouvoirs  et  les  attributions 
qui  sont  conférés  au  Gouverneur  par  les  articles  17,  §  3  ; 
18,  §  2  ;  24,  §§  1  et  2  ;  25,  26,  §  1^^  ;  27,  28,  §  2  ;  29, 
§  2  ;  33,  35,  36,  §  3  ;  39,  §  3  ;  42,  §  1*^  ;  44,  §  2  ;  59, 
62,§2;63,§1«^;  65, §§ 2  et  3  ;  69,  100,118,  §2;  128, 
140  el  153,  sont  exercés  par  lui,  sans  qu'il  soit  tenu  de 
prendre  l'avis  du  Conseil  privé  (1). 

§  2.  Il  est  également  facultatif  au  Gouverneur  de 
prendre  l'avis  du  CiOnseil  : 

Sur  le  compte  de  la  situation  des  différentes  parties  de 
l'administration  de  la  colonie,qui  doit  être  produit  au  Con- 
seil colonial  par  les  chefs  d'administration,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne  ; 

Sur  les  propositions  et  les  observations  présentées  par 
le  Conseil  colonial  ; 

Sur  le  meilleur  emploi  à  faire  des  bâtiments  flottants 
attachés  au  service  de  la  colonie  ; 

Sur  le  mode  le  plus  avantageux  de  pourvoir  aux  appro- 
visionnements nécessaires  aux  différents  services. 

SECTION   m. 

I>es  matières  sur  lesquelles  le  Conseil  doit  être 
consulté. 

Article  173. 

(A.).  —  157  (R.).  Les  pouvoirs  et  les  attributions  qui 
sont  conférés  au  Gouverneur  par  les  articles  17,  §  6  ;  20, 

(1)  Les  numéros  contenus  dans  ces  articles  sont  ceux  de  rordonnanoe 
des  Antilles  ;  il  suffit  de  s'y  reporter  pour  trouver  les  numéros  corres- 
pondants dans  l'ordonnance  de  la  Réunion. 
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21,  23,  §§  1  et  2  ;  2,  §§  26  et  3  ;  30,  31,  §§  2,  3  et  5; 
32,  34,  36,  §  2  ;  39,  §§  1  et  4;  42,  §  2  ;  50,  51,  61,  §§  1 
et  2  ;  63,  §  2  ;  75,  76,  77,  78  et  79,  ne  sont  exercés  par 
lui  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  Conseil,  mais  sans  qu'il 
soit  tenu  de  s'y  conformer  (1), 

Article  174. 

(A.).  —  158  (R.).  Le  Conseil  vérifie  et  arrête  : 

§  l^.  Les  comptes  des  receveurs,  des  gardes-magasins 

et  de  tous  les  comptables  de  la  colonie,  à  Texception  de 

ceux  du  trésorier  (2)  ; 

§  2^  Les  comptes  rendus  par  les  commis  aux  revues  ou 
autres  comptables  embarqués  sur  ceux  des  bâtiments  de 
TEtat  qui  sont  attachés  au  service  de  la  colonie. 

Article  175. 
(A.).  —  159  (R.).  Le  Conseil  statue  (3)... 

SECTION   IV. 

I>e8  xnatiëres  que  le  Conseil  juge  adxninlstrati veinent. 

Article  176. 

(A.).  —  160  (R.).  Le  Conseil  privé  connaît,  comme  Con- 
seil du  contentieux  administratif: 

§  1*".  Des  conflits  positifs  ou  négatifs  élevés  par  les 
chefs  d'administration,  chacun  en  ce  qui  le  concet^ne^ 
et  du  renvoi  devant  rautorité  compétente^  lorsqtie  l'af- 
faire rC  est  pas  de  nature  à  être  portée  devant  le  Conseil 
ptnvé  (2)  ; 

(1)  V.  Dec.  20  novembre  1882,  art.  143. 144. 

(21  Abrogé.  Le  Conseil  privé,  sauf  quand  il  siège  au  contentieux,  est 
uniquement  consultatif.  (Sén.-cons.  3  mai  1854,  art.  9.) 
(3)  Abrogé.  (Dec.  5  août  1881,  art.  3  et  4.) 
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§  2.  De  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
entre  l'administration  et  les  entrepreneurs  de  fournitures 
ou  de  travaux  publics,  ou  tous  autres  qui  auraient  passé 
des  marchés  avec  le  gouvernement,  concernant  le  sens  ou 
l'exécution  des  clauses  de  Jleurs  marchés  ; 

§3.  Des  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent 
de  torts  et  dommages  provenant  du  fait  personnel  desdits 
entrepreneurs,  à  l'occasion  de  marchés  passés  par  ceux-ci 
avec  le  gouvernement  ; 

§  4.  Des  demandes  et  contestations  concernant  les 
indemnités  dues  aux  particuliers  à  raison  du  dommage 
causé  à  leurs  terrains  pour  l'extraction  ou  l'enlèvement 
des  matériaux  nécessaires  à  la  confection  des  chemins, 
canaux  et  autres  ouvrages  publics  ; 

§  5.  Des  demandes  en  réunion  de  terrains  au  domaine, 
lorsque  les  concessionnaires  ou  leurs  ayants  droits  n'ont 
pas  rempli  les  clauses  des  concessions  ; 

§  6.  Des  demandes  concernant  les  concessions  de  prises 
d'eau  et  de  saignées  à  faire  aux  rivières  pour  l'établisse- 
.  ment  des  usines,  l'irrigation  des  terres  et  tous  autres 
usages  ;  la  coUocation  des  terres  dans  la  distribution  des 
eaux  ;  la  quantité  d'eau  appartenant  à  chaque  terre  ;  la 
manière  de  jouir  de  ces  eaux  ;  les  servitudes  et  place- 
ments de  travaux  pour  la  conduite  et  le  passage  des  eaux; 
les  réparations  et  l'entretien  desdits  travaux  ; 

L'interprétation  des  titres  de  concessions,  s'il  y  a  lieu, 
laissant  aux  tribunaux  à  statuer  sur  toute  autre  contes- 
tation qui  peut  s'élever  relativement  à  l'exercice  des 
droits  concédés  et  à  la  jouissance  des  eaux  appartenant  à 
des  particuliers  ; 

§  7.  Des  contestations  relatives  à  l'ouverture,  la  lar- 
geur, le  redressement  et  l'entretien  des  routes  royales, 
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des  chemins  vicinaux  ;  de  ceux  qui  conduisent  à  l'eau; 
des  chemins  particuliers  ou  de  communication  aux  villes, 
routes,  chemins,  rivières  et  autres  lieux  publics,  comme 
■aussi  des  contestations  relatives  .aux  servitudes  pour 
l'usage  de  ces  routes  et  de  ces  chemins  ; 

§  8.  Des  contestations  relatives  à  l'établissement  des 
embarcadères,  des  ponts,  bacs  et  passages  sur  les  rivières 
et  sur  les  bras  de  mer,  ainsi  que  de  celles  qui  ont  rapport 
à  la  pêche  sur  les  rivières  et  sur  les  étangs  appartenant 
au  domaine  ; 

§  9.  Des  empiétements  sur  la  réserve  des  cinquante  pas 
géométriques  et  sur  toute  autre  propriété  publique  ; 

§  10.  Des  demandes  formées  par  les  comptables  en 
main-levée  de  séquestre  ou  d'hypothèques  établis  à  la 
diligence  de  l'inspecteur  colonial  (1)  ; 

§11.  Abf^ogé{2). 

§  12.  Des  conteslatijons  élevées  sur  les  demandes  for- 
mées dans  les  cas  prévus  par  l'article  147,  §  3  (A.).  — 
132,  §  3  (R.)  ; 

§  13.  En  général,  du  contentieux  administratif. 

Article  177. 

(A.).  —  161  (R.).  Les  parties  peuvent  se  pourvoir 
devant  le  Conseil  d'Etat,par  la  voie  du  contentieux, contre 
les  décisions  rendues  par  le  Conseil  privé  sur  les  matières 
énoncées  dans  l'article  précédent.  Ce  recours  n*a  (Teffet 
suspensif  que  dans  les  cas  de  conflit  (3). 

Article  178. 
(A.).  —  162   (R.)  Le  Conseil  privé  prononce^  sauf 

(1)  V.  Dec.  15  avril  1873,  art.  4. 

(2)  Abroj^é  en  fait  par  suite  de  l'abolition  de  Tesclavage  et  explicite- 
ment par  le  décret  du  5  août  1881. 

(3)  Abrogé.  (Décret  5  août  1881 .  ) 
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2""  La  police  municipale  ; 

3^  La  grande  et  petite  voirie  ; 

4**  La  police  des  poids  et  mesures  ; 

Et,  en  général,  toutes  les  matières  non  mentionnées 
dans  lés  articles  précédents  ou  qui  ne  sont  pas  placées 
dans  les  attributions  des  Gouverneurs. 

Article  8. 

Des  décrets  de  l'Empereur  peuvent  ordonner  la  pro- 
mulgation, dans  les  colonies,  des  lois  de  la  métropole  con- 
cernant les  matières  énumérées  dans  l'article  G. 

Article  9. 

Le  commandement  général  et  la  haute  administration, 
dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion,  sont  confiés,  dans  chaque  colonie,  à  un  Gou- 
verneur, sous  Tautorité  directe  du  Ministre  de  la  Marine 
et  des  Colonies. 

Le  Gouverneur  représente  l'Empereur  ;  il  est  déposi- 
taire de  son  autorité.  Il  rond  des  arrêtés  et  des  décisions 
pour  régler  les  matières  d'administration  et  de  police  et 
pour  l'exécution  des  lois,  règlements  et  décrets  promul- 
gués dans  la  colonie  (1). 

Un  Conseil  privé  consultatif  est  placé  près  du  Gouver- 
neur. Sa  composition  est  réglée  par  un  décret  (2). 

Article  10. 

Le  Conseil  privé,  avec  l'adjonction  de  deux  magistrats 
désignés  par  le  Gouverneur,  connaît  du  contentieux  admi- 
nistratif dans  les  formes  et  sauf  les  recours  établis  par 
les  lois  et  règlements. 

(1)  V.  L.  Sjanvier  1877,  art.  3.  ,       ,„^„ 

(2)  V.  Dec.  29  août  1855  et  15  septembre  1882. 
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Article  11. 

Le  territoire  des  colonies  de  là  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe et  de  la  Réunion  est  divisé  en  communes. 

Il  y  a  dans  chaque  commune  une  administration  com- 
posée du  maire,  des  adjoints  et  du  Conseil  municipal. 

Les  maires^  adjoints  et  conseillers  municipaux  sont 
nommés  par  le  Gouverneur  (1). 

Article  12. 

Un  Conseil  général, nom/ne  mo^7^V par  le  Gouverneur j 
moitié  par  les  membr^es  des  Conseils  municipaux^  est 
•formé  dans  chacune  des  trois  colonies. 

Le  mode  d'élection  et  le  nombre  de  membres  de  chaque 
Conseil  général  y  ainsi  que  la  durée  des  sessions^  sont 
déterminés  par  décret  de  VEmpereur^  rendu  dans  la 
forme  d'un  règlement  d'administration  publique  (2). 

Article  13. 

Le  Conseil  général  vote  :  1**  les  dépenses  d'intérêt  local  ; 
—  2**  les  taxes  nécessaires  pour  l'acquittement  de  ces 
dépenses  et  pour  le  payement,  s'il  y  a  lieu,  de  la  contri- 
bution due  à  la  métropole,  à  l'exception  des  tarifs  de 
douane  qui  seront  réglés  conformément  à  ce  qui  a  été 
prévu  aux  articles  4  et  5; — 3"*  les  contributions  extraor- 
dinaires et  les  emprunts  à  contracter  dans  l'intérêt  de  la 
colonie.  Il  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  d'intérêt 
local  dont  la  connaissance  lui  est  réservée  par  les  règle- 
ments ou  sur  lesquelles  il  est  consulté  par  le  Gouverneur. 
Les  séances  du  Conseil  général  ne  sont  pas  publiques  {3). 

(1)  Abrogé.  (Dec.  3  décembre  1870,  art.  5.  —  L.  28  mars  1882). 

(2)  V.  Dec.  2Ô  juillet  1854, 3  décembre  1870,  7  novembre  1879. 

(3)  Abrogé.  (Dec.  13  février  1877). 

10 
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Article  14. 

//  e^t  pourvu  dans  les  trois  colonies^  par  des  a^édits 
ouverts  aubudget  général  de  la  métroj^olej  aux  dépenses 
de  gouveimeinent  et  de  protection  concernant  les  ma- 
tières ci-après,  savoir  :  gouvermeiiient,  administration 
générale^  justice^  cultes^  subventions  à  Vinstruciion 
publique,  travau.r  et  services  des  ports  y  ageyiis  divers, 
dépenses  d'intérêt  coiêimun  et  géné^ndement  les  dépe7ises 
dans  lesquelles  l'Etat  aura  «n  inté)'êt  direct.  Toutes 
autres  dépenses  demeurent  à  la  charge  des  colonies  ; 
ces  dépenses  sont  obligatoires  ou  facultatives^  suivant 
une  nomenclature  flrée  par  un  décret  de  rEmpe^reur  (1). 

Article  15. 

L^s  colonies  dont  les  ressources  contributives  seront 
reconnues  supérieures  à  leurs  dépenses  locales,  pourront 
être  tenues  de  fournir  un  contingent  au  trésor  public  (2). 
Les  colonies  dont  les  ressources  contributives  seront  re- 
connues insuffisantes  pour  subvenir  à  leurs  dépenses 
locales  pourront  recevoir  une  subvention  sur  le  budget  de 
l'Etat.  La  loi  annuelle  dos  finances  réglera  la  quotité  du 
contingent  imposable  à  chaque  colonie  ou,  s'il  y  a  lieu,  la 
quotité  de  la  subvention  accordée. 

Article  16. 

Les  budgets  et  les  tarifs  des  taxes  local es^  arrêtés  par 
le  Conseil  gméralj  ne  sont  valables  qu'après  avoir  été 
approuvés  par  les  (fouver7ieurSj  qui  sont  autorisés  à  y 
introduire  d'office  les  dépenses  obligatoires  auxquelles 
le  Omseil  g&twral  aurait  négligé  de  pourvoir  ^  àréduire 

(1)  Abrogé.  (Sén.-cons.  4  juillet  1866,  art.  2.5, 6.  7). 

(2)  V.  Sén.-rons.  4  juinot  1866,  art.  6. 
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les  dépenses  facultatives^  à  hiterdwe  la  perception  des 
ta.res  excessives  ou  cofiiraires  à  l'intérêt  génér^al  de  la 
colonie^  et  à  assurevy  par  des  ressources  suffisantes, 
V acquittement  des  dépenses  obligatoires,  et  spéciale- 
iifent  des  contingents  à  fournir ^  s'il  y  a  lieu,  à  la  métro- 
pole. Le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception  seront 
déterminés  par  des  règlements  d'administration  pu- 
blique (1). 

Article  17. 

Un  comité  consultât  if  est  établi  près  du  Ministre  de 
la  Marine  et  des  Colonies  (2).  Il  se  compose:  V  de  quatre 
riie))ibres  nommés  par  V  Empereur;  2**  d*un  délégué  de 
chacune  des  trois  colonies  choisi  par  le  Conseil  général. 
Les  délégués  ne  peuvent  être  choisis  par7ni  les  membres 
du  Sénat j  du  Coi^ps  législatif  et  du  Conseil  d'Etat^  ni 
pa7^mi  les  personnes  revêtues  de  fonctions  publiques.  Ils 
reçoivent  une  indemnité.  Ils  sont  élus  pour  trois  ans  et 
rééligibles.  Les  attribut  ioyis  du  comité  consultatif  des 
colonies  et  V indemnité  des  délégués  sont  fxées  par  dé- 
crets de  l'Empereur.  Un  ou  plusieurs  des  membres 
nommés  par  l'Empereur  seront  chargés  spécialement 
par  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  de  remplir 
l'office  de  délégués  pour  les  diverses  colonies  auxquelles 
il  n'est  pas  encore  accordé  de  Constitution. 

TITRE  III. 

D(S  autres  colonies  fa  a  cuises. 
Article  18. 
Les  colonies  autres  que  la  Martinique,  la  Guadeloupe 

(1).  Abrojré.  (Sén.--ons.  4  juillet  KSGO,  art,  7,  8,  9,  10). 

(2)  Le  comité  consultitif  des  colonies  a  été  supprimé  do  fait  en  1870 
par  suite  de  Tinstitution  de  la  dépulation  coloniile,  mais  l'article  17 
du  séaatus-consulte  n'a  jamais  été  abrogé. 
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et  la  Réunion  seront  régies  par  décrets  de  TEmpereur, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  statué  à  leur  égard  par  un  sénatus- 
consulte  (1). 

TITRE  IV. 

Dispositions  gmêyafes. 

Article  19. 

Les  lois,  ordonnances,  décrets  et  règlements  en  ligueur 
dans  les  colonies  continuent  à  recevoir  leur  exécution,  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  séna  tus-consul  te. 


(I)  V.  L.  7  mai  1881»  art.  3,  §  2. 
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DECRET 


qui  modifie  r organisation  administrative  des  colonies 
de  la  Martinique j  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 
(15  septembre  1882.) 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  27  septembre  1882.) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3  mai  1854,  qui  règle  la 
Constitution  des  colonies  ; 

Vu  les  ordonnances  du  21  août  1825  et  du  9  février  1827, 
portant  organisation  du  Gouvernement  et  de  F  Administra- 
tion dans  les  colonies  des  Antilles  et  de  la  Réunion,  et  les 
ordonnances  du  22  août  1833,  portant  modification  aux- 
dits  actes  ; 

Vu  le  décret  du  29  août  1855,  qui  a  modifié  l'organisa- 
tion gouvernementale  et  administrative  des  Antilles  et  de 
la  Réunion  ; 

Vu  Ta  vis  du  Ministre  des  Finances  du  12  mai  1882; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Article  premier. 

L'emploi  d'ordonnateur  est  supprimé  dans  les  colonies 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

Article  2. 

Les  fonctions  précédemment  attribuées  à  l'ordonnateur, 
en  ce  qui  concerne  l'administration  et  la  comptabilité  des 
services  militaires  et  maritimes,  sont  exercées  par  Tofficier 
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du  commissariat  le  plus  élevé  en  grade,  qui  prend  le  titre 
de  chef  du  service  administratif  de  la  marine. 

Article  3. 

Les  fonctions  précédemment  attribuées  à  l'ordonnateur, 
en  ce  qui  concerne  l'administration  et  la  comptabilité  des 
dépenses  des  services  civils  compris  dans  le  budget  d'Etat, 
sont  exercées  par  le  directeur  de  l'intérieur. 

Article  4. 

Le  trésorier-payeur  est  soumis  à  l'autorité  du  Ministre 
de  la  Marine  et  des  Colonies  et  du  Ministre  des  Finances. 
Dans  la  colonie,  il  ne  relève  que  du  Gouverneur,  qui  lui 
adresse  directement  ses  ordres  et  ses  communications. 

11  dirige  seul,  sous  sa  responsabilité,  son  service  et  celui 
des  payeurs  particuliers,  préposés  ou  percepteurs,  dans 
toutes  leurs  parties. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  invalides  de 
la  marine,  le  trésorier-payeur  est  soumis  à  la  direction  et 
à  la  surveillance  du  chef  du  service  administratif  de  la 
marine,  conformément  aux  règlements  sur  la  matière. 

Article  5. 

Le  chef  du  service  administratif  fait  partie  du  Conseil 
de  défense. 

Article  0. 

Le  Conseil  privé  est  composé  du  Gouverneur,  prési- 
dent ;  du  directeur  de  l'intérieur,  du  procureur  gêné  rai  et 
de  deux  conseillers  privés,  qui,  au  besoin,  sont  remplacés 
par  des  suppléants. 

Le  chef  de  service  administratif  est  appelé  de  droit  au 
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Conseil,  lorsqu'il  y  est  traité  des  matières  de  ses  attribu- 
tions. Il  y  a  voix  consultative. 

Article  7. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  et  lorqu'il  n'y  a 
pas  été  pourvu  d'avance  par  un  décret,  le  Gouverneur  est 
remplacé  par  le  directeur  de  l'intérieur. 

Article  8. 

Sont  abrogés  les  §§  15, 35,  36  et  37  des  art.  86  de  l'or- 
donnance du  21  août  1825,  loi  de  l'ordonnance  du  9  février 
1827,  les  articles  2,  4  et  5  du  décret  du  29  août  1855,  et 
toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

Les  dispositions  des  ordonnances  précitées  qui  concer- 
nent l'ordonnateur  sont  applicables  au  chef  de  service 
administratif  de  la  marine,  sauf  les  exceptions  prévues 
par  le  présent  décret. 

Article  9. 

Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  et  le  Ministre 
des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin  des  lois,  au  Bulletin  officiel  de  la  marine  et  aux  jour- 
naux officiels  de  la  métropole  et  des  colonies. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  15  septembre  1882. 

Jules  GRÉVY. 

Le  Président  du  Conseil, 

Ministre  des  Affaires  êtromjèreSj  chargé  de 

r intérim  du  Ministre  des  Financesj 

E.  Dlcierc. 

Le  Ministre  de  la  Mariîie  et  des  Colonies j 
Jaureguiberry. 


POUVOIRS  DES  GOUVERNEURS. 


.    DECRET 

du  30  janviet*  1867,  relatif  au^r  pourvoir  s  accordés  aux 
Gouvei^^ieurs  etcomrêia7idants  des  colonies  en  matière 
de  taxes  et  de  contributions. 


Article  premier. 

Dans  les  colonies  autres  que  la  Martinique,  la  Guade- 
loupe et  la  Réunion,  les  Gouverneurs  et  les  commandants 
sont  autorisés  à  déterminer^  par  arrêtés  pris  en  Conseil 
d'administration,  l'assiette,  le  tarif,  les  règles  de  percep- 
tion et  le  mode  de  poursuites  des  taxes  et  contributions 
publiques. 

Les  droits  de  douane  sont  exceptés  de  cette  attribution 
et  réservés  pour  être  réglés  par  des  décrets. 

Sont  et  demeurent  confirmés  les  arrêtés  rendus  par  les 
Gouverneurs  et  les  commandants  sur  les  matières  dési- 
gnées au  paragraphe  1"  du  présent  article. 

Article  2. 

Les  arrêtés  rendus  par  les  Gouverneurs  et  les  comman- 
dants, en  vertu  du  paragraphe  1*^  de  l'article  précédent» 
sont  immédiatement  soumis  à  l'approbation  de  notre 
Ministre  des  Colonies  ;  les  arrêtés  sont  toutefois  provisoi- 
rement exécutoires. 
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DECRET 


du  31  mai  1872,  portant  règlement  (V administration 
publique  sur  le  régime  de  police  et  de  surveillance 
auquel  les  condamnés  à  la  déportation  dans  une 
enceinte  fortifiée  sont  assujettis. 


Article  premier. 

Les  condamnés  à  la  déportation  dans  une  enceinte  for- 
tifiée habitent,  dans  l'étendue  de  l'enceinte,  le  lieu  qui 
leur  est  assigné  par  le  commandant  de  l'établissement. 

Le  Gouverneur  accorde  autant  que  possible  aux  con- 
damnés l'auto risation  d'avoir  des  habitations  séparées.  Il 
détermine  les  conditions  d'habitation  des  familles  admises 
dans  l'intérieur  de  l'enceinte. 

Article  2. 

L'Etat  pourvoit  à  l'entretien  des  condamnés  qui  ne  peu- 
vent subvenir  à  cette  dépense  soit  par  les  ressources 
laissées  à  leur  disposition,  soit  par  le  produit  de  leur  tra- 
vail. 

La  nourriture  est  celle  du  soldat  aux  colonies,  sauf  la 
ration  de  vin,  qui  n'est  accordée  qu'en  échange  d'un  tra- 
vail déterminé. 

Le  vêtement  donné  par  l'Etat  se  compose  de  : 

Une  vareuse  et  un  pantalon  en  drap  d'une  couleur  diffé-, 
rente  de  ceux  affectés  aux  condamnés  transportés  en  exé- 
cution de  la  loi  du  30  mai  1854;  deux  pantalons  de  toile  ; 
deux  vareuses  en  toile  ;  une  casquette  ;  un  chapeau  de 
paille  ;  trois  chemises  de  coton  ;  une  ceinture  de  flanelle  ; 
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quatre  mouchoirs  de  poche  ;  deux  paires  de  souliers  ;  une 
cravate  en  laine. 

Le  coucher  consiste  en  un  hamac  de  matelot  ou  une  cou- 
chette en  fer  ou  en  bois,  un  matelas,  une  couverture  et 
une  paire  de  draps. 

Article  3. 

Les  condamnés  sont  assujettis  aux  règlements  d'ordre 
et  de  police  en  vigueur  dans  les  établissements  militaires. 

Article  -i. 

Le  Gouverneur  détermine  les  règles  concernant  les  rap- 
ports des  condamnés  avec  le  personnel  libre  habitant 
l'enceinte  fortifiée  et  leurs  communications  avec  les  per- 
sonnes du  dehors.  Il  peut,  s'il  le  juge  nécesraire  au  main- 
tien de  la  sécurité,  interdire  ou  suspendre  ces  communi- 
cations, à  la  condition  d'en  rendre  compte  au  Ministre  de 
la  Marine. 

Le  Gouverneur  peut  interdire  l'introduction  dans  le 
lieu  de  déportation  des  publications  qu'il  juge  dangereuses. 

Article  5. 

Le  Gouverneur  peut  accorder,  dans  le  périmètre  de 
l'enceinte,  des  concessions  provisoires  de  terres  aux  con- 
damnés qui  prendront  l'engagement  de  les  mettre  en  cul- 
ture. Ces  concessions  peuvent  être  faites  soit  individuel- 
lement aux  condamnés,  soit  à  des  groupes  de  condamnés. 

Le .  Gouverneur  pourra  retirer  ces  concessions  pour 
défaut  de  culture  ou  pour  toute  autre  cause  grave,  à  la 
condition  d'en  rendre  compte  au  Ministre  de  la  Marine.  Il 
pourra,  pour  les  mêmes  motifs,  exclure  les  individus  du 
groupe  auquel  ils  appartiennent. 


—  152  — 

Article  6. 

Les  condamnés  autorisés  à  cultiver  des  terrains  doivent, 
comme  tous  les  autres,  être  présents  aux  appels  et  rentrer 
à  rheure  fixée  dans  la  partie  de  Tenceinte  affectée  à 
leur  logement. 

Article  7. 

L'administration  peut  autoriser  les  condamnés  qui  en 
font  la  demande  à  se  livrer  à  des  travaux  industriels  se 
rapportant  aux  professions  exercées  dans  la  colonie  ou  à 
celles  dont  les  produits  peuvent  être  utilisés  dans  réta- 
blissement. Le  travail  sera  rétribué  d'après  un  tarif  arrêté 
par  le  Gouverneur. 

Article  8. 

'  Toute  réclamation  faite  par  des  condamnés  sera  indivi- 
duelle et  rédigée  par  écrit.  Les  réclamations  destinées  au 
Ministre  de  la  Marine  seront  soumises  au  Gouverneur,  qui 
les  transmettra  dans  le  plus  bref  délai. 

Article  9. 

Les  règlements  sur  la  discipline  intérieure  de  l'établis- 
sement sont  faits  par  le  Gouverneur,  sous  l'approbation 
des  Ministres  de  la  Justice  et  de  la  Marine.  Ils  sont  provi- 
soirement exécutoires. 

Article  10. 

En  cas  d'infractions  aux  règlements  d'ordre  et  de  police 
prévus  par  les  précédents  articles,  il  est  fait  application 
aux  déportés  des  dispositions  de  l'article  369  du  Code  de 
justice  militaire  pour  Tarmée  de  mer,  rendu  applicable 
aux  colonies  parle  décret  du  21  juin  1858. 
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LOI 


du  Sj(nirie7'  1877,  qaisuhstitne  le  Code  pénal  mètropo- 
litain  au  Code  pénal  colonial  pour  les  Antilles  et  In 
Réunion. 


Article  3. 

Les  dispositions  deTarticle  137  du  Gode  d'instruction 
criminelle  colonial  sont  modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

Article  137. 

«  Les  faits  prévus  par  les  règlements  de  police  émanés 
»]de  l'autorité  locale  sont  considérés  comme  contravention 
»  de  police  simple  et  punis  des  mêmes  peines. 

»  Le  Gouverneur  néanmoins,  pour  régler  les  matières 
»  d'administration  et  pour  l'exécution  des  lois,  décrets, 
»  règlements  promulgués  dans  la  colonie,  conserve  excep- 
»  tionnellement  le  droit  de  rendre  des  arrêtés  et  décisions, 
».avec  pouvoir  de  les  sanctionner  par  quinze  jours  de 
»  prison  et  100  francs  d'amende  au  maximum. 

»  Dans  ce  cas  et  toutes  les  fois  que  les  peines  pécu- 
»  niaires  ou  corporelles  excéderont  celle  du  droit  commun 
»  en  matière  de  contraventions,  les  règlements  dans  les- 
»  quels  ils  seront  prévus  devront,  dans  un  délai  de 
»  quatre  mois,  passé  lequel  ils  seront  caducs,  être  con- 
»  vertis  en  décrets  par  le  chef  du  gouvernement  (pour  la 
»  Guyane),  statuant  en  Conseil  d'Etat  ». 
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DÉCRET 

du  26  février   1880,   relatif  aux  pouvoirs 

extraordinaires  des  Gouromein^s  (1). 


Article  premier. 

Sont  rendues  applicables  aux  établissements  français  de 
rOcéanie,  à  Saint-Pierre-et-Miquelon  et  à  la  Nouvelle- 
Calédonie,  les  dispositions  du  décret  du  Conseil  d'Etat  du 
7  novembre  1879,  concernant  les  pouvoirs  extraordinaires 
des  Gouverneurs  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion. 


DÉCRET 
du  8  décembre  1887,  dispeyisant  de  r autorisa tionpréa^ 
table  le  mariage  des  fonctionnaires  civils  da^is  les 
colonies  de  la  G-uijane,  des  établissements  français 
dansTInde^  du  Sénégal, de  Mai/otte^  de  Nossi-Béet  de 
Sa  inf-Piei  *>  r-ct-Miq  ue-on . 


Article  premier. 

Sont  abrogées  les  dispositions  de  Tarticlo  59  de  l'ordon- 
nance du  27  août  182S,  concernant  le  gouvernement  de 
la  Guyane;  de  l'article  41  de  l'ordonnance  du  23  juil- 
let 1840,  concernant  le  gouvernement  des  établissements 
français  dans  l'Inde  ;  de  l'article  46  de  l'ordonnance  du 
7  septembre  1840,  concernant  le  gouvernement  du  Séné- 
gal, rendu  applicable  à  Mayotte  et  à  Nossi-Bé,  et  l'ar- 
ticle 39  de  l'ordonnance  du  18  septembre  1844,  concer- 
nant le  gouvernement  de  Saint-Pie rre-et-Miquelon. 

f  1)  Par  circulaire  ministérielle  du  27  février  1880,  ces  dispositions  onl 
été  rendues  applicables  à  la  Cochinchiae,  à  Mayotte,  ii  Nossi-Bé  et  au 
Gabon,  où  l'exercice  des  pouvoirs  extraordinaires  des  Gouverneurs 
n*avait  d*ailleurs  été  consacré  par  aucun  acte  réglementaire. 


RELATIONS  ENTRE  LES  GOUVERNEURS  ET  LES 
COMMANDANTS  SUPÉRIEURS  DES  TROUPES 


Rapport  au  Président  de  la  Répurmqi  e  française, 

stnvi  d'un  déjret  réglant  les  relations  entre  les  Gouver- 
neurs et  les  Commandants  supâneurs  des  troupes 
aux  colonies. 

(9  novembrd  1901.) 


(Ministère  de  la  Guerre.  —  Ministère  des  Colonies.  —  Bureau 
militaire,  i"  set^tionj) 


Monsieur  le  Président, 

Le  décret  du  11  juin  1901,  relatif  à  Forganisation  des 
services  administratifs  et  de  santé  des  troupes  coloniales, 
dispose  que  ces  services  sont  placés  sous  l'autorité  du 
commandant  des  troupes  de  la  colonie. 
-  A  maintes  reprises,  en  effet,  on  a  pu  constater  les 
inconvénients  graves  qui  résultaient,  aux  colonies,  du  fait 
de  la  non-subordination  des  services  militaires  au  com- 
mandement ;  d'autre  part,  la  loi  du  7  juillet  1900  (art.  3) 
ayant  décidé  que  le  commandant  des  troupes  ét«iit  res- 
^)onsable,  vis-â-vis  du  (louverneur,  de  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  défense  de  la  colonie,  il  était  nécessaire  de 
mettre  dans  la  main  de  cet  officier  tous  les  moyens 
d'actions  indispensables  pour  préparer  et  assurer  cette 
défense. 

C'est  ainsi  qu'on  a  été  conduit  à  inscrire  dans  le  décret 
du  11  juin  1901,  le  principe  de  la  subordination  des 
services  militaires  au  commandement,  principe  qui  avait 
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été  déjà  posé,  en  ce  qui  concerne  l'armée  métropolitaine, 
par  la  loi  du  16  mars  1882. 

Mais  si  on  a  été  amené  ainsi  à  grouper  tous  les  élé- 
ments militaires  de  la  colonie  sous  l'autorité  du  comman- 
dant des  troupes,  il  en  est  résulté  logiquement  la  nécessité 
de  placer  entièrement  cet  officier  sous  l'autorité  du  Gou- 
verneur. Il  ne  doit  exister,  en  effet,  dans  chaque  colonie, 
qu'un  seul  chef  suprême,  représentant  du  gouvernement 
général  de  la  République,  responsable,  à  Tégard  du 
Ministre  des  Colonies,  de  tout  ce  qui  concerne  cette 
colonie. 

La  nouvelle  situation  créée  par  la  loi  du  7  juillet  1900 
et  par  le  décret  du  11  juin  1901  doit  donc  avoir  pour 
résultat,  non  pas  de  diminuer,  mais  de  renforcer  l'autorité 
du  Gouverneur.  Toutes  les  forces  et  tous  les  services 
militaires  se  trouvent  désormais  groupés  sous  les  ordres 
directs  du  commandant  des  troupes,  en  vue  d'obtenir  une 
meilleure  concentration  des  efforts  ;  mais,  en  même  temps, 
afin  d'assurer  l'unité  d'action  dans  la  colonie,  il  doit  être 
bien  entendu  que  ce  commandant  des  troupes  est  placé 
sous  l'entière  autorité  du  Gouverneur. 

C'est  dans  cette  intention  que,  d'accord  avec  M.  le 
Ministre  des  Colonies,  j'ai  préparé  le  projet  de  décret  ci- 
joint,  déterminant  les  rapports  entre  les  Gouverneurs  et 
les  commandants  militaires  aux  colonies,  et  que  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  haute  approbation. 

Veuillez  agréez,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
mon  respectueux  dévouement. 

Le  Ministre  de  la  Guerre^ 
Général   L.  André. 
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DÉCRET 

réglant  les  relations    entre   les   Gouverneurs   et   les 

Commandants  supérieurs  des  troupes  aux  colonies, 

(9  novembre  1901.) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  7  juillet  1900,  portant  organisation  des 
troupes  coloniales  ; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1900,  réglant  le  tour  de 
service  colonial  ; 

Vu  le  décret  du  1 1  juin  1901,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  sur  l'administration  des  troupes  colo- 
niales ; 

Décrète  : 

Article  premier. 

Les  Gouverneurs  généraux  et  Gouverneurs  des  colonies 
sont  responsables,  sous  Tautorité  directe  du  Ministre  des 
Colonies,  de  la  défense  intérieure  et  extérieure  des  colo- 
nies. Ils  disposent,  à  cet  effet,  des  forces  de  terre  et  de 
mer  qui  y  sont  stationnées. 

Article  2. 

Le  commandant  supérieur  des  troupes  exerce*,  en  tout 
temps  et  en  toute  circonstance,  sous  la  haute  autorité  du 
Gouverneur,  le  commandement  de  toute  les  forces  mili- 
taires de  la  colonie,  et  il  a  sous  ses  ordres  le  service  et  les 
établissements  affectés  à  ces  forces. 

Pour  rindo-Ghîne,  Madagascar  et  l'Afrique  occiden- 
tale, il  est  nommé  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique, sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Guerre,  après 
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entente  avec  le  Ministre  des  Colonies.  Dans  les  autres 
colonies,  il  est  nommé  par  décision  ministérielle  concertée 
entre  les  ministres  intéressés.  En  cas  de  vacance  inopinée, 
le  commandant  supérieur  des  troupes  est  remplacé  provi- 
soirement par  l'officier  du  Département  de  la  Guerre  le 
plus  ancien  dans  le  grade,  le  plus  élevé  en  service  dans  la 
colonie. 

Article  3. 

Le  commandant  supérieur  des  troupes  fait  partie  du 
Conseil  de  défense,  dont  il  est  le  vice-président,  et  selon 
le  cas,  du  Conseil  supérieur,  du  Conseil  privé  ou  du  Con- 
seil d'administration  de  la  colonie.  En  outre,  le  comman- 
dant local  des  troupes  continue  à  siéger  au  Conseil  privé 
de  la  Gochinchine  et  au  Conseil  du  protectorat  de  TAnnam 
et  du  Tonkin. 

Les  directeurs  des  divers  services  militaires  peuvent 
être  entendus,  à  titre  consultatif,  en  séance  des  Conseils 
supérieurs,  privés  ou  d'administration,  pour  les  questions 
intéressant  leurs  services  respectifs. 

Ils  continuent  &  faire  partie,  avec  voix  délibérative, 
des  Conseils  supérieurs,  privés  ou  d'administration,  dans 
la  composition  desquels  ils  entrent  aujourd'hui,  pour 
toutes  les  questions  relevant  des  fonctions  civiles  dont  ils 
sont  investis. 

Article  4. 

Dans  les  Conseils  supérieurs,  privés  ou  d'administration 
des  colonies,  les  commandants  supérieurs  des  troupes 
occupent  le  deuxième  rang  s'ils  sont  officiers  généraux. 
Dans  le  cas  contraire,  ils  prennent  rang  après  le  procureur 
général. 

Le  commandant  supérieur  des  troupes   ne  peut   être 
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appelé  à  remplir  les  fonctions  de  Gouverneur  par  intérim 
qu'en  vertu  d'un  décret. 

Les  membres  militaires  des  divers  Conseils  coloniaux  ne 
peuvent  jamais  en  prendre  la  présidence,  le  Conseil  de 
défense  excepté. 

Article  5. 

Aucune  opération  militaire,  sauf  le  cas  d'urgence  où  il 
s'agirait  de  repousser  une  agression,  ne  peut  être  entre- 
prise sans  l'autorisation  du  Gouverneur  qui  en  fixe  le 
caractère  et  le  but.  11  en  est  de  même  pour  toute  modifica- 
tions d'une  opération  en  cours. 

La  conduite  et  l'exécution  appartiennent  à  l'autorité 
militaire  qui  en  rend  compte  au  Gouverneur. 

Article  6. 

Les  créations  ou  suppressions  de  postes  militaires  aux 
colonies,  —  qu'il  s'agisse  d'installations  matérielles  ou  de 
mouvements  de  troupes,  —  ne  sont  ordonnées  par  l'auto- 
rité militaire  qu'après  décision  du  Gouverneur,  prise  sur 
l'avis  ou  l'initiative  du  commandant  supérieur  des  troupes. 

Article  7. 

La  correspondance  du  commandant  supérieur  des  trou- 
pes, destinée  au  Ministre  de  la  Guerce  ou  au  Ministre  des 
colonies,  est  toujours  adressée,  par  bordereau  séparé,  au 
Gouverneur  qui  le  transmet  en  original,  avec  ou  sans 
observations,  au  Ministre  des  Colonies. 

L'énumération  détaillée  des  documents  à  fournir  à 
chacun  des  deux  Départements  fait  l'objet  d'une  instruc- 
tion spéciale  concertée  entre  les  Ministres  intéressés. 

Article  8. 
Le  commandant  supérieur  des  troupes  répartit  dans  les 
différentes  unités  et  les  divers  services  militaires  les  offi- 
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ciers  et  assimilés  mis  à  sa  disposition  sans  affectation 
spéciale,  par  le  Ministre  de  la  Guerre;  il  prescrit  égale- 
ment les  mutations  qui  les  concernent.  Ces  désignations 
sont  soumises  préalablement  au  visa  du  Gouverneur  qui, 
en  cas  de  désaccord,  rend  compte  aussitôt  au  Ministre  des 
Colonies. 

Lorsqu'il  s'agit  de  militaires  placés  ou  non  hors  cadres 
et  devant  remplir  des  fonctions  d'ordre  civil,  politique  ou 
administratif,  les  affectations  sont  arrêtées  par  le  Gouver- 
neur sur  l'avis  conforme  du  commandant  supérieur  des 
troupes,  qui  donne  ensuite  les  ordres  nécessaires. 

Article  9. 

Chaque  année,  au  moment  de  l'inspection  générale,  le 
Gouverneur  adresse  au  Ministre  des  Colonies,  qui  la 
transmet  au  Ministre  de  la  Guerre,  une  note  indiquant  son 
appréciation  sur  le  commandant  supérieur  des  troupes. 
Cette  note  est  jointe  au  dossier  du  personnel  de  l'officier. 

Article  10. 

Sont  abrogées  toutes  dispositions  antérieure  s  contraires 
à  celles  ci-dessus. 

Article  11. 

Les  Ministres  delp  Guerre  et  des  Colonies  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  novembre  1901. 

Emile  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  Gue^if^e, 
Général  L.  André. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Albert  Decrais. 
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Rapport  au  Président  de  la  République  Française, 
suivi  d'un  décret  svpprirtrant^  aux  colonies^  les  fonc- 
lions  de  directeur  de  V intérieur  et  de  secrétaire  gé- 
néral des  Directions  de  riyitérneur  et  portant  créa- 
lion  des  Secrétariats  généraux. 


Paris,  le  21  mai  1898. 

(Ministère  des  Colonies.  —  Direction  des  Affaires  d'Asie,  d^Amérique 
et  d*Océanie;  1«>'  Bureau  :  Amérique^  Océanie  et  Réunion.) 

Monsieur  le  Président, 

Aux  termes  des  actes  organiques  des  colonies,  l'admi- 
nistration supérieure  de  nos  Établissements  d*outre-mer 
est  confiée,  sous  la  haute  autorité  du  Gouverneur,  à  un 
directeur  qui  a  des  pouvoirs  propres,  et  qui  est,  par  suite, 
responsable  de  son  service. 

Cette  organisation  remonte  à  l'époque  où  le  gouverne- 
ment des  colonies  était  presque  exclusivement  attribué  à 
des  fonctionnaires  militaires.  Elle  était  motivée  alors  par 
la  nécessité  de  placer  auprès  de  ces  officiers  un  agent  res- 
ponsable des  affaires  civiles.  Cette  nécessité  étant  d'au- 
tant plus  impérieuse  que  les  communications  entre  la  mé- 
tropole et  les  colonies  étaient  lentes  et  difficiles. 

Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  de  même  ;  la  plupart  de  nos 
Établissements  d'outre-mer  sont  reliés  à  la  mère-patrie 
par  des  câbles  télégraphiques,  et  les  fonctionnaires  mis  à 
leur  tête  sont  tous  de  l'ordre  civil.  Aussi,  nonobstant  les 
stipulations  des  actes  organiques,  l'usage  s'est-il  établi 
depuis  longtemps  déjà  de  rendre,  en  fait,  les  Gouverneurs 
responsables  de  l'ensemble  de  l'administration  civile. 

Cette  situation  nouvelle  a  eu  pour  conséquence  d'obliger 
le  chef  delà  colonie  à  s  occuper  personnellement  des  dé- 
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tails  de  cette  administration  et  de  iN^ndre  les  pivrogatives 
des  directeui^  de  Tintérieur  inutiles  ou  préjudiciables  â  la 
lH>nne  mai'che  des  services  :  inutiles,  j^i  leurs  titulaires 
suivent  docilement  Timpulsion  que  les  Gouverneurs  sont 
amenés  à  leur  donner  ;  pi-éjudiciables  à  la  marche  du  ser- 
vice si.  au  contraire,  fonsde  leurs  pouvoirs  pn.ïpre>,  ils 
entendent  user  de  Tindépendance  relative  qu'ils  tirent  de 
ces  pouvoirs. 

J*e<time«  en  conséquence,  qu'il  convient  de  mo*iiâer  sur 
ce  iH>int  Foi^ranisation  actuelle  de  nos  ci>lonies.  Dans  ce 
but,  j'ai  fait  prépai'er  le  pivjet  de  décret  ci-joîm.  qui  sup- 
prime l'emploi  de  directeur  de  Tintérieur.  ivi^orie  au  Gou- 
verneur les  pouvoirs  actuellement  exercés  par  cet  ageni 
et  remplace  celui-ci  par  un  secrétaire  génén^l  chaivé  de 
seconder  le  Gi.Kiveraeur  dans  toutes  le^  parties  de  radmi- 
Qi>t  ration  et  de  îe  représenter  au  sein  du  Conseil  pènèral 
et  «le  la  commission  coloniale. 

Si  vou>  w.ulez  bien  j<irta-:er  ce:îe  manière  de  voir,  je 
Vi»us  sei*ai  reconnaissant  -le  revêtir  ce  projet  de  ^otre 
signature. 

Veuiliejr  a-rréer.  Monsieur  le  Pré>i'ient,  rhoninvt  :e  de 
m..»n  proiVud  resi^ect. 

Le  Mitkistre  d*r's  0»''ot^'rr>^ 
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DÉCRET 

supprimant  aux  colonies^  les  fonctions  de  directeur 
de  Vintérieur  et  de  secrétaire  génén^al  des  Directions 
de  r  intérieur  et  portant  création  de  Secrétaires  gêné- 

raux, 

(21  mai  1898) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Vu  le  sénatus-consulte  de  3  mai  1854,  réglant  la  Cons- 
titution des  c(»lonies. 

Vu  : 

L'ordonnance  du  21  août  1825,  concernant  le  gouver- 
nement de  nie  de  la  Réunion  ; 

L'ordonnance  du  9  février  1827,  sur  le  gouvernement 
de  la  Martinique  et  celui  de  la  Guadeloupe  et  de  ses  dé- 
pendances ; 

L'ordonnance  du  27  août  1828,  relative  au  gouverne- 
ment de  la  Guyane  ; 

L'ordonnance  du  22  août  1833,  portant  modification  des 
précédentes  ; 

L'ordonnance  du  23  juillet  1840,  concernant  le  gouver- 
nement des  Établissements  français  de  l'Inde; 

L'ordonnance  du  7  septembre  1840,  sur  le  gouverne- 
ment du  Sénégal  et  de  ses  dépendances  ; 

Le  décret  du  12  décembre  1874,  concernant  le  gouver- 
nement de  la  Nouvelle-Calédonie  ; 

Le  décret  du  28  décembre  1885,  sur  le  gouvernement 
des  Établissements  français  de  l'Océanie  ; 

Le  décret  du  10  mars  1893,  portant  organisation  des 
colonies  de  la  Guinée  française,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du 
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Bénin;  ensemble  celui  du  22  juin  1894,  relatif  à  l'organi- 
sation du  Dahomey  ; 
Le  Conseil  d*État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

Les  fonctions  de  directeur  de  Tintérieur  et  de  secrétaire 
général  des  directions  de  l'intérieur  sont  supprimées  dans 
les  colonies. 

Article  2. 

Le  Gouverneur  exercera  à  l'avenir,  à  titre  d'attribu- 
tions propres,  outre  celles  qui  lui  sont  conférées  par  les 
textes  en  vigueur,  celles  qui  sont  actuellement  confiées  au 
directeur  de  rintérieur. 

Article  3. 

Le  Gouverneur  est  assisté  d'un  secrétaire  général. 

Le  secrétaire  général  est  membre  du  Ck)nseil  privé  ou 
du  Conseil  d'administration  et  du  Conseil  du  contentieux; 
il  les  préside  à  défaut  du  Gouverneur. 

Il  représente  le  Gouverneur  au  sein  du  Conseil  général 
et  de  la  commission  coloniale. 

11  occupe  le  premier  rang  auprès  du  Gouverneur,  il  le 
remplace  de  plein  droit,  en  cas  de  mort,  d'absence  ou 
d'empêchement,  à  moins  d'une  désignation  spéciale  faite 
par  le  Ministre. 

Article  4. 

Les  secrétaires  généraux  des  colonies  sont  répartis  en 
deux  classes  auxquelles  correspondent  les  traitements  ci- 
après,  savoir  : 

Solde  Supplément 

d'Europe.  colonial. 

1"  classe 9.000  fr.         9.000  fr. 

2^  classe 8.000  8.000 


—  165  — 

Les  secrétaires  généraux  ne  peuvent  être  promus  à  la 
1'®  classe  s'ils  n'ont  deux  ans  de  service  dans  la  2*  classe. 

Ils  sont  nommés  et  révoqués  par  décret. 

Les  Gouverneurs  exercent  à  leur  égard  les  mêmes  pou- 
voirs disciplinaires  qu'envers  les  chefs  d'administrations. 

La  retraite  des  secrétaires  généraux  est  liquidée  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  5  août  1879. 
Ces  fonctionnaires  sont  assimilés,  au  point  de  vue  de  la 
retraite,  aux  commissaires  de  la  marine. 

Article  5. 

Le  présent  décret  n'est  pas  applicable  aux  colonies  de 
rindo-Chine,  ni  à  celle  du  Congo  français  et  de  Saint- 
Pierr  e-et-Miqu  elon . 

Article   6. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  pré- 
sent décret. 

Article?. 

Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  au  Bulletin  officiel  du  Minis- 
tère des  Colonies, 

Fait  à  Paris,  le  21  mai  1898. 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
André  Lebon. 


i 
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DECRET 


du  5  août  1881,  conceryiant  Vorganisation  et  la  compé- 
tence des  Conseils  du  contentieux  administratif  datis 
les  colonies  de  la  Martinique^  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion^  et  7'églevientant  la  procédure  à  suivre 
deim7it  ces  Conseils  (  1  ) . 


TITRE  PREMIER. 

De  l'organisation  et  de  la  compétence  des  Conseils 
du  contentieux  administratif. 


Article  premier. 

Le  Conseil  du  contentieux  administratif  reste  composé 
des  membres  du  Conseil  privé,  auxquels  sont  adjoints 
deux  magistrats  nommés,  au  commencement  de  chaque 
année  et  pour  sa  durée,  par  un  arrêté  du  Gouverneur. 

Le  même  arrêté  désigne  deux  autres  magistrats  pour 
remplacer  au  besoin  les  premiers, 
j  Le  Gouverneur  est  président  du  Conseil  du  contentieux. 

j  11  y  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  En  son 

{  absence,  la  présidence  est  exercée  par  le  fonctionnaire 

i  qui  vient  immédiatement  après  lui  dans  Tordre  hiérar- 

j  chique.  Ce  fonctionnaire  peut,  en  outre,  être  investi,  cha- 

f^  que  année,  par  arrêté  du  Gouverneur,  des  différentes 

^  attributions  réservées  par  le  présent  décret  au  président 

*  du  Conseil  du  contentieux. 

Le  Conseil  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  tous  ses 
membres,  à  l'exception  du  Gouverneur,  sont  présents  ou 
régulièrement  remplacés. 

\  (1)  V.  Dec.  22  février  1896. 
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Les  membres  du  Conseil  ne  peuvent  se  faire  remplacer 
qu'en  cas  d'empêchement  absolu  et  motivé. 

Les  fonctions  du  ministère  public  près  du  Conseil  sont 
remplies  par  l'inspecteur  des  services  administratifs  et 
financiers  de  la  marine  et  des  colonies  en  résidence  dans 
la  colonie.  Ce  fonctionnaire  prend  le  titre  de  Commissaire 
du  Gouvernement  (1). 

Le  secrétaire  archiviste  du  Conseil  privé  remplit  l'office 
du  greffier. 

Article  2. 

Les  actions  intéressant  l'Etat,  soit  en  demande,  soit  en 
défense,  sont  soutenues  par  l'officier  du  commissariat  le 
plus  élevé  en  grade  après  l'ordonnateur;  les  mêmes  actions 
intéressant  la  colonie  sont  soutenues  par  un  fonctionnaire 
de  la  direction  de  Tintérieur  désigné  par  le  Gouverneur. 

Article  3. 

Le  Conseil  privé  constitué  en  Conseil  du  contentieux 
administratif,  connait,  en  cette  qualité,  de  toutes  les  ma- 
tières énumèrées  aux  articles  100  de  l'ordonnance  du 
21  août  1825,  et  176  de  l'ordonnance  du  9  février  1827, 
à  l'exception  de  celles  qui  sont  mentionnées  aux  para- 
graphes 1  et  11  desdits  articles. 

Article  4. 

A  l'avenir,  les  conflits  d'attributions  entre  l'autorité 
administrative  et  l'autorité  judiciaire  élevés  dans  les  colo- 
nies de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion, 
seront  jugés  directement  en  France  par  le  tribunal  des 
conflits,  conformément  à  l'article  25  de  la  loi  du  24  mai 
1872. 

(1)  Les  attributioDs  conférées  aux  ins|)ecteurs  sont  remplies,  depuis 
la  suppression  du  contrôle  permanent,  par  un  officier  du  commissariat 
ou  par  an  fonctionnaire  désigné  par  le  Gouvernenr.  (Dec.  Sfévrîer  1891). 
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Le  droit  d'élever  le  conflit  appartient  au  Gouverneur, 
dans  les  cas  et  suivant  les  formes  prévus  par  l'ordonnance 
du  1^  juin  1824. 

Articles. 

Le  Conseil  du  contentieux  cesse  de  prononcer  comme 
commission  d'appel. 

Les  affaires  qui  lui  étaient  déférées  en  cette  qualité 
seront  portées  devant  la  Cour  d'appel . 

TITRE  II 

De  la  procédure  devant  les  Conseils  du  contentieux 

administratif. 


CHAPITRE  PREMIER 
De  V instruction  des  instances  et  de  V audience  publique. 

Article  6. 

Les  requêtes  introductives  d'instance  adressées  au  Con- 
seil du  contentieux  administratif,  et  en  général  toutes  les 
pièces  concernant  les  affaires  sur  lesquelles  ce  Conseil  est 
appelé  à  statuer,  doivent  être  déposées  au  secrétariat  du 
Conseil. 

Ces  requêtes  sont  inscrites,  à  leur  arrivée,  sur  le  regis- 
tre d'ordre,  qui  doit  être  tenu  par  le  secrétaire  archiviste  ; 
elles  sont,  en  outre,  marquées,  ainsi  que  les  pièces  qui  y 
sont  jointes,  d'un  timbre  qui  indique  la  date  de  l'arrivée. 

Le  secrétaire  archiviste  doit  délivrer,  aux  parties  qui 
en  font  la  demande,  un  certificat  constatant  l'arrivée  au 
secrétariat  de  la  réclamation  et  des  différents  mémoires. 

Article  7. 

La  requête  introductive  d'instance  doit  contenir  les 
nom,  profession,  et  domicile  du  demandeur,  les  nom  et 
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demeure  du  défendeur,  Texposé  des  faits  qui  donnent  lieu 
à  la  demande,  les  moyens  et  les  conclusions,  renonciation 
des  pièces  qui  y  sont  jointes.  Il  y  est  fait  élection  de  domi- 
cile dans  le  lieu  de  résidence  du  Conseil. 

En  cas  de  recours  au  Conseil  du  contentieux  contre  la 
décision  d'une  autorité  qui  y  ressortit,  une  expédition  de 
la  copie  signifiée  de  cette  décision  est  toujours  jointe  à  la 
requête,  sinon  ladite  requête  ne  peut  être  reçue. 

Article  8. 

Les  requêtes  doivent  être  accompagnées  de  copies  certi- 
fiées conformes  par  le  requérant,  destinées  à  être  noti- 
fiées aux  parties  en  cause. 

Lorsque  aucune  copie  n*est  produite,  ou  lorsque  le 
nombre  des  copies  n'est  pas  égal  à  celui  des  parties,  ayant 
un  intérêt  distinct,  auxquelles  le  président  du  Conseil 
aurait  ordonné  la  communication  prévue  par  l'article  13, 
le  demandeur  est  averti  par  le  secrétaire  archiviste  qu'il 
ne  peut  être  donné  suite  à  sa  demande  tant  que  lesdites 
copies  n'auront  pas  été  produites. 

Si  la  production  n'est  pas  faite  dans  le  délai  d'un  mois 
à  partir  de  cet  avertissement,  le  Conseil  déclare  la 
requête  non  avenue. 

Article  9. 

Les  parties  peuvent  faire  signifier  leur  demande  par 
exploit  d'huissier.  Dans  ce  cas,  l'original  de  l'exploit  est 
déposé  au  secrétariat.  Si  ce  dépôt  n'est  pas  fait  dans  le 
délai  de  huit  jours  à  dater  de  la  signification,  l'exploit  est 
périmé. 

Les  frais  de  la  signification  par  huissier  n'entrent  pas  en 
taxe. 
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Article  10. 

Lorsque  radministration  est  demanderesse,  le  fonction- 
naire chargé  de  soutenir  l'action,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2  du  présent  décret,  introduit  l'instance  par  un 
rapport  adressé  au  Conseil  et  déposé  au  secrétariat  avec 
les  pièces  à  l'appui  et  les  copies  exigées  par  l'article  8. 

Article  11. 

Le  recours  au  Conseil  du  contentieux  contre  une  déci- 
sion qui  y  ressortit  n'est  pas  recevable  après  les  délais 
suivants  : 

V  Si  la  décision  a  été  rendue  dans  la  colonie  où  le 
demandeur  en  recours  demeure  ou  a  élu  domicile,  le  délai 
pour  se  pourvoir  est  de  trois  mois  ; 

T  Si  le  demandeur  n'est  pas  domicilié  dans  la  colonie 
où  la  décision  a  été  rendue,  les  délais  sont,  en  les  aug- 
mentant de  deux  mois,  ceux  qui  ont  été  fixés  par  les  arti- 
cles 1^*"  des  décrets  des  20  et  22  avril  1863,  portant  modi- 
fication, pour  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion, 
de  divers  délais  en  matière  civile  et  commerciale.  Ils  sont 
doublés  en  cas  de  guerre  maritime. 

Ces  délais  courent  du  jour  de  la  notification  de  la  déci- 
sion à  personne  ou  à  domicile,  ou  au  domicile  élu,  pour 
ceux  demeurant  dans  la  colonie  ou  qui  y  ont  élu  domicile, 
et,  pour  ceux  demeurant  hors  de  la  colonie,  du  jour  de  la 
notification  de  ladite  décision  au  parquet  du  procureur 
général,  lequel  vise  l'original  et  envoie  la  copie  de  la 
manière  suivante: 

Lorsque  les  correspondances  entre  la  colonie  d'origine 
et  le  pays  de  destination  n'empruntent  pas  le  territoire 
métropolitain,  la.  copie  est  envoyée  au  chef  du  service 
judiciaire  de  la  colonie  destinataire,  ou  aif  consul  résidant 
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dans  le  pays  étranger,  lesquels  les  transmettent  aux  par- 
ties intéressées. 

Lorsque  les  correspondances  empruntent  le  territoire 
métropolitain,  la  copie  est  envoyée  au  Ministre  de  la 
Marine,  qui  est  chargé  de  la  transmettre  aux  parties 
intéressées. 

Le  délai  de  trois  mois  court  également  contre  le  fonc- 
tionnaire chargé  de  soutenir  l'action,  à  partir  de  la  noti- 
fication à  lui  faite  de  la  décision  par  la  partie. 

Cette  notification  peut  avoir  lieu  soit  par  exploit 
d'huissier,  soit  par  le  dépôt  au  secrétariat  d'une  expédi- 
tion de  la  décision,  dont  il  est  donné  récépissé. 

Article  12. 

Immédiatement  après  l'enregistrement  au  secrétariat 
des  requêtes  in troductives  d'instance,  le  président  du  Con- 
seil désigne  un  rapporteur,  auquel  le  dossier  est  remis 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

Ne  peut  être  nommé  rapporteur  le  chef  d'administra- 
tion dont  la  décision  est  attaquée. 

Le  rapporteur  est  chargé,  sous  l'autorité  du  président, 
de  diriger  l'instruction  de  l'aff'aire.  11  propose  les  mesures 
et  les  actes  d'instruction.  Avant  tout,  il  doit  vérifier  si  les 
pièces,  dont  la  production  est  nécessaire  pour  le  jugement 
de  l'affaire,  sont  jointes  au  dossier. 

Article  13. 

Sur  un  exposé  sommaire  du  rapporteur,  le  président 
ordonne  la  communication  aux  parties  intéressées  des 
requêtes  introductives  d'instance. 

Il  fixe,  eu  égard  aux  circonstances  de  Taff^aire,  le  délai 
accordé  aux  parties  pour  fournir  leurs  défenses.  Ce  délai 
court  du  jour  de  la  communication  donnée  au  défendeur, 
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à  personne  ou  à  doiûicile,  s'il  demeure  dans  la  colonie,  et 
au  parquet  du  procureur  général,  s'il  demeure  hors  de  la 
colonie  et  n'y  a  pas  élu  domicile. 

L'arrêté  de  soit-communiqué  rendu  par  le  président,  est 
mis  en  marge  de  la  requête,  signé  du  président  et  scellé 
du  sceau  du  Conseil. 

Article  14. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  6,  7  et  8  des 
articles  160  de  l'ordonnance  de  1825  et  176  de  l'ordon- 
nance de  1827,  le  président  peut,  s'il  y  a  urgence,  ordon- 
ner que  la  notification  de  cet  arrêté  sera  faite  au 
défendeur  en  la  personne  du  gérant  de  ses  biens  dans  la 
colonie. 

Si  le  gérant  n'a  pas  de  mandat  spécial,  il  ne  peut 
défendre  que  par  le  ministère  d'un  avoué  ou  d'un  avocat. 

Articlk  15. 

Si  le  mandataire  d'une  partie  n'est  ni  avoué  ni  avocat, 
il  doit  justifier  de  son  mandat  par  un  acte  sous  seing 
privé,  légalisé  par  le  maire,  ou  par  un  acte  authentique. 

Article  16. 

Les  parties  ou  leurs  mandataires  peuvent  prendre  con- 
naissance au  secrétariat,  mais  sans  déplacement,  des 
pièces  de  l'affaire. 

Article  17. 

Les  notifications  à  faire  dans  les  instances  engagées 
devant  le  Conseil  du  contentieux  ont  lieu  dans  la  forme 
administrative. 

Article  18. 
Les  expéditions  de  la  requête  introductived'instance,  des 
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mémoires  qui  y  sont  joints  et  de  l'arrêté  de  soit-communi- 
qué sont  notifiées  par  le  secrétaire  archiviste  aux  parties 
ou  à  leurs  mandataires  dans  le  délai  d'un  mois,  qui  court 
de  la  date  de  l'arrêté  de  soit-communiqué. 
Les  notifications  sont  faites,  savoir  : 

V  Celles  aux  fonctionnaires  chargés  de  soutenir  l'action, 
en  leurs  bureaux  ; 

2**  Celles  aux  parties  privées,  à  leur  personne  ou  à  leur 
domicile,  ou  au  domicile  qu'elles  sont  tenues  d'élire  par 
leur  demande  primitive  devant  l'autorité  administrative, 
auquel  domicile  élu  sont  également  faites  toutes  autres 
notifications. 

Si  la  partie  réside  hors  du  chef-lieu  de  la  colonie,  la 
notification  est  faite  par  l'intermédiaire  du  maire  de  la 
commune  ; 

3**  Celles  aux  parties  privées  qui  résident  hors  de  la 
colonie  et  qui  n'y  ont  pas  élu  domicile,  au  parquet  du  pro- 
cureur général  de  cette  colonie. 

Article  19. 

La  remise  des  notifications  est  constatée,  savoir  : 

V  Si  la  notification  est  faite  à  personne  ou  à  domicile, 
par  un  récépissé  daté  et  signé  par  ladite  personne  ; 

2^  Si  la  notification  est  faite  à  un  domicile  élu,  par  un 
récépissé  daté  et  signé  par  la  personne  chez  laquelle  a  été 
faite  l'élection  de  domicile  ; 

3**  Si  la  notification  est  faite  au  parquet  du  procureur 
général,  par  un  récépissé  daté  et  signé  par  ce  magistrat 
ou  son  substitut. 

A  défaut  de  récépissé,  il  est  dressé  procès-verbal  de  la 
notification  par  l'agent  qui  l'a  faite. 

Le  récépissé  ou  le  procès-verbal  est  transmis  immédia- 
tement au  secrétariat  du  Conseil. 

12 
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Article  20. 

Les  mémoires  en  défense  sont  déposés  au  secrétariat 
dans  les  conditions  fixées  par  les  articles  6,  7,  8  et  9  du 
présent  décret,  et  dans  les  délais  impartis  par  le  président 
conformément  à  l'article  13. 

Ils  sont  notifiés  au  domicile  du  demandeur  ou  à  son 
domicile  élu,  dans  la  même  forme  que  les  requêtes  intro- 
ductives  d'instance. 

Les  requêtes  en  défense  doivent  contenir  élection  de 
domicile  dans  la  ville  où  siège  le  Conseil. 

Article  21 . 

Dans  la  quinzaine  de  la  notification  des  mémoires  en 
défense,  le  demandeur  peut  déposer  un  nouveau  mémoire, 
et  le  défendeur  peut  déposer  une  réplique  dans  la  quin- 
zaine suivante. 

Ces  deux  actes  sont  déposés  et  notifiés  comme  les  mé- 
moires en  défense. 

11  ne  peut  y  avoir  plus  de  deux  requêtes  entrant  en 
taxe  de  la  part  de  chaque  partie,  y  compris  la  requête 
introductive  d'instance. 

Article  22. 

Les  mises  en  cause  ou  les  appels  en  garantie  sont  intro- 
duits où  notifiés  dans  la  même  forme  que  les  demandes 
principales. 

Article  23. 

Lorsque  l'affaire  soumise  au  Conseil  est  en  état  d'être 
jugée,  ou  lorsqu'il  y  a  lieu  d'ordonner  des  vérifications  au 
moyen  d'expertises,  d'enquêtes  ou  autres  mesures  ana- 
logues, le  rapporteur  prépare  un  rapport  et  un  projet  de 
décision. 
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Le  dossier,  avec  le  rapport  et  le  projet  de  décision,  est 
remis  au  secrétaire  archiviste,  qui  le  transmet  immédiate- 
ment au  commissaire  du  gouvernement. 

Article  24. 

Les  audiences  du  Conseil  du  contentieux  sont  publiques. 

Le  rôle  de  chaque  audience  publique  est  arrêté  par  le 
président,  sur  la  proposition  du  commissaire  du  gouver- 
nement. 

11  est  divisé  en  deux  parties  : 

1**  Les  affaires  sommaires  et  urgentes  ; 

2**  Toutes  autres  aflFaires  contradictoirement  instruites 
ou  en  état. 

Les  aflFaires  sont  présentées  dans  Tordre  de  leur  inscrip- 
tion au  rôle. 

Article  25. 

Toute  partie  doit  être  avertie  par  une  lettre  d'avis 
adressée  à  son  domicile,  ou  à  celui  de  son  mandataire  ou 
défenseur,  lorsqu'elle  en  a  désigné  un,  du  jour  oii  l'afifaire 
sera  appelée  en  audience  publique.  Cet  avertissement  est 
donné  huit  jours  au  moins  avant  l'audience. 

Article  26. 

Après  le  rapport  qui  est  fait  sur  chaque  aflfaire  par  un 
des  conseillers,  les  parties  peuvent  présenter,  soit  en  per- 
sonne, soit  par  mandataire,  des  observations  orales  à 
l'appui  de  leurs  conclusions  écrites. 
.  Si  les  parties  présentent  des  conclusions  nouvelles,  le 
Conseil  ne  peut  les  admettre  sans  ordonner  un  supplément 
d'instruction. 

Lo  commissaire  du  gouvernement  donne  ses  conclusions 
sur  toutes  les  aflfaires. 
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Article  27. 


Sont  applicables  à  la  tenue  et  à  la  police  des  audiences 
du  Conseil,  et  aux  crimes  et  délits  qui  pourraient  s  y  com- 
mettre, les  dispositions  des  articles  88  à  92  et  1036  du 
Gode  de  procédure  civile. 

CHAPITRE  II. 

Des  actes  cVinstriictitm  et  des  différents  moyens 
de  vérification. 


SECTION    PREMIERE. 

Des  expertises. 

Article  28. 

Le  Conseil  du  contentieux  peut,  soit  d'office,  soit  sur  la 
demande  des  parties  ou  de  Tune  d'elles,  ordonner,  avant 
défaire  droit,  qu'il  sera  procédé  à  une  expertise  sur  les 
points  déterminés  par  sa  décision. 

En  matière  de  dommages  résultant  de  l'exécution  de 
travaux  publics,  l'expertise  doit  être  ordonnée,  si  elle  est 
demandée  par  les  parties  ou  par  Tune  d'elles. 

Article  29. 

Le  Conseil  décide,  suivant  la  nature  et  les  circonstances 
de  l'afifaire,  si  l'expertise  sera  faite  par  un  ou  par  trois 
experts. 

Dans  le  premier  cas,  l'expert  est  désigné  par  le  Conseil, 
à  moins  que  les  parties  ne  s'accordent  pour  le  désigner. 

Si  l'expertise  doit  être  confiée  à  trois  experts,  l'un  d'eux 
est  nommé  par  le  Conseil,  et  chacune  des  parties  est  appe- 
lée à  nommer  son  expert. 
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Article  30. 

Lorsque  les  parties  n'auront  pas  désigné  d'avance  leurs 
experts,  elles  devront  le  faire  dans  le  délai  de  huit  jours 
à  partir  de  la  notification  de  la  décision  ordonnant  l'exper- 
tise ;  faute  de  quoi,  la  désignation  sera  faite  d'office  par  le 
Conseil. 

Article  31 . 

La  décision  du  Conseil  qui  ordonne  l'expertise  et  en 
fixe  l'objet,  et  qui  nomme,  s'il  y  a  lieu,  les  experts, 
désigne  l'autorité  devant  laquelle  ils  doivent  prêter  ser- 
ment, à  moins  que  les  parties  ne  les  en  dispensent. 

Le  Conseil  fixe,  en  outre,  le  délai  dans  lequel  les 
experts  sont  tenus  de  déposer  leur  rapport  au  secrétariat. 

Article  32. 

Les  fonctionnaires  publics  qui  ont  exprimé  une  opinion 
dans  l'affaire  litigieuse,  ou  qui  ont  pris  part  aux  travaux 
qui  donnent  lieu  à  une  réclamation,  les  parents  et  alliés 
des  parties  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  ne 
peuvent  être  désignés  comme  experts  par  le  Conseil. 

Article  33. 

Le  secrétaire  archiviste  adresse  aux  expert  >  une  expé- 
dition de  la  décision  qui  les  a  nommés,  et  les  invite,  s'il  y 
a  lieu,  à  comparaître  devant  l'autorité  désignée  à  l'effet 
de  prêter  serment. 

Article  3i. 

Le  procès-verbal  de  prestation  de  serment  contient 
indication  par  les  experts  du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure  du 
commencement  de  leurs  opérations;  en  cas  de  présence 
des  parties,  cette  indication  vaut   soipmation;   en   cas 
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d'absence  ou  lorsque  les  experts  sont  dispensés  du  serment, 
il  est  donné  aux  parties,  en  la  forme  administrative, 
quatre  jours  au  moins  à  Tavance  avis  de  se  trouver  aux 
joui*,  heure  et  lieu  que  les  experts  ont  indiqués. 

Articlk  ÎÎ5. 

Dans  le  cas  où  un  expert  n'accepte  pas  la  mission  qui 
lui  est  confiée,  il  en  est  désigné  un  autre  à  sa  place. 

L'expert  qui,  après  avoir  prêté  serment  ou  accepté  sa 
mission,  ne  la  remplit  pas  et  celui  qui  ne  dépose  pas  son 
rapport  dans  le  délai  fixé  par  le  Conseil  peuvent  être  con- 
damnés à  tous  les  frais  frustratoires  et  même  à  des  dom- 
mages-intérêts. L'expert  est,  en  outre,  remplacé,  s'il  y  a 
lieu. 

Articlk  36. 

Les  observations  faites  par  les  parties  dans  le  cours  des 
opérations  doivent  être  consignées  dans  le  rapport. 

Article  37. 

S'il  y  a  plusieurs  experts,  ils  procèdent  ensemble  à  la 
visite  des  lieux  et  dressent  un  .^eul  rapport. 

Dans  le  cas  oii  ils  sont  d'avis  différents,  ils  indiquent 
l'opinion  de  chacun  d'eux  et  les  motifs  à  l'appui. 

Articlk  3S. 

Le  rapport  est  déposé  au  secrétariat  du  ('onseil.  Les 
parties  sont  invitées,  par  une  lettre  d'avis,  à  en  prendre 
connaissance  et  à  fournir  leurs  observations  dans  le  délai 
de  quinze  jours. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  il  est  passé  outre  au  juge- 
ment de  l'affaire. 
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Article  39. 

Les  experts  joignent  à  leur  rapport  un  état  de  leurs  va- 
cations, frais  et  honoraires. 

La  liquidation  de  ces  frais  et  la  taxe  en  sont  faites  par 
le  rapporteur,  conformément  au  tarif  civil  et  après  la 
décision  sur  le  fond .  Avis  en  est  donné  aux  experts  et  aux 
parties,  qui  peuvent  les  contester,  dans  le  délai  de  huit 
jours,  devant  le  Conseil  du  contentieux. 

Article  40. 

En  cas  d*urgence,  le  président  peut,  sur  la  demande 
d'une  partie  intéressée,  désigner  un  expert  pour  consta- 
ter des  faits  qui  seraient  de  nature  h  motiver  une  réclama- 
tion devant  le  Conseil. 

SKCTION    II. 

Des  visites  des  lieux. 

Article  41. 

Le  Conseil  peut,  lorsqu'il  le  croit  nécessaire,  ordonner 
qu'il  se  transportera  tout  entier,  ou  que  l'un  ou  plusieurs 
de  ses  membres  se  transporteront  sur  les  lieux  pour  y 
faire  les  constatations  et  vérifications  déterminées  par  sa 
décision. 

Dans  le  cas  où  le  Conseil  délègue  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres,  le  secrétaire  archiviste  leur  remet  une  expédi- 
tion de  la  décision  qui  a  ordonné  la  visite  des  lieux. 

Les  parties  sont  averties,  par  une  notification  faite  con- 
formément aux  articles  17  à  10,  du  jour  et  de  l'heure  aux- 
quels la  visite  des  lieux  doit  se  faire. 

Le  Conseil  ou  les  membres  désignés  par  lui  peuvent,  dans 
le  cours  de  la  visite,  entendre,  à  titre  de  renseignement, 
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les  personnes  qu'ils  désignent  et  faire  faire  en  leur  pré- 
sence les  opérations  qu'ils  jugent  utiles. 
.    Il  est  dressé  procès-verbal  de  la  visite  des  lieux  ainsi 
que  des  dires  et  observations  des  parties  qui  y  ont  assisté. 

Ce  procès-verbal  est  déposé  pendant  huit  jours  au  secré- 
tariat du  Conseil,  et  les  parties  en  sont  informées  dans  la 
forme  administrative. 

Les  frais  de  la  visite  de  lieux  sont  compris  dans  les 
dépenses  de  Tinstance. 

SECTION  III. 

Ces  enquêtes. 

Article  42. 

Le  Conseil  peut,  soit  sur  la  demande  des  parties,  soit 
d'office,  ordonner  une  enquête  sur  les  faits  dont  la  consta- 
tation lui  paraît  utile  à  l'instruction  de  l'affaire.  L'arrêté 
qui  ordonne  Tenquête  indique  les  faits  sur  lesquels  elle 
doit  porter,  et  décide,  suivant  le  cas,  si  elle  aura  lieu  soit 
devant  le  Conseil  en  séance  publique,  soit  devant  tel  com- 
missaire qui  sera  désiiçné  par  lui  ii  cet  effet. 

Dans  le  cas  oii  l'enquête  n'a  pas  lieu  devant  le  Conseil, 
le  secrétaire  archiviste  remet  une  expédition  de  cette 
décision  au  commissaire. 

Article  4)^. 

La  décision  qui  ordonne  l'enquête  est  notifiée  aux  par- 
ties, qui  sont  en  même  temps  invitées  à  faire  connaître  au 
secrétaire  archiviste,  dans  le  délai  de  trois  jours,  les 
témoins  qu'elles  désirent  faire  entendre,  et  à  se  présenter 
et  à  présenter  leurs  témoins  aux  jour  et  heure  qui  sont 
fixés,  suivant  le  cas,  par  le  (lonseil  ou  par  le  commis- 
saire. 
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Cette  notification  est  faite  huit  jours  au  moins  avant 
l'audition,  si  les  parties  sont  domiciliées  dans  l'étendue  de 
deux  myriamètres  du  lieu  où  se  fait  Tenquête  ;  il  est 
ajouté  un  jour  par  deux  myriamètres  pour  les  parties 
domiciliées  à  une  plus  grande  distance.  Dans  le  cas  où  la 
partie  ne  résiderait  pas  dans  la  colonie,  elle  est  représentée 
par  son  mandataire. 

Chaque  partie  reçoit  du  secrétaire  archiviste,  un  jour 
au  moins  avant  Taudition,  copie  des  noms,  professions  et 
demeures  des  témoins  produits  par  la  partie  adverse. 
•  Les  témoins  sont  assignés  par  actes  administratifs  à 
personne  ou  à  domicile  ;  ceux  domiciliés  dans  l'étendue 
de  trois  myriamètres  du  lieu  où  se  fait  l'enquête  le  sont 
au  moins  un  jour  avant  l'audition.  11  est  ajouté  un  jour 
par  deux  myriamètres  pour  ceux  domiciliés  à  une  plus 
grande  distance.  Il  est  donné  copie  à  chaque  témoin  de  la 
décision  du  Conseil  en  ce  qui  concerne  les  faits  sur  lesquels 
Tenquêfe  doit  porter. 

Les  parties  peuvent,  si  elles  le  préfèrent,  assigner  les 
témoins  à  leurs  frais  par  exploit  d'huissier. 

Dans  le  cas  où  l'enquête  a  été  ordonnée  d'office,  le  com- 
missaire enquêteur  peut  faire  citer  directement  les 
témoins. 

Article  44. 

Au  jour  indiqué  pour  l'audition,  si  Tune  des  parties 
demande  une  prorogation,  l'incident  est  jugé  sur-le-champ 
par  le  Conseil  ou  par  le  commissaire. 

Tous  autres  incidents  sont  jugés  par  le  Conseil,  s'il  est 
réuni,  et,  dans  le  cas  contraire,  par  le  président,  qui 
prend  l'avis  du  commissaire  et  qui  peut  joindre  l'incident 
au  principal  pour  y  être  statué  par  la  même  décision. 
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Article  45. 

Ne  peuvent  être  entendus  comme  témoins  les  parents 
ou  alliés  en  ligne  directe  de  Tune  des  parties  ou  leurs 
conjoints. 

Toutes  autres  personnes  sont  admises  comme  témoins, 
à  l'exception  de  celles  que  la  loi  ou  les  décisions  judi- 
ciaires auraient  déclarées  incapables  de  témoigner  en 
justice. 

Article  46. 

Les  témoins  défaillants  sont  condamnés  par  le  Conseil  ou 
par  le  commissaire  à  20  francs  de  dommages-intérêts 
envers  la  partie,  et  sont  réassignés  à  leurs  frais.  En  cas  de 
récidive,  ils  sont  condamnés  à  une  amende  qui  ne  peut 
excéder  100  francs,  et  le  président  ou  le  commissaire  peut 
décerner  contre  eux  un  mandat  d'amener  ;  les  condamna- 
tions ainsi  prononcées  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel. 

Néanmoins,  en  cas  d*excuses  valables,  le  témoin  peut, 
après  sa  déposition,  être  déchargé  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui. 

Si  le  témoin  est  éloigné  ou  empêché,  le  président  ou  le 
commissaire  peut  commettre  pour  l'entendre  le  juge  de 
paix  ou  le  maire  de  la  commune  oii  il  réside. 

Article  47. 

Dans  le  cas  où  l'enquête  a  lieu  en  audience  publique,  le 
secrétaire  archiviste  dresse  un  procès-verbal  contenant  la 
datedu  jour  et  l'heure  de  l'enquête, la  mention  de  l'absence 
ou  de  la  présence  des  parties,  les  noms,  prénoms,  pro- 
fessions et  demeures  des  témoins,  le  serment  par  eux 
prêté,  ou  les  causes  qui  les  ont  empêchés  de  le  prêter, 
leurs  dépositions,  les  incidents  qui  se  sont  élevés  dans  le 
cours  de  l'enquête  et  les  décisions  dont  ils  ont  été  l'objet. 
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Ce  procès-verbal  est  visé  par  le  président  et  annexé  à  la 
minute  de  la  décision. 

Article  48. 

Si  l'enquête  est  confiée  à  un  commissaire,  il  est  dressé, 
dans  la  même  forme,  un  procès- verbal  qui  indique,  en 
outre,  le  lieu  de  l'enquête.  Ce  procès-verbal,  di*essé  par 
le  commissaire  enquêteur,  est  déposé  au  secrétariat  du 
Conseil. 

Article  49. 

Dès  la  réception  de  ce  procès- verbal,  les  parties  sont 
averties,  par  une  lettre  d'avis,  qu'elles  peuvent  en  prendre 
connaissance  au  secrétariat  dans  un  délai  de  huit  jours. 

Article  50. 

La  preuve  contraire  est  de  droit.  Le  Conseil  ouïe  com- 
missaire détermine  les  délais  dans  lesquels  la  contre- 
enquête  sera  commencée.  Les  règles  ci-dessus  fixées 
s'appliquent  à  la  contre-enquête. 

Article  51. 

Si  les  témoins  entendus  requièrent  taxe,  la  taxe  est 
faite  par  le  président  ou  le  commissaire  enquêteur,  con- 
formément au  tarif  civil. 

Article  52. 

Les  témoins  sont  entendus  séparément,  tant  en  présence 
qu'en  l'absence  des  parties.  Chaque  témoin  avant  d'être 
entendu,  déclare  ses  nom,  prénoms,  profession,  âge  et 
demeure  ;  s'il  est  parent  ou  allié  des  parties,  et  à  quel 
degré;  s'il  est  domestique  ou  serviteur  de  l'une  d'elles.  Il 
fait,  à  peine  de  nullité,  le  serment  de  dire  la  vérité. 
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Les  individus  qui  n'ont  pas  Tâge  de  quinze  ans  révolus 
ne  sont  pas  admis  à  prêter  serment  et  ne  peuvent  être 
entendus  qu'à  titre  de  renseignement. 

Les  témoins  peuvent  être  entendus  de  nouveau  et  con- 
frontés les  uns  avec  les  autres. 

Article  53. 

Le  témoin  déposera,  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  lire 
aucun  projet  écrit.  11  pourra  faire  à  sa  déposition  tel 
changement  et  additions  que  bon  lui  semblera. 

Sa  déposition  etles  changements  et  additions,  s'il  en  est, 
lui  seront  lus  et  seront  signés  par  lui,  par  le  président  ou 
par  le  commissaire  et  par  le  secrétaire  archiviste. 

L'omission  de  ces  formalités  entraînera  nullité. 

Article  54. 

Lorsque  le  Conseil  a  ordonné  une  enquête  avant  de  sta- 
tuer sur  la  validité  des  opérations  électorales  qui  sont 
contestées  devant  lui,  le  délai  dans  lequel  il  doit  statuer 
sur  la  réclamation  en  vertu  de  l'article  51  de  la  loi  du 
22  juin  1833  et  de  l'article  15  de  la  loi  du  5  mai  1855, 
est  porté  à  doux  mois. 

En  cette  matière  les  enquêtes  sont  faites  sans  frais 
et  sans  citation,  et  les  témoins  ne  peuvent  requérir  taxe. 

SECTION  IV. 

De  rintcrrojatoiro  sur  faits  et  articles. 

Article  55. 

Le  (lonseil  peut,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  des 
parties,  ordonner  que  les  parties  ou  Tune  d'elles  seront 
interrogées  soit  à  la  séance  publique,  soit  en  chambre  du 
Conseil,  soit  en  tout  autre  lieu  qu'il  indique. 
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La  décision  énonce  les  faits  sur  lesquels  la  partie  sera 
interrogée,  et  désigne,  s'il  y  a  lieu,  pour  procéder  à  l'in- 
terrogatoire, soit  un  commissaire  choisi  dans  le  sein  du 
Conseil,  soit  le  juge  de  paix  du  canton  où  doit  avoir  lieu 
l'interrogatoire. 

Le  secrétaire  archiviste  lève  une  expédition  de  cette 
décision  et  la  remet  au  commissaire,  qui  détermine  les 
jour  et  heure  de  l'interrogatoire  par  une  ordonnance  ren- 
due au  bas  de  ladite  décision. 

Article  56. 

La  décision  du  Conseil  et  l'ordonnance  du  commissaire 
sont  notifiées  dans  la  forme  administrative  à  la  partie, 
avec  l'invitation  de  s'y  conformer,  vingt-quatre  heures  au 
moins  avant  l'interrogatoire,  si  ladite  partie  est  domiciliée 
dans  l'étendue  de  deux  myriamètres  du  lieu  oii  se  fait 
l'interrogatoire.  Il  est  ajouté  un  jour  par  deux  myria- 
mètres, si  ladite  partie  est  domiciliée  à  une  plus  grande 
distance. 

Il  est  procédé,  pour  le  surplus,  conformément  aux  dis- 
positions des  articles  328  et  330  à  336  inclusivement  du 
Code  de  procédure  civile. 

Le  procès-verbal  de  l'interrogatoire  est  remis  au  secré- 
tariat du  Conseil  par  le  commissaire;  dès  sa  réception,  les 
parties  sont  informées  du  jour  de  la  reprise  de  l'instance, 
qui  est  poursuivie  sans  autre  formalité. 

SECTION  V. 

I>e  l'audition  des  parties. 

Article  57. 

Lorsque  le  Conseil  juge  nécessaire  que  les  parties  soient 
entendues  en  personne,  il   les  fait  inviter  en  la  forme 
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!>•  1*  rérincmticn  d'écritures  et  de  rinscription 
de  eaux. 

(>;  (jfftf^iï  peut  ordonner <,  soit  d*office,  soit  sur  la 
A^tîAuàti  A^,%  parties,  une  vérification  d'écritures  en  pré- 
tmw'jH  A* nu  Ah%  membres  du  f>>nseil  désigné  à  cet  effet. 

IjH  vériftcati/in  est  faite  par  un  ou  pla>ieurs  experts' 
umnm^tn  p/ir  leOm^il. 

La  d/fcj^ion  du  Omseil  ordonne  que  la  pièce  à  yérifier 
niera  dA|io«/;«;  «oit  au  secrétariat  du  Conseil,  soit  au  greffe 
du  trifiurial  de  première  instance,  après  que  son  état 
aunt/îNî  c>fi»tat/;  cl  qu'elle  aura  été  parafée  par  les  par- 
lie»  en  caij^fî  ou  par  leurs  mandataires,  et  par  le  secré- 
iiiiî'f  arcliiviHi«,  qui  dresse  procès- verbal ,  ou  par  le 
gr«rtb*r. 

AuTicLi:59. 

hn  «'ominiMsairo  nommrî  invite  les  parties,  par  lettre 
d'aviM,  /i  comparaître  devant  lui,  aux  lieu,  jour  et  heure 
((u'il  in<li(|iic%  |)()iir  convenir  des  pièces  de  comparaison.  Si 
In  (IninaiidiMir  en  vériflcation  ne  comparait  pas,  la  pièce 
cinI.  rejniôn  ;  si  c'est  lo  défendeur,  la  pièce  peut  être  tenue 
pour  rn(îonnuo.  Dans  ces  deux  cas,  la  décision  est  rendue 
/i  la  plus  |)r()cliain(ï  audience,  sur  le  procès-verbal,  qui  a 
drt  i^lre  dresse^  par  le  roniniissaire. 

Lo  roinmissaire  avertit  également  les  experts  et  les 
dt^poMiiaires  do  se  trouver  aux  lieu,  jour  et  heure  qu'il 
lndiq\u^  :  les  experts,  i\  TolTet  de  prêter  serment  et  de  pro- 
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céder  à  la  vérification,  et  les  déi)Ositaires,  à  Tefiet  de 
représenter  les  pièces  de  comparaison. 

Il  est  procédé  à  la  vérification  d'écritures  devant  le 
commissaire,  dans  la  forme  réglée  par  les  articles  198, 
200  à  203  et  205  à  213  inclusivement  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

Il  est,  du  tout,  dressé  procès-verbal  ;  il  en  est  donné 
aux  dépositaires  copie  par  extrait  en  ce  qui  les  concerne, 
ainsi  que  du  jugement  ordonnant  la  vérification. 

Article  60. 

La  partie  qui  veut  s'inscrire  en  faux  contre  une  pièce 
produite  dans  l'instance  le  déclare  par  une  requête  adres- 
sée au  Conseil. 

Le  Conseil  fixe  le  délai  dans  lequel  la  partie  qui  a  pro- 
duit cette  pièce  est  tenue  de  déclarer  si  elle  entend  s'en 
servir. 

Si  la  partie  déclare  qu'elle  n'entend  pas  se  servir  de  la 
pièce  ou  ne  fait  pas  de  déclaration,  la  pièce  est  rejetée. 

Si  la  partie  déclare  qu'elle  entend  se  servir  de  la  pièce, 
le  Conseil  peut,  soit  surseoir  à  statuer  sur  l'instance  prin- 
cipale jusqu'après  le  jugement  du  faux  par  le  tribunal 
compétent,  soit  statuer  au  fond,  s'il  reconnaît  que  la  déci- 
sion ne  dépend  pas  de  la  pièce  arguée  de  faux. 

CHAPITRE  III. 
Des  hicidcnts. 

SECTION     PREMItlRE. 

I>e8  demandes  incidentes. 

Article  61 . 
Les  demandes  incidentes  sont  formées  par  requêtes  con- 
tenant les  moyens  et  les  conclusions,  avec  offre  de  com- 
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muniquer  les  pièces  justificatives  sur  récépissé  ou  par 
dépôt  au  secrétariat  du  Conseil.  Le  défendeur  à  rincident 
donne  sa  réponse  dans  les  huit  jours  de  la  notification  de 
la  demande. 

Toutes  demandes  incidentes  sont  formées  en  même 
temps  ;  les  frais  de  celles  qui  seraient  proposées  posté- 
rieurement et  dont  les  causes  auraient  existé  à  Tépoque 
des  premières  ne  pourront  être  répétées. 

Les  demandes  incidentes  sont  jugées  par  préalable; 
cependant  le  Conseil  du  contentieux  peut  ordonner  qu'elles 
seront  jointes  au  principal  pour  y  être  statué  par  la 
même  décision. 

SECTION  n. 
Des  demandes  en  sursis. 

Article  62. 

Le  recours  au  Conseil  du  contentieux  contre  une  déci- 
sion administrative  n'en  suspend  pas  l'exécution. 

Toutefois,  dans  le  cas  oii  l'exécution  de  ladite  décision 
serait  de  nature  à  causer  un  tort  irréparable,  le  Conseil 
peut,  sur  la  demande  de  la  partie  et  après  communication 
à  la  partie  adverse,  accoixler  un  sursis  ou  ordonner  que 
l'exécution  provisoire  n'aura  lieu  qu'à  la  charge  de  donner 
caution. 

La  doniando  on  sursis  doit  ôtre  formée  en  même  temps 
que  Tinatanco  principale  ot  par  la  même  requête.  Le 
défendeur  peut  s'opposor  au  sursis. 

«KCTION  III. 

I>e  l'intervention. 

Aurir.i.iMiM. 

L'intorvonlion  osi  furuipo  par  requête  qui  contient  les 
moyens  et  les  conclusiiuis,  dont  il  ost  donné  copie,  ainsi 
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que  des  pièces  justificatives.  Elle  est  notifiée  aux  parties 
en  la  forme  presci4te  par  les  articles  17  à  19,  et  elle  ne 
peut  retarder  le  jugement  de  la  cause  principale  quand 
celle-ci  est  en  état. 

Si  l'intervention  est  contestée  par  Tune  des  parties, 
l'incident  est  porté  à  l'audience. 

SECTION  IV. 

I>es  reprises  dlnstances. 

Articlk  6-i. 

La  demande  en  reprise  d'instance  est  faite  par  requête 
au  Conseil  du  contentieux  et  notifiée  dans  la  forme  de  la 
requête  introductive  d'instance. 

Article  65. 

Faute  par  la  partie  adverse  d'avoir  repris  l'instance 
dans  la  forme  et  les  détails  prévus  par  les  défenses,  il  est 
passé  outre  au  jugement  de  Taff'aire. 

Si  celui  que  la  partie  appelée  en  reprise  d'instance 
représente  n'avait  produit  ni  défense  ni  mémoire  avant 
son  décès,  la  décision  qui  interviendra  sera  par  défaut. 

Elle  sera  réputée  contradictoire  dans  le  cas  oii  il  y 
aurait  eu  production  de  défense  ou  mémoire,  et  elle  ne 
pourra  être  attaquée  que  par  la  voie  de  recours  au  Conseil 
d'Etat. 

Article  66. 

A  défaut  d'une  déclaration  expresse,  l'instance  est  tenue 
pour  reprise  avec  la  partie  appelée  pour  la  reprendre, en 
vertu  du  premier  acte  qu'elle  fait  notifier  dans  ladite 
instance. 

La  partie  qui  veut  reprendre  l'instance  sans  attendre 

13 
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qu'elle  soit  appelée  à  cet  effet  le  déclare  par  un  simple 
acte  qui  est  déposé  au  secrétariat.  Le  secrétaire  archiviste 
transmet  cet  acte  au  rapporteur  ;  après  quoi  il  est  procédé 
à  ladite  instance  selon  les  derniers  errements. 

Article  67. 

Si  le  demandeur  est  décédé  avant  que  le  défendeur  ait 
produit  sa  défense,  les  héritiers,  successeurs  ou  ayants 
cause  du  demandeur  reprennent  l'instance  par  un  mémoire 
signé  des  parties  et  déposé  au  secrétariat  du  Conseil. 

11  est  passé  outre  au  jugement. 

Article  68. 

Seront,  au  surplus,  applicables  les  dispositions  des  arti- 
cles 342,  343,  §  2,  344,  315,  §  P^  du  Code  de  procédure 
civile. 

SECTION  V. 

I>es  récusations. 

Article  69. 

Les  récusations  peuvent  être  faites  conformément  aux 
dispositions  des  articles  378  à  383  du  Code  de  procédure 
civile. 

Toutefois,  les  chefs  d'administration  ne  peuvent  jamais 
être  récusés  à  l'occasion  des  actes  de  leur  administration 
attaqués  devant  le  Conseil  du  contentieux. 

Article  70. 

Les  récusations  sont  proposées  par  requête  adressée  au 
Conseil,  et  communiquées  administrativemeiit  au  membre 
de  ce  Conseil  qui  a  été  récusé,  pour  qu'il  fasse  sa  déclara- 
tion sur  les  moyens  de  récusation.  11  est  entendu,  à  cet 
effet,  en  chambre  du  Conseil,  avant  la  ^décision  sur  la  reçu- 
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sation^  sans  autre  formalité  ot  sans  qu'il  puisse  être  fait  à 
ce  sujet  aucune  procédure. 

Le  jugement  rendu  n'est  pas  susceptible  d'appel. 

La  partie  dont  la  demande  en  récusation  à  été  déclarée 
inadmissible,  ou  qui  en  a  été  déboutée  faute  de  preuves, 
est  condamnée  à  une  amende  qui  ne  peut  excéder  300 
francs. 

SECTION  VI. 

I>u  désistement. 

Article  71. 

Le  désistement  peut  être  fait  et  accepté  par  simple  dé- 
claration signée  des  parties  ou  de  leurs  mandataires  et 
déposée  au  secrétariat. 

Si  le  désistement  est  pur  et  simple,  le  Conseil  peut,  dans 
tous  les  cas,  en  donner  acte. 

11  emporte  soumission  de  payer  les  frais,  au  payement 
desquels  la  partie  qui  s*est  désistée  est  contrainte  sur 
simple  ordonnance  du  président  ou  du  conseiller  qu'il  a 
délégué,  mis  au  bas  de  la  taxe,  parties  présentes  ou 
dûment  appelées. 

L'ordonnance  est  exécutée  nonobstant  opposition  ou 
appel. 

CHAPITRE  IV. 

Du  jugement. 

Article  72. 

Le  Conseil  du  contentieux  délibère  hors  la  présence 
des  parties  et  prend  ses  décisions  à  la  majorité  des  voix. 
.    Il  prononce  ses  décisions  en  audience  publique. 

Article  73. 

Les  décisions  du  Conseil  sont  motivées.  Elles  mention- 
nent qu'il  a  été  statué  en  séance  publique. 
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Elles  contiennent  les  noms  et  les  conclusions  des  parties, 
le  vu  des  pièces  principales  et  des  dispositions  législatives 
dont  il  est  fait  application,  la  mention  que  les  parties  ou 
leurs  mandataires  et  le  commissaire  du  gouvernement  ont 
été  entendus,  les  motifs  de  la  décision  et  les  noms  des 
membres  qui  y  ont  concouru. 

Lorsque  le  Conseil  statue  en  matière  de  répression,  les 
dispositions  législatives  doivent  être  textuellement  rap- 
portées. 

Les  décisions  du  Conseil  sont  portées  sur  un  registre 
tenu  spécialement  à  cet  effet,  et  paraphé  par  le  président 
6u  par  un  conseiller  qu'il  délègue.  La  minuté  est  signée 
par  le  président,  par  le  rapporteur  et  par  le  secrétaire 
archiviste. 

Article  71. 

Les  décisions  du  Conseil  portent  en  tête  la  mention  sui- 
vante : 

<  Au  nom  du  peuple  français. 

«  Le  Conseil  du  contentieux  administratif  de..,  > 

Les  expéditions  des  décisions,  délivrées  par  le  secrétaire 
du  Conseil,  portent  la  formule  exécutoire  suivante  : 

«  La  République  mande  et  ordonne  au  Gouverneur  de.., 
en  ce  qui  le  concerne,  et  à  tous  liuissiers  à  ce  requis,  en 
ce  qui  concerne  les  voies  de  droit  commun  contre  les 
parties  privées,  de  pourvoir  à  Texécution  de  la  présente 
décision.  » 

Il  est  interdit  au  secrétaire  archiviste  de  délivrer  une 
expédition  de  la  décision  avant  qu'elle  ait  été  signée. 

Article  75. 

La  minute  des  décisions  du  Conseil  est  conservée  au 
secrétariat  pour  chaque  affaire,  avec  la  correspondance  et 
les  pigées  relatives  à  l'instruction. 
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Les  pièces  qui  appartiennent  aux  parties  leur  sont 
remises,  à  moins  que  le  Conseil  n'ait  ordonné  que  quel- 
ques-unes de  ces  pièces  resteraient  annexées  à  la  déci- 
sion. 

La  remise  des  pièces  aux  parties  est  constatée  par  une 
mention  portée  par  le  secrétaire  archiviste  sur  le  registre 
en  marge  de  la  requête  introductive  d'instance,  laquelle 
mention  est  datée  et  signée  du  secrétaire  archiviste  et  de 
la  partie  ou  de  son  mandataire. 

Article  76. 

Les  décisions  du  Conseil  du  contentieux  sont  exécutoires 
par  elles-mêmes  et  emportent  hypothèque. 

Le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  n'est  pas  suspensif  ;  toute- 
fois, le  Conseil  du  contentieux  peut,  sur  la  demande  de  la 
partie  intéressée  et  en  présence  de  la  partie  adverse,  oii 
elle  est  dûment  appelée,  ordonner,  suivant  les  circon- 
stances, que  sa  décision  ne  sera  exécutée  qu'à  la  charge  de 
donner  caution  ou  de  fournir  un  cautionnement. 

Le  montant  du  cautionnement  est  fixé  et  la  caution 
reçue  contradictoirement  par  le  Conseil  du  contentieux. 

La  partie  qui  consigne  le  montant  du  cautionnement, 
ou  qui  justifie  que  les  immeubles  situés  dans  la  colonie  sont 
suffisants  pour  en  répondre,  est  dispensée  de  fournir 
caution,  et,  dans  ce  dernier  cas,  lesdits  immeubles  sont 
affectés  hypothécairement  jusqu'à  concurrence  du  caution- 
nement (1). 

Article  77. 

Lorsque  l'instance  a  été  engagée  par  l'Etat  ou  la  colo- 
nie, ou  contre  l'Etat  ou  la  colonie,  et  lorsque  le  Conseil  du 
contentieux  a  prononcé,  en  matière  répressive,  Texpédi- 

(1)  V.  Dec.  20  déodmbre  1887. 
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tu/fi  des  décisioDSy  délivrée  par  le  secrétaire  archiiiste, 
est  or/tifiee  aax  parties  en  rerto  des  ordres  du  ilfourer- 
neur,  dans  la  forme  prévue  dans  les  articles  17  â  19,  et 
dans  la  huitaine  qui  suit  le  prononcé  de  la  décision. 

Il  en  est  de  même  de  la  notificati*»  des  décisions  en 
matière  de  contribation>  directes  et  taxes  a^imilées  à  ces 
contributioa'i. 

iMns  les  autres  cas.  la  signification  est  faite  par  exploit 
d'huissier. 

CHAPITRE  V. 

IM*  Vopfifpsifion  et  des  fiirn*s  utodei  fJ^  recoîrrs  confia 

fps  décisions  du  Coitsei^  du  contentieux. 

SECTH>X  PREMIÈRE. 

Des  décisions  par  défont  et  de  l'opposition. 

Article  78. 

Faute  par  le  défendeur  de  produire  lui-même  ou  par 
mandataire  son  mémoire  en  défen.>e  dans  le  délai  fixé  par 
le  président,  l'affaire  est  envoyée  au  rapporteur,  pour  être 
statué  ensuite  par  le  Conseil. 

Article  79. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  parties  défenderesses  assignées 
&  pareils  ou  à  différents  délais,  et  dont  aucune  n'a  présenté 
de  défenses,  la  décision  ne  peut  otre  rendue  par  défaut 
qu'après  Téchéance  des  plus  longs  délais. 

Article  80. 

I)os  parties  défaillantes  peuvent  former  opposition  à  la 
dérision  par  défaut  dans  les  délais  fixés  par  l'article  l"" 
dos  décrets  du  2\  avril  186)^ 

(les  délais  courront  à  dater  de  la  signification  qui  leur 
sora  faite  par  exploit  d'huissier. 
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L*acte  de  signification  doit  indiquer  aux  parties  défail- 
lantes qu'après  l'expiration  desdits  délais  elles  seront 
déchues  du  droit  de  former  opposition. 

Pour  former  ladite  opposition,  les  parties  présentent  au 
Conseil  une  requête  suivant  les  règles  établies  par  les 
articles  6  et  9,  dans  les  détails  ci-dessus  indiqués,  ladite 
requête  contenant  les  moyens  d'opposition,  à  moins  que 
les  moyens  de  défense  n'aient  été  déjà  signifiés  dans  Tigno- 
rance  du  défaut,  auquel  cas  il  suffira  de  déclarer  qu'on  les 
adopte  comme  moyens  d'opposition. 

Les  communications  sont  ordonnées  comme  pour  les 
requêtes  introductives  d'instance. 

Article  81. 

La  partie  qui  a  obtenu  le  défaut  doit  signifier  sa 
réponse  à  la  requête  d'opposition  dans  la  huitaine  après  la 
signification  de  ladite  requête,  et  la  partie  opposante 
signifier  sa  réplique  dans  la  huitaine  suivante.  Aucune 
autre  requête  n'entrera  en  taxe. 

Après  ces  délais,  les  pièces  sont  transmises  au  rappor- 
teur, pour  l'affaire  être  rapportée  dans  la  forme  ordinaire 
au  Conseil,  qui  statue  sur  l'opposition. 

Dans  tous  les  cas,  les  frais  faits  jusqu'à  l'opposition 
restent  à  la  charge  de  la  partie  défaillante. 

Article  82. 

L'opposition  ne  suspend  pas  l'exécution,  à  moins  qu'il 
n'en  ait  été  autrement  ordonné  par  la  décision  qui  a  statué 
sur  le  défaut.  La  suspension  peut,  en  outre,  être  demandée 
par  la  requête  en  opposition.  Il  y  est  statué  par  le  Conseil, 
après  avis  motivé  du  rapporteur. 

Article  83. 
Lorsque  la  demande  est  formée  entre  deux  ou  plusieurs 
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\r>r'^  *>x.;>irîi**»*n  ::i  t'-ui..  ..  ■»5î  îra^a-  5:1^  me  -«aie 
/î^^tfli/vr»,  '••m   n>ir    **ir:»*;;ï.  ae    :'  ooi^n.i-a    ii*   la   parc 

.V/r*t  r^.ynû',0!^  CfjUfc^dkt^^jÀT^  le?  i-innâît.-câ  reoiiaes  sur 
\^n  r^/^^i^'U^  <>ii  Ki^m/jin^^  ea  ':éfer.jse  des  par:  es.  alors 
Ut^tm^,  f\\hf.  1^  parfit  OTi  W.nr*  maniia-^^res  ci'auraient  f»a$ 
\,rhPiuU'.  fï^o^Aerf^tiod'*.  ^.rale>  à  Tau-iienoe  publique. 

ftFXTÏ05  ir. 

Akïu:i,f  85. 

T/Hitu  partie?  |>r?ijt  former  tif^rce  op[>f)sition  à  une  décision 
rpii  |»r<'^jiirlirj<î  à  mîh  rlroits  et  lors  de  laquelle  ni  elle  ni 
vMwx  r|ir<'lhî  nq»i/î.sent«  n'ont  /té  appelés. 

Il  i'«il.  pr-orYîd/î  â  rinstruciion  dans  les  formes  établies 
pur  loM  art icJoH  fl  /i  !^l  du  pr/îsc»nt  décret. 

I<i«  (!on»oil  devant  l(»rjn<d  la  décision  attaquée  a  été  pro- 
diiiin  pont,  puivanl  N»s  circ(»uslances,  i)asser  cutre,  ou 
Mur»«(M)ir,  ou  hiiHp(«ndr<*  rc^xocutinn  de  la  décision. 

I.ii  pnriio  dotil  lu  ticrco  ()pp<  sition  est  rejelée  est  con- 
dnninén  à  ntio  niiinidc  (|iii  iir  peut  excéder  100  francs, 
niuiM  préjiHlico  drs  dommages  ot  intérêts  de  la  partie,  s'il 
V  a  lit^u. 
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^SECTION  III. 


Du  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Article  86. 

Les  décisions  du  Conseil  du  contentieux  peuvent  être 
attaquées  devant  le  Conseil  d'Etat.  La  partie  qui  veut  se 
pourvoir  est  tenue  d'en  faire  la  déclaration  au  secré- 
tariat du  Conseil  du  contentieux,  soit  par  elle-même,  soit 
par  un  mandataire,  dans  les  délais  fixés  par  l'article  11  et 
qui  courent  à  dater  de  la  notification,  lorsqu'elles  sont  con- 
tradictoires, et  de  l'expiration  du  délai  d'opposition, 
lorsqu'elles  ont  été  rendues  par  défaut. 

Article  87. 

Le  délai  court,  dans  tous  les  cas,  contre  l'Etat  ou  la 
colonie  à  partir  de  la  date  de  la  décision. 

Article  88. 

La  déclaration  énonce  sommairement  les  moyens  de 
recours  et  est  inscrite  sur  un  registre  particulier  par  ordre 
de  dates  et  de  numéros. 

Les  déclarations  de  recours  dans  l'intérêt  de  l'admi- 
nistration sont  faites  et  signées  par  le  fonctionnaire  partie 
en  cause  dans  l'instance. 

Dans  les  huit  jours  de  ladite  déclaration,  il  en  est  déli- 
vré par  le  secrétaire  archiviste  une  expédition,  qui,  dans 
la  huitaine  suivante,  est  notifiée  selon  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  17  à  19  ou  signifiée  par  voie  d'huis- 
sier  au  défendeur  au  recours,  à  personne  ou  à  domicile, 
s'il  réside  dans  la  colonie  et  s'il  y  a  un  domicile  ;  s'il 
réside  hors  de  la  colonie  et  s'il  n'y  a  pas  élu  domicile,  la 
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IL*,  *a  Si»:*?  -.a  •«.  .'.l^-rrj^  : 

i*  l*»-  vtir/»-  fi:  >*■  îtjBii^i-zr  S^miwr^  ius  Le?  i&i"? 

'^  I^  ♦:!  3Xtccf.  K  >  ff*cLiiip:ir  î»«ni»^Er*  à  7*^  ia  cap 
Ow  -i^jfcjf  v:<.*  i'.n-:  .•*-?  z*y:LT  >f  t*tj  r-:!ïnr«ï--»er  €c  cas 


;^t  r^.'J-rh*::,  î^^'âiz%^\  itrii  -jr^e-î  peine  «  oeGi«eaace, 

T/tvi  v/v^  >w  -att.  -rje  ^-xi-ê-iiîio-.  ••i  une  copie  signiâée 

4^  T^jr.r>  -r.  /',r^MAl  d*-  bi  5;rr.:dcaâ*>L  ou  !e  récépissé 
4^  b  v/*j£.'^:;^/:.  *:<r  c*:te  d^l?.ra:i«>n  5.>a:  joints  à  la 
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Article  91. 

L'arrêté  de  soit-communiqué  obtenu  par  le  demandeur 
est  notifié  dans  les  délais  ou  au  domicile  ci-après  indiqués, 
savoir  : 

V  Si  le  défendeur  ne  demeure  pas  en  France  et  qu'il 
ait  constitué  avocat,  il  est  notifié  au  domicile  de  cet  avo- 
cat ; 

2*  Si  le  défendeur  ne  demeure  pas  en  France  et  qu'il 
n'ait  pas  constitué  d'avocat,  il  est  notifié  au  secrétariat 
du  contentieux  du  Conseil  d'Etat  ;  mais  il  ne  peut  être 
statué  par  défaut  que  quinze  jours  après  l'expiration  des 
délais  accordés  au  défendeur  par  l'article  89  ci-dessus 
pour  constituer  avocat  au  Conseil  d'Etat. 

Les  décisions  par  défaut  sont  notifiées  au  secrétariat  du 
contentieux  du  Conseil  d'Etat  :  les  oppositions  sont  for- 
mées dans  le  délai  de  trois  mois,  dans  quelque  lieu  que 
les  parties  soient  domiciliées  ; 

3®  Si  le  défendeur  demeure  en  France,  l'arrêté  de  soit- 
communiqué  est  notifié  à  l'avocat  constitué,  ou,  s'il  n'y  a 
pas  d'avocat  constitué,  à  personne  ou  à  domicile,  dans  les 
deux  mois  à  compter  de  sa  date,  et,  dans  ce  cas,  les  délais 
pour  produire  les  défenses  sont  de  quinze  jours,  si  le 
demandeur  demeure  à  Paris  ou  n'en  est  pas  éloigné  de 
plus  de  cinq  myriamètres,  et  d'un  mois,  s'il  demeure  dans 
une  autre  partie  de  la  France. 

Article  92. 

Les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  relatives 
à  l'appel  des  jugements  préparatoires  et  interlocutoires 
sont  applicables  aux  recours  formés  contre  les  décisions  du 
Conseil  du  contentieux. 
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Article  93. 

Le  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  les  décisions  du 
Conseil  du  contentieux  a  lieu  sans  frais  et  peut  avoir  lieu 
sans  l'intervention  d'un  avocat  au  Conseil  d'Etat,  en 
matière  : 

1*  De  contributions  directes  et  de  taxes  assimilées  à  ces 
contributions  pour  le  recouvrement  ; 

2?  D'élections  ; 

3*  De  contraventions  dont  la  répression  appartient  au 
Conseil  du  contentieux. 

Le  recoui*s  doit  être  déposé,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
soit  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat,  soit 
au  secrétariat  du  Conseil  du  contentieux  de  la  colonie. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  est  marqué  d'un  timbre  qui 
indique  la  date  de  l'arrivée  et  il  est  transmis  par  le  Gou- 
verneur au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat. 
Il  en  est  délivré  récépissé  à  la  partie  qui  le  demande. 

CHAPITRE  VI. 
Des  dépens. 

Article  94. 

Toute  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux  dépens. 

Le  tarif  qui  règle  les  dépens  en  matière  civile  devant  la 
Cour  d'appel  est  applicable  pour  tous  les  actes  prévus  par 
le  présent  décret. 

Les  dépens  peuvent,  en  raison  des  circonstances  de 
l'affaire,  être  compensés  entre  les  parties. 

Article  95. 

L'administration  peut  être  condamnée  aux  dépens  dans 
les  contestations  qui  sont  relatives  soit  au  domaine  de 
l'Etat  ou  de  la  colonie,  soit  à  l'exécution  d'un  marché 
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passé  pour  un  service  public,  soit  à  la  réparation  des  dom- 
mages pour  lesquels  le  Conseil  du  contentieux  est  appelé  à 
se  prononcer. 

En  matière  de  contributions  directes,  les  frais  d'exper- 
tise sont  à  la  charge  des  communes  ou  de  la  colonie,  sui- 
vant le  cas,  lorsque  la  demande  en  décharge  ou  réduction 
est  reconnue  fondée,  soit  en  totalité,  soit  en  partie.  La 
liquidation  des  frais  d'expertise  est  faite  par  le  rappor- 
teur. 

Article  9ô. 

Les  dépens  ne  peuvent  comprendre  que  les  frais  de 
timbre  et  d'enregistrement,  les  frais  de  copie  de  requête 
et  mémoires,  les  frais  d'expertise,  d'enquêtes  et  autres 
moyens  d'instruction  et  les  frais  de  la  signification  de  la 
décision. 

Article  97. 

La  liquidation  dos  dépens  est  faite,  s'il  y  a  lieu,  par  la 
décision  qui  statue  sur  le  litige. 

Article  98. 

Si  l'état  des  dépens  n'est  pas  soumis  en  temps  utile  au 
Conseil  du  contentieux,  la  liquidation  en  est  faite  par  le 
rapporteur. 

Les  parties  peuvent  former  opposition  à  cette  liquida- 
tiondevant  le  Conseil  dans  le  délai  de  huit  jours  à  dater 
de  la  notification. 

CHAPITRE  VII. 
De  quelques  proaklurcs  sjicr.wlcs. 

Article  99. 

Lorsqu'il  s'agit  de  contravention,  il  est  procédé  comme 

il  suit,  à  défaut  des  règles  établies  par  des  lois  spéciales  : 

Dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  rédaction  d'un  procès- 
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rerbal  de  contravention,  et  son  affirmation,  quand  elle  est 
exigée,  le  Gouverneur  fait  faire  à  Tinculpé  notificatioa  de 
la  copie  du  procés-verbal  ainsi  que  de  Taffirmation,  avec 
citation  devant  le  Conseil  du  contentieux  dans  un  délai  qui 
ne  peut  pas  être  moindre  d*un  mois. 

La  notification  et  la  citation  sont  faites  dans  la  forme 
administrative. 

La  citation  doit  indiquer  à  Finculpé  qu*il  est  tenu  de 
fournir  ses  défenses  écrites  dans  le  délai  de  quinzaine,  à 
partir  de  la  notification  qui  lui  est  faite. 

La  notification  et  la  citation  doivent  être  adressées  au 
secrétariat  du  Conseil  et  y  être  enregistrées  comme  il  est 
dit  en  Tarticle  6. 

Le  président  du  Conseil  du  contentieux  ordonne,  s'il  y  a 
lieu,  la  communication  à  l'administration  compétente  du 
mémoire  en  défense  produit  par  Tinculpé,  et  la  conununi- 
cation  à  l'inculpé  de  la  réponse  faite  par  l'administration. 

Article  100. 

Tout  contribuable  qui  se  croit  surtaxé  peut  adresser  au 
directeur  de  Tintérieur,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la 
publication  des  rôles  dans  chaque  commune,  sa  demande 
en  décharge  ou  en  réduction.  Il  y  joint  la  quittance  des 
termes  échus  de  sa  cotisation,  sans  pouvoir,  sous  prétexte 
de  réclamation,  difiérer  le  payement  des  termes  qui  vien- 
dront à  échoir  pendant  les  trois  mois  suivants. 

Si,  à  l'expiration  de  ces  trois  mois,  l'aSaire  n'a  pas  été 
définitivement  jugée  par  le  Conseil,  le  contribuable  n'est 
plus  tenu  au  payement  des  termes  suivants. 

Tout  contribuable  a  également  trois  mois  pour  réclamer 
contre  son  omission  au  rôle. 
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Article  101. 

Immédiatement  après  sa  réception,  la  pétition  est 
envoyée  par  le  directeur  de  l'intérieur  au  contrôleur  des 
contributions,  qui  vérifie  les  faits  et  donne  son  avis,  après 
avoir  pris  celui  du  maire. 

Le .  contrôleur  transmet  l'affaire  au  chef  du  service  des  ' 
contributions,  qui  l'envoie  à  son  tour  au  directeur  de  l'inté- 
rieur avec  son  avis. 

Si  le  directeur  de  l'intérieur  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
d'admettre  la  demande,  il  fait  son  rapport,  et  le  Conseil 
statue. 

Dans  le  cas  contraire,  le  directeur  de  l'intérieur 
exprime  le  motif  de  son  opinion,  puis  il  invite  le  réclamant 
à  en  prendre  communication  à  ses  bureaux  et  à  faire  con- 
naître, dans  les  dix  jours,  s'il  veut  fournir  de  nouvelles 
observations  ou  recourir  ix  la  vérification  par  voie 
d'experts. 

Article  102. 

Si  l'expertise  est  demandée,  deux  experts  sont  nommés, 
l'un  par  le  directeur  de  l'intérieur,  l'autre  par  le  récla- 
mant, et  il  est  procédé  à  la  vérification  dans  les  formes 
suivantes  : 

Les  experts  se  rendent  sur  les  lieux  avec  le  contrôleur 
et  en  présence  du  maire  et  du  réclamant  ou  de  son  fondé 
de  pouvoirs  ;  ils  vérifient  les  revenus  objet  de  la  cote  du 
réclamant  et  des  autres  cotes  prises  ou  indiquées  par 
celui-ci  pour  comparaison  dans  le  rôle  des  contributions 
de  même  nature  dans  la  même  commune. 

Le  contrôleur  rédige  un  procès-verbal  des  dires  des 
experts  et  y  joint  son  avis.  Le  chef  du  service  des  contri- 
butions, après  avoir  donné  lui-même  son  avis,  envoie  le 
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Elles  contiennent  les  noms  et  les  conclusions  des  parties, 
le  TU  des  pièces  principales  et  des  dispositions  législatives 
dont  il  est  fait  application,  la  mention  que  les  parties  ou 
leurs  mandataires  et  le  commissaire  du  gouvernement  ont 
été  entendus,  les  motifs  de  la  décision  et  les  noms  des 
membres  qui  y  ont  concouru. 

Lorsque  le  Conseil  statue  en  matière  de  répression,  les 
dispositions  législatives  doivent  être  textuellement  rap- 
portées. 

Les  décisions  du  Conseil  sont  portées  sur  un  registre 
tenu  spécialement  à  cet  effet,  et  paraphé  par  le  président 
ou  par  un  conseiller  qu'il  délègue.  La  minuté  est  signée 
par  le  président,  par  le  rapporteur  et  par  le  secrétaire 
archiviste. 

Article  74. 

Les  décisions  du  Conseil  portent  en  tête  la  mention  sui- 
vante : 

«  Au  nom  du  peuple  français. 

«  Le  Conseil  du  contentieux  administratif  de..,  » 

Les  expéditions  des  décisions,  délivrées  par  le  secrétaire 
du  Conseil,  portent  la  formule  exécutoire  suivante  : 

«  La  République  mande  et  ordonne  au  Gouverneurde.., 
en  ce  qui  le  concerne,  et  à  tous  huissiers  à  ce  requis,  en 
ce  qui  concerne  les  voies  de  droit  commun  contre  les 
parties  privées,  de  pourvoir  à  Texécution  de  la  présente 
décision.  » 

Il  est  interdit  au  secrétaire  archiviste  de  délivrer  une 
expédition  de  la  décision  avant  qu'elle  ait  été  signée. 

Article  75. 

La  minute  des  décisions  du  Conseil  est  conservée  au 
secrétariat  pour  chaque  affaire,  avec  la  correspondance  et 
les  piiipes  relatives  à  l'instruction. 
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Les  pièces  qui  appartiennent  aux  parties  leur  sont 
remises,  à  moins  que  le  Conseil  n'ait  ordonné  que  quel- 
ques-unes de  ces  pièces  resteraient  annexées  à  la  déci- 
sion. 

La  remise  des  pièces  aux  parties  est  constatée  par  une 
mention  portée  par  le  secrétaire  archiviste  sur  le  registre 
en  marge  de  la  requête  introductive  d'instance,  laquelle 
mention  est  datée  et  signée  du  secrétaire  archiviste  et  de 
la  partie  ou  de  son  mandataire. 

Article  76. 

Les  décisions  du  Conseil  du  contentieux  sont  exécutoires 
par  elles-mêmes  et  emportent  hypothèque. 

Le  pourvoi  au  Conî>eil  d'Etat  n'est  pas  suspensif  ;  toute- 
fois, le  Conseil  du  contentieux  peut,  sur  la  demande  de  la 
partie  intéressée  et  en  présence  de  la  partie  adverse,  où 
elle  est  dûment  appelée,  ordonner,  suivant  les  circon- 
stances, que  sa  décision  ne  sera  exécutée  qu'à  la  charge  de 
donner  caution  ou  de  fournir  un  cautionnement. 

Le  montant  du  cautionnement  est  fixé  et  la  caution 
reçue  contradictoirement  par  le  Conseil  du  contentieux. 

La  partie  qui  consigne  le  montant  du  cautionnement, 
ou  qui  justifie  que  les  immeubles  situés  dans  la  colonie  sont 
suffisants  pour  en  répondre,  est  dispensée  de  fournir 
caution,  et,  dans  ce  dernier  cas,  lesdits  immeubles  sont 
affectés  hypothécairement  jusqu'à  concurrence  du  caution- 
nement (1). 

Article  77. 

Lorsque  l'instance  a  été  engagée  par  l'Etat  ou  la  colo- 
nie, ou  contre  l'Etat  ou  la  colonie,  et  lorsque  le  Conseil  du 
contentieux  a  prononcé,  en  matière  répressive,  Texpédi- 

(1)  V.  Dec.  20  décdmbre  1887. 
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tion  des  décisions,  délivrée  par  le  secrétaire  archiviste, 
est  notifiée  aux  parties  en  vertu  des  ordres  du  Gouver- 
neur, dans  la  forme  prévue  dans  les  articles  17  à  19,  et 
dans  la  huitaine  qui  suit  le  prononcé  de  la  décision. 

Il  en  est  de  même  de  la  notification  des  décisions  en 
matière  de  contributions  directes  et  taxes  assimilées  à  ces 
contributions. 

Dans  les  autres  cas,  la  signification  est  faite  par  exploit 
d'huissier. 

CHAPITRE  V. 

De  ropposition  et  des  divers  modes  de  recours  contre 

les  décisions  du  Conseil  du  contentieux. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  décisions  par  défaut  et  de  l'opposition. 

Article  78. 

Faute  par  le  défendeur  de  produire  lui-même  ou  par 
mandataire  son  mémoire  en  défense  dans  le  délai  fixé  par 
le  président,  Tafiaire  est  envoyée  au  rapporteur,  pour  être 
statué  ensuite  par  le  Conseil. 

Article  79. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  parties  défenderesses  assignées 
à  pareils  ou  à  différents  délais,  et  dont  aucune  n'a  présenté 
de  défenses,  la  décision  ne  peut  être  rendue  par  défaut 
qu'après  l'échéance  des  plus  longs  délais. 

Article  80. 

Des  parties  défaillantes  peuvent  former  opposition  à  la 
décision  par  défaut  dans  les  délais  fixés  par  l'article  \^ 
des  décrets  du  21  avril  1863. 

Ces  délais  courront  à  dater  de  la  signification  qui  leur 
sera  faite  par  exploit  d'huissier. 
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L'acte  de  signification  doit  indiquer  aux  parties  défail* 
lantes  qu'après  l'expiration  desdits  délais  elles  seront 
déchues  du  droit  de  former  opposition. 

Pour  former  ladite  opposition,  les  parties  présentent  au 
Conseil  une  requête  suivant  les  règles  établies  par  les 
articles  6  et  9,  dans  les  détails  ci-dessus  indiqués,  ladite 
requête  contenant  les  moyens  d'opposition,  à  moins  que 
les  moj'ens  de  défense  n'aient  été  déjà  signifiés  dans  Tigno- 
rance  du  défaut,  auquel  cas  il  sufSra  de  déclarer  qu'on  les 
adopte  comme  moyens  d'opposition. 

Les  communications  sont  ordonnées  comme  pour  les 
requêtes  introductives  d'instance. 

Article  81. 

La  partie  qui  a  obtenu  le  défaut  doit  signifier  sa 
réponse  à  la  requête  d'opposition  dans  la  huitaine  après  la 
signification  de  ladite  requête^  et  la  partie  opposante 
signifier  sa  réplique  dans  la  huitaine  suivante.  Aucune 
autre  requête  n'entrera  en  taxe. 

Après  ces  délais,  les  pièces  sont  transmises  au  rappor- 
teur, pour  l'aSaire  être  rapportée  dans  la  forme  ordinaire 
au  Conseil,  qui  statue  sur  l'opposition. 

Dans  tous  les  cas,  les  frais  faits  jusqu'à  l'opposition 
restent  à  la  charge  de  la  partie  défaillante. 

Article  82. 

L'opposition  ne  suspend  pas  l'exécution,  à  moins  qu'il 
n'en  ait  été  autrement  ordonné  par  la  décision  qui  a  statué 
sur  le  défaut.  La  suspension  peut,  en  outre,  être  demandée 
par  la  requête  en  opposition.  Il  y  est  statué  par  le  Conseil, 
après  avis  motivé  du  rapporteur. 

Article  83. 
Lorsque  la  demande  est  formée  entre  deux  ou  plusieurs 
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-parties  et  que  Tune  ou  plusieurs  d'entre  elles  n'ont  pas 
présenté  de  défenses,  le  Conseil  surseoit  à  statuer  sur  le 
fond,  et  ordonne  que  les  parties  défaillantes  seront  aver- 
ties de  ces  sursis  par  une  signification  faite  par  exploit 
d'huissier,  et  invitées  de  nouveau  àproduire  leurs  défenses 
dans  un  délai  qu'il  fixe. 

Après  l'expiration  du  délai,  il  est  statué  par  une  seule 
décision,  qui  n'est  susceptible  d'opposition  de  la  part 
d'aucune  des  parties. 

Article  84. 

Sont  réputées  contradictoires  les  décisions  rendues  sur 
les  requêtes  ou  mémoires  en  défense  des  parties,  alors 
même  que  les  parties  ou  leurs  mandataires  n'auraient  pas 
présenté  d'observations  orales  à  l'audience  publique. 

SFXTION  II. 

De  la  tierce  opposition. 

Article  85. 

Toute  partie  peut  former  tierce  opposition  à  une  décision 
qui  préjudicie  à  ses  droits  et  lors  de  laquelle  ni  elle  ni 
ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés. 

11  est  procédé  à  Tinstruclion  dans  les  formes  établies 
par  les  articles  6  à  21  (iu  présent  décret. 

Le  Conseil  devant  lequel  la  décision  attaquée  a  été  pro- 
duite peut,  suivant  les  circonstances,  passer  cutre,  ou 
surseoir,  ou  suspendre  l'exécution  de  la  décision. 

La  partie  dont  la  tierce  opposition  est  rejetée  est  con- 
damnée à  une  amende  qui  ne  peut  excéder  100  francs, 
sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  de  la  partie,  s'il 
y  a  lieu. 
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^SECTION  III. 

Du  recoui's  au  Co?iseif  d-Etat. 

Article  86. 

Les  décisions  du  Conseil  du  contentieux  peuvent  être 
attaquées  devant  le  Conseil  d*Etat:  La  partie  qui  veut  se 
pourvoir  est  tenue  d'en  faire  la  déclaration  au  secré- 
tariat du  Conseil  du  contentieux,  soit  par  elle-même,  soit 
par  un  mandataire,  dans  les  délais  fixés  par  l'article  11  et 
qui  courent  à  dater  de  la  notification,  lorsqu'elles  sont  con- 
tradictoires, et  de  l'expiration  du  délai  d'opposition, 
lorsqu'elles  ont  été  rendues  par  défaut. 

Article  87. 

Le  délai  court,  dans  tous  les  cas,  contre  TEtat  ou  la 
colonie  à  partir  de  la  date  de  la  décision. 

Article  88. 

La  déclaration  énonce  sommairement  les  moyens  de 
recours  et  est  inscrite  sur  un  registre  particulier  par  ordre 
de  dates  et  de  numéros. 

Les  déclarations  de  recours  dans  l'intérêt  de  l'admi- 
nistration sont  faites  et  signées  par  le  fonctionnaire  partie 
en  cause  dans  l'instance. 

Dans  les  huit  jours  de  ladite  déclaration,  il  en  est  déli- 
vré par  le  secrétaire  archiviste  une  expédition,  qui,  dans 
la  huitaine  suivante,  est  notifiée  selon  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  17  à  19  ou  signifiée  par  voie  d'huis- 
sier  au  défendeur  au  recours,  à  personne  ou  à  domicile, 
s'il  réside  dans  la  colonie  et  s'il  y  a  un  domicile  ;  s'il 
réside  hors  de  la  colonie  et  s'il  n'y  a  pas  élu  domicile,  la 
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notification  ou  la  signification  est  faite  au  parquet  du  pro- 
cureur général. 

Cette  notification  ou  signification  vaut  sommation  au 
défendeur  au  recours  de  constituer  avocat  au  Conseil 
d'Etat. 

Article  89. 

Le  défendeur  au  recours  doit  constituer  avocat  au  Con- 
seil d'Etat  dans  les  délais  suivants,  qui  courent  du  jour  de 
la  notification  ou  de  la  signification  à  lui  faite  par  le 
demandeur  de  sa  déclaration  en  recours,  savoir  : 

1**  De  trois  mois,  si  le  demandeur  demeure  dans  la  colo- 
nie, en  Europe  ou  en  Algérie  ; 

2^  De  quatre,  si  le  défendeur  demeure  dans  les  pays 
situés  à  l'ouest  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  à  l'est  du 
cap  Horn  ; 

3^  De  six  mois,  si  le  demandeur  demeure  à  Test  du  cap 
de  Bonne-Espérance  et  à  l'ouest  du  cap  Horn. 

Ces  délais  sont  doublés  pour  les  pays  d'outre-mer  en  cas 
de  guerre  maritime . 

L'avocat  ainsi  constitué  est  tenu  d'en  faire  la  déclara- 
tion au  secrétariat  du  Conseil  d'Etat. 

Article  90. 

La  requête  en  recours  est  déposée,  à  peine  de  déchéance, 
au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat,  dans  les 
formes  ordinaires  et  dans  les  délais  fixés  à  l'article  précé- 
dent, qui  courront  du  jour  de  la  signification  de  la  décla- 
ration du  recours  dans  la  colonie . 

Dans  tous  les  cas,  une  expédition  ou  une  copie  signifiée 
de  la  décision  attaquée,  une  expédition  de  ia  déclaration 
de  recours  et  l'original  de  la  signification  ou  le  récépissé 
de  la  notification  de  cette  déclaration  sont  joints  à  la 
requête  en  recours,  à  peine  de  nullité . 
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Article  91. 

L'arrêté  de  soit-communiqué  obtenu  par  le  demandeur 
est  notifié  dans  les  délais  ou  au  domicile  ci-après  indiqués, 
savoir  : 

P  Si  le  défendeur  ne  demeure  pas  en  France  et  qu'il 
ait  constitué  avocat,  il  est  notifié  au  domicile  de  cet  avo- 
cat ; 

2*  Si  le  défendeur  ne  demeure  pas  en  France  et  qu'il 
n'ait  pas  constitué  d'avocat,  il  est  notifié  au  secrétariat 
du  contentieux  du  Conseil  d'Etat  ;  mais  il  ne  peut  être 
statué  par  défaut  que  quinze  jours  après  l'expiration  des 
délais  accordés  au  défendeur  par  l'article  89  ci-dessus 
pour  constituer  avocat  au  Conseil  d'Etat. 

Les  décisions  par  défaut  sont  notifiées  au  secrétariat  du 
contentieux  du  Conseil  d'Etat  ;  les  oppositions  sont  for- 
mées dans  le  délai  de  trois  mois,  dans  quelque  lieu  que 
les  parties  soient  domiciliées  ; 

3®  Si  le  défendeur  demeure  en  France,  l'arrêté  de  soit- 
communiqué  est  notifié  à  l'avocat  constitué,  ou,  s'il  n'y  a 
pas  d'avocat  constitué,  à  personne  ou  à  domicile,  dans  les 
deux  mois  à  compter  de  sa  date,  et,  dans  ce  cas,  les  délais 
pour  produire  les  défenses  sont  de  quinze  jours,  si  le 
demandeur  demeure  à  Paris  ou  n'en  est  pas  éloigné  de 
plus  de  cinq  myriamètres,  et  d'un  mois,  s'il  demeure  dans 
une  autre  partie  de  la  France. 

Articlk  92. 

Les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  relatives 
à  l'appel  des  jugements  prépai»atoires  et  interlocutoires 
sont  applicables  aux  recours  formés  contre  les  décisions  du 
Conseil  du  contentieux. 
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§  6.  (*).  Il  délivre  les  actes  de  francisation,  en  se  con- 
formant aux  ordonnances  et  instructions  du  Ministre  de  la 
Marine  (1). 

Article  17. 

(G.).  §  l*"^.  En  temps  de  guerre,  le  Gouverneur  délivre 
des  lettres  de  rixarque  ou  proroge  la  durée  de  celles  qui 
ont  été  délivrées  en  Europe  et  par  les  Gouverneurs  des 
autres  colonies  françaises,  en  se  confonnant  aux  dis- 
positions des  lois  et  règlements  sur  la  course  (2). 

§  2.  Il  détermine  l'envoi  des  bâtiments  parlementaires, 
et  les  commissionne. 

Article  18. 
(G.).  —  13  (S.).  —  12  (I).  Ibid.,  art.  19. 
Article  19. 

(G.).  —  14  (S.).  —  13  (I.).  —  10  (S.-P.)  (*).  Le  Gou- 
verneur arrête  chaque  année,  pour  être  soumis  à  l'ap- 
probation de  notre  Ministre  de  la  Marine  : 

L'état  des  dépenses  à  faire  dans  la  colonie  pour  le  ser- 
vice à  la  charge  de  la  métropole  ; 

Le  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dépenses  colo- 
niales (3)  ; 

Les  projets  de  travaux  de  toute  nature  (4)  ; 

(1)  V.  Dec.  28  août  1874,  art.  l^r,  autorisant  le  Gouverneur  de  la 
Guyane  à  accorder  excepiionnelleraent  la  francisation  coloniale  aux  ba- 
teaux à  vapeur  affectés  au  service  de  la  navigation  sur  les  rivières  et  les 
côtes  de  la  colonie.  —  V.  Dec.  5  avril  1881  fixant  le  droit  à  payer  par  les 
navires  francisés  à  la  Guyane. 

(2)  Abrogé.  (Déclaration  du  16 avril  1856,  i)romulgucc  par  Décret  du 
28  avril  suivant.) 

(3)  Abrogé.  (Dec.  20  novembre  1832,  art.  40.) 

(4)  Modifié,  en  ce  cjui  concerne  les  travaux  à  la  charge  du  service 
local  :  pour  Tlnde,  Dec.  25  ianvi^r  1879,  art.  32,  33  et  34  ;  —  pour  la 
Guyane,  Dec.  du  23  décembre  1878,  art.  35;  —  pour  le  Sénégal,  Déo. 
4fevrierl879,  art.  33;  —  pour  Saint-Pierre-et-Miquelon,  Dec.  2  avril 
1885.  art.  41. 

A  Saint-Pierre-et-Miquelon,  l'approbation  minisicrielle  est  nécessaire 
lorsque  la  dépense  excède  3.000  francs  pour  les  ?ervices  métropolitains. 
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L'état  des  approvisionnements  dont  l'envoi  doit  être 
effectué  par  la  métropole. 

Article  20. 

(G.).  -  15  (S.).  -  li  (I.).  -  11  (S--1M.  î^  1*'^  (♦). 
Les  mémoires,  plans  et  devis  relatifs  aux  travaux  proje- 
tés, sont  soumis  à  l'approbation  de  notre  Ministi'e  de  la 
Marine  lorsque  la  dépense  proposée  excède  5,000  francs  et 
qu'elle  doit  être  supportée  par  la  métropole,  ou  lorsque 
cette  dépense,  étant  à  la  charge  de  la  colonie,  excède 
10,000  francs. 

Toutefois,  l'exécution  peut  avoir  lieu  sans  attendre 
l'approbation  ministérielle  s'il  s'agit  de  travaux  de  routes 
et  de  canaux  ou  de  réparations  urgentes. 

§  2(*).  Le  Gouverneur  arrête  les  plans  et  devis  rela- 
tif» aux  travaux  dont  la  dépense  est  inférieure  aux  som- 
mes fixées  ci-de5sus  (1). 

AUTICLK  21. 

(G.).  — 16  (S.).  —  \o  (I.).  12  (S.-P.).  Le  Gouverneur 
pourvoit  à  l'exécution  du  budget  (fryrfr  pfir  /r  Ministre 
(le  la  Marine  (2). 

AUTICLK   22. 

(G.).  —  17  (S.).  —  13  iS.-P.),  S  l«^  2,  3.  //>/(/.,  art  23, 
§  1,  2,  3. 

§4.  lise  fait  également  rendre  compte  des  contraven- 
tions aux  ordonnances  et  règlement^  sur  les  contributions, 
sur  les  douanes  et  sur  le  commerce  étranger  :  il  tient  la 
mainà  ceque  les  poursuites  nécessaires  soient  exercées  (3). 

i\)  Voir  la  note  4  de  la  page  ]iré(i'Lloiito . 
(2)  Modifia. .  Dec.  20  novombro  188x\  n rt.  10). 

(3i  Voir  enraiement  en  ce  qui  concfi-iH*  le>  pouvoir- tlos<iouvormMirs 
en  matiéredd  budprei.  :  Dec  20  novembre  1SS2.  nrt.  U>,  :iK  .Vî.  ^C>, 
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Article  23. 
(G.).  —  18  (S.).  —  16  {l.).—  U  (S.-P.).  Ibid.,  art.  24. 

Article  24. 

(G.).  —  19  (S.).  —  17  (I.)  —  15  (S.-P.).  Le  Gouver- 
neur  arrête^  chaque  année,  et  transmet  à  notre  Ministre 
de  la  Marine  : 

Les  comptes  généraux  des  recettes  et  des  dépenses  effec- 
tuées pour  tous  les  services  ; 

Les  comptes  d^application  en  matières  et  en  main- 
d'œuvre  ; 

Les  inventaires  généraux. 

Article  25. 

(G.).  §  l•^  Il  convoque  le  Conseil  général  de  la  colonie 
et  les  Conseils  municipaux,  et  fixe  la  durée  de  leurs  ses- 
sions. 

Il  détermine  l'objet  des  délibérations  des  Conseils  muni- 
cipaux et  celui  des  sessions  extraordinaires  du  Conseil 
général. 

§  2  (*).  Il  prononce,  lorsqu'il  y  a  lieu,  la  suspensioa  des 
sessions  de  ces  Conseils,  à  la  charge  d'en  rendre  compte 
au  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  (1). 

§  3  (•).  11  approuve  et  rend  exécutoires  les  budgets  des 
recettes  et  dépenses  municipales  et  les  projets  de  travaux 
à  la  charge  des  communes  (2). 

Il  arrête  définitivement  et  transmet  au  Ministre  les 
comptes  annuels  des  communes. 

(1)  L'organisation  municipale  est  régie  :  à  la  Guyane,  par  les  décrets 
des  ISoctobre  1879  et  12  juin  1880;  au  Sénégal,  par  le  décret  du  10  août 
1872;ÀSaint-Pierre-et-Miquelon.  par  celui  du  13  mai  1872;  dans  Tinde, 
par  le  décret  du  12  mars  18o0.  —  V.  également  Dec.  26  juin  1884. 

(2)  Pour  les  budgets  et  les  travaux  communaux,  voir  la  législation 
municipale  de  chaque  colonie  et  le  titre  III  du  décret  du  20  novembre 
1882. 
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Articles  26,  27,  28,  29. 
(G.).  —23  (S.).  Af}7^0ffcs  (\), 

Article  30. 
(G.).  —  20  (S.).  —  16  (S.-P.).  §  ^^  IbicL,  art.  31, 

^2(*).Ibtd.,§2. 
§3(*).76?V/.,art.  31,  §4. 

Article  31. 

(G.).  —  21  (S.).  —  17  (S.-P.)  (♦).  Le  Gouverneur  se 
fait  rendre  compte  de  l'état  des  approvisionnements  géné- 
raux de  la  colonie,  défend  ou  permet,  selon  qu'il  y  a  lieu, 
l'exportation  des  grains,  légumes,  bestiaux  et  autres  ob- 
jets de  subsistance,  et  prend,  en  cas  de  disette,  des  me- 
sures pour  leur  introduction. 

Article  32. 

[G.).Ibid.,  art.  33. 

Article  33. 

(G.).  —  22  (S.).  — 18  (I.).  —  (S.-P.).  §  P^  (*).  Il  pro- 
pose au  Ministre  les  acquisitions  d'immeubles  pour  le 
compte  de  l'Etat  ou  de  la  coloyiic  et  les  échanges  de  pro- 
priétés publiques  ;  il  statue  définitivement  à  l'égard  des 
acquisitions  et  des  échanges  dont  la  valeur  n'excède  pas 
3,000  francs  et  en  rend  compte  au  Ministre  (2). 

(1)  Abrogés  par  suite  de  l'abolition  de  lesclavaee. 

(2)  Modifié  —  pour  l'Inde,  Dec.  25  janvier  1879,  articles  32  et  a3;  — 
pour  la  Guyane,  Dec.  23déc.  1878,  articles  35, 37  et  1^;  —  pour  le  î^é- 
négal,  Dec.  4  février  1879,  articles  33,  'oo  et  36;  ~  pour  Saint-Pierre-et- 
Miquelon,  Dec.  2  axril  1885,  articles  41  à  45. 

L'ordonnance  de  Saint-Pierre-et-Miquelon  porte  :  «Art.  18,  §  2.  H 
pourvoit,  à  titre  gratuit  ou  onûvux,  suivant  le  cas,  aux  conce.«sions  de 
grèves  et  terrains  inutiles  au  service,  en  se  conformant  aux  ordon- 
nances et  rèirlements  qui  refassent  la  matière.  » 
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§  2  (•).  Il  lui  propose  également  les  concessions  de  ter- 
rains et  les  aliénations  d'emplacements  vacants  ou  d'au- 
tres propriétés  publiques  qui  ne  sont  pas  nécessaires  au 
service  (1). 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  ventes,  elles  se  font 
avec  concurrence  et  publicité. 

Aucune  portion  des  cinquante  pas  géométriques,  réser- 
vés sur  le  littoral,  ne  peut  être  changée  ni  aliénée  (2). 

§  3.  Il  veille  à  ce  que  des  poursuites  soient  exercées 
pour  la  révocation  des  concessions  et  pour  leur  retour  au 
domaine,  lorsque  les  concessionnaires  n'ont  pas  rempli 
leurs  obligations. 

Article  34. 

(G).Ibid.y  art.  35. 

Article  35. 

(G.).  —  24  (S.).  —  19  (I.).  —  19  (S..P.).  §  1^  2.mcL, 
art.  36,  §  1,  2. 

§  3.  (Pour  la  Guyane.)  Il  propose  au  Ministre  les  can- 
didats pour  les  bourses  qui  sont  accordées  aux  jeunes 
colons  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  dans  les  collèges  royaux 
de  France  et  dans  les  maisons  royales  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Article  36. 

(G,).  —  25  (S.).  —  20  (L).  —  20  (S.-P.).  §  l•^  (Pour 
la  Guyane.) 

(1)  Modifié—  pour  Hnde,  Dec.  25  janvier  1879,  articles 32  et  33 ; — 
pour  la  Guyane,  Dec.  23  déc.  1878,  articles  35,  37  et  38  ;  —  pour  le 
Sénégal,  Dec.  4  février  1879,  articles  33,  35  et  36;  —  pour  Saint-Pierre- 
et-Miquelon,  Déc.  2  avril  1885,  articles  41  à  45. 

L'ordonnance  de  Saint-Pierre-et-Miq^uelon  porte  :  €  Art.  18,  §  2.  Il 
pourvoit,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  suivant  le  cas,  aux  concessions  de 
grèves  et  terrains  inutiles  au  service,  en  se  conformant  aux  ordon- 
nances et  règlemonts  qui  régissent  la  matière.  » 

(2)  Le  quatrième  alinéa,  concernant  les  cinquante  pas  géométriques, 
n'existe  pas  dans  l'ordonnance  du  Sénégal. 
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§  2.  (Pour  toutes  les  colonies.)  Ibid.j  art.  37,  §  1,  2. 
Article  37. 

(G.)  —  26  (S.).  —  21  (I.)  —  21  (S.-P.).  Le  Gouver- 
neur tient  la  main  à  ce  qu'aucune  congrégation  ou  com- 
munauté religieuse  ne  s'établisse  dans  la  colonie  et  n'y 
reçoive  des  novices  sans  notre  autorisation  spéciale  (1). 

Article  38. 

(G.).  —  27  et  28  (S.)  —  22  (I.).  —  22  et  23  (S.-P.). 

l**"  (*).  Le  Gouverneur  accorde,  en  se  conformant  aux 
règles  établies  à  cet  égard  par  la  loi  du  16  avril  1832,  les 
dispenses  de  mariage  dans  les  divers  cas  prévus  par  les 
articles  155  et  164  du  Code  civil  (2). 

§  2.  Il  se  fait  rendre  compte  de  l'état  des  églises  et  des 
lieux  de  sépulture,  de  la  situation  des  fonds  des  ûibriciues 
et  de  leur  emploi. 

§  3.  Il  propose  au  gouvernement,  conformément  à  l'or- 
donnance du  25  juin  1883,  l'acceptation  des  dons  et  legs 
pieux  ou  de  bienfaisance  dont  la  valeur  est  au-dessus  de 
3,000  francs  (3). 

§  4  (*).  11  statue  sur  l'acceptation  de  ceux  de  3,000  fr. 
et  au-dessous,  et  en  rend  compte  au  Ministre  de  la 
Marine  (4). 

(1)  V.  Dec.  3  avril  1880. 

(2)  V.  Dec.  24  avril  1880  surlétat  civil  des  indiens. 

(3)  L'ordonnance  de  Saint-Pierre-3t-Miquelon  portait  :  «  Art.  23.  Il 
propose  au  gouvernement  conformément  à  l'ordonnance  du  30  septem- 
bre 1827.  l'acceptation  des  dons  et  legs  pieux  ou  de  bienfaisance,  dont  la 
valeur  est  au-dessus  de  1,000  francs.  Il  statue  sur  l'acceptation  de  ceux 
de  1,000  francs  et  au-dessous  et  en  rend  compte  au  Ministre  de  la 
Marine.  >  Modifié.  Dec.  2  avril  18a5.  art.  41, 44,  45. 

(4)  Ceci  s'applique  uniquement  aux  dons  et  Iefl:s  faits  aux  communes 
et  établissements  publies  et  d  utilité  publique.  S*il  s'agit  do  dons  et  legs 
faits  à  la  colonie,  le  droit  à  Tacceptation  est  ainsi  réglé  : 

Le  Conseil  général  statue....  sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et 
legs  faits  à,  la  colonie  sans  charge  ni  affectation  immobilière,  ouand  ces 
dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation  (Guyane.  Dec.  23  décem- 
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Article  39. 
(G.).  —  29  (S.).  —  23  (I.).  Ibid,,  art.  40. 

Article  40. 
(G.).  —  30  (S.).  —  24  (I.).  —  24  (S.-P.).  Ibid.,  art.41. 

Article  41. 

(G.).  —  31  (S.).  —  25  (I.).  —  25  (S.-P.).  §  1^.  Ibid., 
art.  42,  §  !«■• 
§  2  (*).  (Pour  la  Guyane).  Ibid.,  §  2. 
§3.  7*erf.,§3(l). 

Article  42. 

(G.). /*«rf.,art.  43. 

Article  43. 

-(G.).  —  26  (I.)  §  1«".  //  surveille  r usage  de  la 
presse  (2). 

§  2.  //  commissionne  les  iiiiptnmeurs^  donne  les  auto- 
risations de  publier  les  journaux  et  les  révoque  en  cas 
d'abus  (2). 

bre  1878,  art.  35,  §  7.  —  Sénégal.  Dec.  4  février  1879,  art.  33,  §  7.  — 
Inde.  Dec.  25  janvier  1879,  art  32.  §  7.) 

Le  Conseil  général  statue  sur Tacceptation  ou  le  refus  de  dons 

ou  legs  faits  à  la  colonie  quand  ils  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation 
{St-Pierre-et-Miquelon.  Dec.  2  avril  1885,  art.  41.) 

Le  Conseil  çénéral  délibère...  sur  l'acceptation  ouïe  refus  des  dons  et 
legs  faits  à  la  colonie  en  dehors  des  conditions  ci-dessus  spécifiées. 
{Guyane.  Dec.  23décembre  1878.  art.  37,  §  2.  —  Sénégal.  Dec.  4  février 
1879,  art.  35.  §2.  —  Inde.  Dec.  25 janvier  1879,  art.  33,  §  2.) 

Le  Conseil  général  délibère 3<>  sur  l'acceptation  ou  le  refus 

des  dons  ou  legs  faits  à  la  colonie  en  dehors  des  conditions  spécifiées 
au  paragraphe  5  de  rarticle41.  (St-Pierre-et-Miquelon.  Dec.  2  avril 
1884,  art.  44.) 

Les  délibérations  prises  par  les  Conseils  généraux  en  vertu  de  ces 
dernières  dispositions  sont  approuvées  par  décret  du  Président  de  la 
République.  (Guyane.  Dec.  23déc.  1879,  art.  38,  §  ler._  Sénégal.  Dec. 
4  février  1879.  art.  36,  §  1*',  —  Inde.  Dec.  25  janvier  1879,  art.  33), — 
par  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  ^m-* 
h\\(\M^.^  (St-  Pierre-et-Miquelon  .Dec.  2avril  1885,  art.  45). 

(1)  Pour  la  Guyane,  abrogé.  (Dec.  10  avril  1880.) 

(2)  V.  Dec.  2  mars  1880  rendant  applicables,  sous  réserves,  à  la 
Guyane,  au  Sénégal,  aux  établissements  français  de  l'Inde,  en  Cochin- 
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§  3.  Aucun  écrit,  autre  que  les  juge^nents^  murets  et 
actes  publiés  par  autorité  de  justice^  ne  peut  être  im- 
pri?)ié  dans  la  colonie  sans  sa  permission  (1). 

Article  44. 

(G.).  —  32  (S.).  —27  (I.)  —26  (S.-P.).  §  1^  2,  3, 
Ibid.,  art.  45,  §  1,  2,  3. 

§  4.  Aucun  individu  liby*e  (2)  ne  peut  être  arrêté  par 
mesure  de  haute  police  ijue  sur  ordre  signé  du  Gouver- 
neur. 

Il  peut  interroger  le  prévenu,  et  doit  le  faire  remettre, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  entre  les  mains  de  la  justice, 
sauf  le  cas  où  il  est  procédé  coyitre  lui  extrajudiciai- 
remey%t ^conformément  à  V article  (3)  74  (G.).  — 54  (S.). 
—  51  (I.).— 47  (S.-P.). 

§  5.  Le  Gouverneur  interdit  ou  dissout  les  réunions  ou 
assemblées  qui  peuvent  troubler  Tordre  public,  s'oppose 

chine  et  à  Saint-Pierre-et-Miquelon,  les  dispositions  du  décret  du 
16  février  1880portantpromulgation  aux  Antilles  et  à  la  Réunion  de  la 
législation  métro|X)litaine  sur  la  presse  : 

Art.  l«r.  Sont  rendues  applicables  à.  la  Guyane,  au  Sénégal,  dans  les 
établissements  franç\is  de  1  Inde,  en  Gochinchine  et  à  Samt-Pierre-et- 
Miquelon,  sous  les  réserves  suivantes,  les  dispositions  du  décret  en 
Conseil  d'État  du  16  février  1880,  portant  promuVation  aux  Antilles  et 
à  la  Réunion  de  la  législation  métropolitaine  sur  la  presse. 

Art.  2.  A  Pondichéry,  le  cautionnement  sera  do  6,000  francs  pour  les 
journaux  paraissant  plus  de  trois  fois  par  semaine,  et  de  3,000  francs 
pour  les  journaux  paraissant  trois  fois  par  semaine  seulement  ou  à  des 
intervalles  plus  éloignés. 

Art.  3.  La  poursuite  des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par 
les  moyens  de  publicité  prévus  par  Tarticle  l^i*  de  la  loi  du  17  août  1819 
sera  portée  devant  les  tribunaux  criminels,  composés  conformément 
aux  ordonnances  sur  l'organisation  judiciaire,  dans  celles  des  colonies 
susmentionnées  où  n  existent  pas  de  cours  d'assises. 

(1)  Cette  disposition  n'est  plus  applicable  ou  aux  écrits  paraissant  en 
une  autre  langue  que  le  français.  (Dec.  16  février  1880,  art.  8.  —  Dec. 
2  mars  1880.) 

(2)  Ord.  22  août  1833  pour  la  Guyane  :  le  mot  txhre  est  substitué  au 
mot  blanc. 

Ordonnances  de  Saint-Pierre-et-Miquelon  et  de  l'Inde  :  <  Aucun  indi- 
vidu ne  peut  être  arrôté.  etc.  > 

(3)  Ordonnances  de  Saint-Pierre-e-tMiquelon  et  de  l'Inde  :  €  Dans  ce 
dernier  cas,  il  doit  ôtre  statué  dans  un  délai  de  huit  jours.  » 

15 
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aux  adresses  collectives  et  autres  du  même  genre,  quel 
qu'en  soit  l'objet  (1),  et  réprime  toute  entreprise  qui 
tend  à  affaiblir  le  respect  dû  aux  dépositaires  de  Tauto- 
rite. 

CHAPITRE  IV. 

Des  pouvoirs  du  Gouverneur  relativement  à  Vadmi- 

nistrati07i  de  la  justice. 

Article  45. 

(G.).   —  34  (S.).  —  28  (I.).    —  27  (S.-P.).  Ibid., 
art.  46. 

Article  46. 

(G.).  — 29  (I.).ièirf.,  art.  47. 

Article  47. 

(G.).  —  35  (S.).  —  30  (1.).  —  28  (S.-P.).,   Ibid., 
art.  48. 

Article  48. 

(G.).  —  36  (S.).  —  31  (I.).  —  29  (S.-P.).  Ibid,,  art. 

Article  49. 

(G.).  —  37  (S.).  —   32   (I.).    —  30  (S.-P.).    Ibid.y 
art.  50. 

Article  50. 

(G.).  —  39  (S.).  —33  (I.).  —  31  (S..P.).  (♦)  Ibid.y 
art.  51. 

Article  51. 

(G.).  _  39  (S.).  —  34  (I.).  —  32  (S.-P.).  11  rend  exé- 
cutoires  les  jugements  administratifs  prononcés  par  le 

(l)  V.  Dec.  15  janvier  1853.  —  L.  8 janvier  1877.  —  Dec.  18  mai  1878.' 
Les  fonctions  attribuées  au  Ministre  de  l'Intérieur  par  la  loi  du  6  juin 
1868  appartiennent  aux  Gouverneurs. 
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Conseil  privé,  conformément  aux  dispositions  des  sections 
4  et  5  du  chapitre  III,  titre  V. 

Article  52. 

(G.).  —  40    (S.).   —  35  (L).  —  33  (S.-P.).  Ibid., 
art.  53. 

CHAPITRE  V. 

Des  pouvoirs  du  Gouverneur  d  V égard  des  fonction- 
naires et  des  agents  du  gouvernement. 

Article  53. 


(G.),   - 

-  41   (S.). 

—  36  (I.).   —  34    (S.-P). 

Ibid., 

art.  54. 

Article  54. 

(G.)  - 

-  42  (S.). 

—  37  (I.).   —    35  (S.-P.). 

Ibid., 

art.  55. 

Article  55. 

(G.).  —  43  (S.).  —  38  (L).  —  36  (S.-P.).  Ibid., 
art.  56. 

Article  56. 

(G.).  §  \^.  Les  chefs  d'administration  sont  sous  son 
autorité  immédiate.  Il  leur  donne  les  ordres  généraux 
relatifs  aux  différentes  parties  du  service  (1). 

§  2.  Les  chefs  d'administration  peuvent  individuelle- 
ment lui  faire  les  représentations  respectueuses  ou  les 
propositions  qu'ils  jugent  utiles  au  bien  du  service  ;  le 
Gouverneur  les  reçoit,  y  fait  droit,  s'il  y  a  lieu,  ou  leur 
fait  connaître  par  écrit  les  motifs  de  son  refus. 

(1)  Tout  ce  qui,  dans  ce  chapitre,  est  relatif  aux  chefs  d'administra- 
tion, s'applique  également  aux  chefs  de  service  relevant  directement  du 
Gouverneur. 
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Article  57. 

(G.).  —  44  (S.).  —  39  (I.),  —  37  (S.-P.).  Ibid., 
art.  58. 

Article  58. 

(G.).  —  45  (S.).  —  40  (I.).  -  38  (S.-P.).  Ibid., 
art.  59. 

Article  59. 

(G.).  —  46  (S.).  —  41  (I.)  —  39  (S..P.)  (1). 

Article  60. 

(G.).  —  47  (S.).  —  42  (I.).  —  40  (S.-P.)  (2). 

Article  61. 

(G.).  —  48  (S.).  —  43  (I.).  —  41  (S.-P.).  §  ^^  Ibid., 
art.  02,  Î5  l"". 

§  2.  Le  Gouverneur  pourvoit  provisoirement,  en  cas 
d'urgence,  et  en  se  conformant  aux  règles  du  service, 
aux  vacances  qui  surviennent  dans  les  emplois  qui  sont  à 
notre  nomination  ou  à  celle  de  notre  Ministre  de  la  Ma- 
rine ;  mais  il  ne  peut  conférer  aux  intérimaires  le  grade 
ou  le  titre  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées. 

(Pour  la  Guyane.)  Il  peut  cependant,  en  temps  de 
guerre,  donner  provisoirement  grades  ou  titres  des 
emplois  vacants,  et  en  délivrer  les  commissions  tempo- 
raires (3). 

(Pour  la  Guyane.)  §  3.  11  pourvoit  définitivement  à 
tous  les  emplois  qui  ne  sont  pas  à  notre  nomination  ou  à 
celle  de  notre  Ministre  de  la  Marine,  à  la  réserve  de  ceux 
des  agents  inférieurs  qui  sont  nommés  par  les  chefs  d'ad- 

(1)  Abrogé.  (Dec.  8  décembre  1887.) 

(2)  Abrogé. /Dec.  10  décembre  1880.) 

(3)  V.  Dec.  28  janvier  sur  la  solde. 
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ministration,  ainsi  qu^il  sera  déterminé  aux  articles  98, 
114  et  120,  §9. 

(Pour la  Guyane.)  §  4.  Il  révoque  ou  destitue  les  agents 
nommés  par  lui.  Il  révoque  ou  destitue  également  ceux 
nommés  par  les  chefs  d'administration,  après  avoir  pris 
Tavis  de  celui  de  ces  chefs  de  qui  émane  la  nomination. 

Article  62. 
(G.).  —  44  (I.).  IbicL,  art.  63. 

Article  63. 

(G.).  —  45  (I.).  Il  se  fait  remettre  tous  les  ans,  par  les 
chefs  d'administration,  les  chefs  de  corps  et  le  contrôleur^ 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  des  notes  sur  la  conduite  et 
la  capacité  des  fonctionnaires,  officiers  et  employés  de  tout 
grade.  Il  fait  parvenir  ces  notes  au  Ministre  de  la  Marine, 
avec  ses  observations. 

11  lui  transmet  des  renseignements  de  même  nature  sur 
les  chefs  d'administrations,  sur  les  chefs  de  corps  et  sur 
le  contrôleur  colonial  (1). 

CHAPITRE  VI. 

Des  rapports  du  Gouverneur  avec  les  gouvernements 
étrangers. 

Article  64. 

(G.).  —  49  (S.).  —  46  (I.).  —  42  (S.-P.).  J:^  1*^.  Le 
Gouverneur  communique  en  ce  qui  concerne  : 

(Pour  la  Guyane  française.)  La  Guyane  française,  avec 
les  gouvernements  du  continent  et  les  îles  de  l'Amé- 
rique ; 

(1)  Abrogé.  (Dec.  10  décemhre  1880.) 
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(Pour  le  Sénégal.)  Le  Sénégal  et  dépendances,  avec  les 
gouvernements  des  possessions  étrangères  en  Afrique  et 
avec  les  chefs  des  différentes  tribus  ou  peuples  de  l'inté- 
rieur. Il  fait  avec  ces  derniers  tous  traités  de  paix  ou  de 
commerce,  mais  à  la  charge  de  les  soumettre  à  notre 
approbation.  Il  règle  en  Conseil  les  coutumes  et  présents  à 
accorder  aux  chefs  des  tribus  ou  peuplades  avec  lesquelles 
le  Sénégal  est  en  relation  ; 

(PourTInde.)  Nos  établissements,  avec  les  Gouverneurs 
généraux  et  particuliers  des  possessions  étrangères  dans 
l'Inde  ; 

(PourSaint-Pierre-et-Miquelon.)  Les  îles  Saint-Pierre- 
et-MiqueloUy  avec  les  Gouverneurs  des  possessions  voi- 
sines. 

§  2.  Il  négocie,  lorsqu'il  y  est  autorisé,  et  dans  les 
limites  de  ses  instructions,  toutes  conventions  commer- 
ciales ou  autres;  mais  il  ne  peut,  dans  aucun  cas,  les  con- 
clure que  sauf  notre  ratification. 

§  3.  Il  traite  des  cartels  d'échange. 

CHAPITRE  VII. 

Des  pouvoirs  du  Gouverneur  à  regard 

de  la  législation  coloniale. 

Article  65. 

(G.).  —  50  (S.).  —  47  (I.).  —  43  (S.-P.).  §  l^'.  Le 
Gouverneur  promulgue  les  lois,  ordonnances,  décrets»  arrê- 
tés, règlements,  et  ordonne  l'enregistrement. 

§  2.  Les  lois,  ordonnances  et  règlements  de  la  métro- 
pole ne  peuvent  être  rendus  exécutoires  dans  la  colonie 
que  par  notre  ordre  (1). 

(H  Les  lois,  décrets  et  arrêtés  promulgués  dans  les  colonies  sont  exé- 
cutoires :  1©  au  chef-lieu,  le  jour  de  la  publication  dans  leioumal  officiel; 
29  pour  les  autres  localités,  dans  les  délais  qui  seront  déterminés  pro- 
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Article  66. 

(G.).—  51  (S.).  —48  (I.).  —  44(S.-P.)  (♦).  Le  Gou- 
verneur  rend  des  arrêtés  et  des  décisions  pour  régler  les 
matières  d'administration  et  de  police  et  pour  rexécution 
des  lois  et  ordonnances  en  vertu  des  ordres  ministériels(l). 

Ces  règlements,  décisions  et  instructions  portent  la  for- 
mule: «  Nous,  Gouverneur,  le  Conseil  privé  (pour  la 
Guyane),  d'administration  {pour  les  autres  colonies) 
entendu,  avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit.  » 

Article  67. 

(G.).— 52  (S.).  —49(1.).  —  45  (S.-P.)  (♦).  Lorsque 
le  Gouverneur  juge  utile  d'introduire  dans  la  législation 
coloniale  des  modifications  ou  des  dispositions  nouvelles, 
il  prépare  en  Conseil  les  projets  d'ordonnances  royales  et 
les  transmet  au  Ministre  de  la  Marine,  qui  lui  fait  con- 
naître nos  ordres. 

Article  68. 

(G.).  Le  Gouverneur  peut  faire  des  proclamations  con- 
formes aux  lois  et  ordonnances  et  pour  leur  exécution. 

CHAPITRE  VUI. 

Des  pouvoirs  e^vtraardinaires  du  Gouverneur  (2). 

Article  69. 

(G.).  Le  Gouverneur  exerce  en  Conseil  privé,  dans  la 
forme  et  dans  les  limites  prescrites  au  titre  V,  chapitre  III, 

portionnellement  aux  distances  par  des  arrêtés  des  Gouverneurs.  Dans 
tes  établissements  coloniaux,  où  il  n'existe  pas  d'imprimerie  ni  de  jour- 
naux,  la  promulgation  sera  soumise  au  mode  déterminé  par  les  Gouver- 
neurs ou  commandants  desdits  établissements.  (Oéc.  15  janvier  1853, 
art.  3.) 

(1)  V.  Dec.  6  mars  1877  :  20  septembre  1877. 

(2)  V.  Dec.  15 novembre  1879;  26  février  1880.  —Cire.  min.  27  fé- 
vrier 1880.  # 
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Article  77. 

(G.).  —  56  (S.).  —  52  (I.).  —  48  (S.-P.)  (♦).  Abro- 
gé. (1). 

Article  78. 

(G.).  —  57  (S.).  —  (53  (L).  —  49  (S.-P.)  (♦)  (2).  §  l^. 
Dans  le  cas  où  un  fonctionnaire  civil  ou  militaire^ 
7i07mné  par  nous  ou  par  notre  Ministre  de  la  Marine^ 
aurait  tenu  conduite  tellement  répréliensible  qu'il  ne 
pût  être  maintenu  dans  Vexen^cice  de  ses  fonctior^s; 
sij  d'ailleurs,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  le  traduire  devant 
les  tribunaux^  ou  si  une  procédure  régulière  offrait  de 
graves  inconvénients ^  le  Gouvertieur  peut  pi^ononcer  la 
suspension  de  ce  fonctionnaire  jusqu'à  ce  que  notre 
Ministre  de  la  Marine  lui  ait  fait  connaître  nos  ordres. 

§  2.  Toutefois j  à  V égard  des  chefs  d'administration^ 
du  contrôleur  j  des  memh^es  de  l'ordre  judiciaire  et  des 
chefs  de  corps  qui  seraient  dans  le  cas  prévu  ci-dessus^ 
le  Gouverneur j  avant  de  pt^opose?*  au  Conseil  aucune 
mesure  à  leur  égardy  doit  leur  faire  connrfître  les 
griefs  existant  contre  eux,  et  leur  offrir  les  moyens  de 
passer  en  France  pour  rendre  compte  de  leur  co7iduite 
au  Ministre  de  la  Marine.  Leur  suspension  ne  peut  être 
prononcée  qu'après  qu'ils  se  sont  refusés  à  profiter  de 
cette  facilité. 

Il  leur  est  loisiblCj  lors  même  qu'ifs  ont  été  suspenr 
duSj  de  de7nander  au  Gouverneur  un  passage  pour  la 
France  aux  frais  du  gouvey^nement.  Il  ne  peut  leur  être 
refusé. 

(1)  Dec.  7  novembre  1879,  rendu  applicable  à  toutes  les  colonies  par 
le  décret  du  15  novembre  1879. 

(2)  V.  note  !'•.  Ord.  9  février  1827,  art.  80.  §2,  les  dispositions  de 
l'article  2  du  décret  du  7  novembre  1879. 
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§  3.  Le  Gouveriieur  fait  connaître  par  écrite  au  fonc- 
tionnaire suspendu,  les  motifs  de  la  décision. 

§4.7/  peut  lui  interdire  la  résidence  du  chef -lieu  ou 
lui  assigner  le  canton  de  la  colonie  dans  lequel  il  doit 
résider  pendant  le  temps  de  sa  suspension  (1). 

§  5.  La  suspension  ne  peut  entraîner  la  privation  de 
plus  de  la  moitié  du  tt^aitement  (2). 

Article  79. 

(G.).  —  58  (S.).  —  54  (I.).  —  50  (S.-P.)  (4).  §  1*^. 
Le  Gouverneur  rend  com^pte  immédiatement  au  Mi- 
nistre de  la  Mari'iie  des  mesures  qu'il  a  prises  en  vertu 
de  ses  pour)oirs  extraordinaires^  et  lui  en  adresse 
toutes  les  pièces  justificatives ,  afin  qu'il  soit  statué 
défini  tiveme7it . 

§  2.  Les  individus  de  condition  libre  auxquels  les 
mesures  autorisées  par  le  présent  chapitre  auront  été 
appliquées  pourront,  dans  tous  les  cas,  se  pourvoir  au- 
près  de  notre  Ministr^e  de  la  Marine,  à  V effet  d'obtenir 
de  nous  qu'elles  soient  rapportées  ou  m.odi fiées. 

Article  80. 
{G.).  Abrogé  [Z). 


(1)  Pour  le  Sénégal  et  Saint-Pierre-et-Miquelon ,  le  paragraphe  4  est 
ainsi  rédigé  : 

<  Il  peut  lui  assigner  comme  résidence,  oeodant  le  temps  de  sa  suspen- 
sion, —  soit  Saint-Louis,  —  soit  Gorée,  —  &aint-Pierre-et-Miquelon.  > 

(2)  Pour  le  Sénégal,  Saint-Pierre-et-Miquelon,  le  paragraphe  5  est 
ainsi  rédigé  :  «  La  suspension  entraînera  de  droit  la  retenue  de  la  moitié 
du  traitement  colonial  dans  la  colonie,  et  de  la  moitié  du  traitement  en 
France.  »  Pour  l'Inde,  la  retenue  est  des  trois  quarts  du  traitement  colo- 
nial en  France.  Toutps  ces  dispositions  sont  modifiées  par  Tarticle  2  du 
décret  du  7  novembre  1879. 

(3)  Dec.  7  nov.  art.  2.  (Dec.  15  novembre  1879.) 
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CHAPITRE  IX. 
De  la  responsabilité  du  Gouve7^7ieu7\ 

Article  81. 

(G.).  —  59  (S.).  —  55  (I.).  —  51  (S.-P.).  §  l«^  Le 
Gouverneur  peut  être  poursuivi  pour  trahison,  concus- 
sion, abus  d'autorité  ou  désobéissance  à  nos  ordres. 

§  2.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'administration  de 
la  colonie,  il  ne  peut  être  recherché  lorsqu'il  a  agi  con- 
formément aux  représentations  ou  aux  propositions  des 
chefs  d'administration  (1). 

Article  82. 

(G.).  —  60  (S.).  —  56  (I.).  —  52  (S.-P.).  Ibid.y 
art.  83. 

Article  83. 

(G.).  —  61  (S.).  —  57  (I.).  —  53  (S..P.).  Ibid.j 
art.  86. 

CHAPITRE  X. 

Dispositions  dir^erses  relatives  au  Gourei^neur . 

Article  81. 

(G.).  Le  Gouverneur  visite  chaque  année  une  partie  des 
quartiers  de  la  colonie.  Il  assemble  et  inspecte  les  milices, 
réunit  les  Conseils  municipaux  (2)  et  ceux  des  fabriques, 
pour  connaître  les  besoins  des  communes  et  ceux  du 
culte.  Il  examine  l'état  des  travaux  entrepris,  celui  des 
routes,  ponts,  embarcadères  et  ouvrages  de  défense.  11 
prend  connaissance  de  tout  ce  qui  intéresse  l'agriculture 

(1)  Le  paragraphe  2  n'existe  ni  clans  l'ordonnance  de  l'Inde  ni  dans 
celle  de  Saint-Pierre-et-Miquelon. 

(2)  Voir  la  note  de  l'article  25. 
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et  le  commerce,  et  informe  le  Ministre  de  la  Marine  du 
résultat  de  ses  tournées. 

Article  85. 

t  (G.).    —  62  (S.).   —  58   (I.).  —  54  (S.-P.).  Ibid., 
art.  86. 

(Pour  rinde).  Le  chef  de  chacune  des  dépendances 
adresse  annuellement  au  Gouverneur  un  compte  raisonné 
de  la  situation  de  son  service.  Ce  compte  est  transmis  à 
notre  Ministre  de  la  Marine  avec  les  observations  du  Gou- 
verneur. 

Article  86. 

(G.).  —  63  (S.).  —  59  (I.).  —  55  (S.-P.).  Ibid., 
art.  87 . 

Article  87. 

(G.). —64  (S.).  —60(1.)  — 56  (S.-P.).  §l«^/6lrf., 
art.  88.  §  l•^ 

§  2.  Le  Gouverneur  remplacé  fait  reconnaître  immé- 
diatement son  successeur  en  présence  des  autorités  du 
chef-lieu  de  la  colonie. 

§§3,  4  et  5.  /^^^rf.,  §§3,  4et  5. 

Article  88. 

(G.).  —  65  (S.).  —  61  (I.).  —  57  (S.-P.)  (1).  §  1^.  En 
cas  de  mort,  d'absence  ou  de  tout  autre  empêchement,  et 

(1)  En  cas  d'absence  ou  d'empêchemeni,  et  alors  qu'il  ny  a  pas  été 
pourvu  d  avance  par  un  décret,  le  Gouverneur  est  remplacé  par  Tofficier 
ou  le  fonctionnaire  oui,  à  défaut  de  l'ordonnateur,  est  désigné  à  cet  effet 
par  les  actes  actuellement  en  vigueur  dans  chacune  des  colonies  en 
cause.  (Dec.  30  octobre  1882,  art.  7.)  Voir  pour  la  Guyane.  Dec.  1 1  juil- 
let 1885  ;  pour  le  Sénégal,  le  décret  du  12  octobre  1882  qui  charge 
le  directeur  de  l'intérieur  de  suppléer  le  Gouverneur;  —  pour  l'Inde 
le  décret  du  24  juin  1879  qui  confie  l'intérim  du  gouvernement  au 
directeur  de  l'intérieur,  — uour  Saint-Pierre-et-Miquelon  le  décret  du 
20  novembre  1881  c|ui  appelle  à  l'intérim  le  chef  du  service  de  Tinté- 
rieur  dont  les  fonctions  sont  actuellement  remplies  par  le  chef  du  ser- 
vice administratif .  (Dec.  23janvier  1896). 
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lorsque  nous  n'y  avons  pas  pourvu  d'avance,  le  Gouver- 
neur est  remplacé  provisoirement  : 

(Pour  la  Guyane),  par  l'ordonnateur  (1),  et  à  défaut  de 
celui-ci. par  le  directeur  de  l'administration  intérieure  ; 

(Pour  le  Sénégal),  conjorménient  aux  dispositions  de 
notre  ordonruitice  du  13  octobr^e  1837  ; 

(Pour  rinde),  par  Vordonnateur  ; 

(Pour  Saint-Pierre-et-Miquelon),  ^)ar  rordoyinateur^ 
et  à  défaut  de  celui-ci,  par  le  clief  du  service  judi- 
ciaire. 

§2  (Pour  la  Guyane.)  Si,  pendant  l'intérim,  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l'île  est  menacée,  les  mouve- 
ments de  troupes,  ceux  des  bâtiments  de  guerre  attachés 
au  service  de  la  colonie  et  toutes  les  mesures  militaires 
sont  décidés  au  Conseil  de  défense. 

TITRE  III. 
Des  chefs  d'administration  (2). 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  r ordonnateur  (3). 


SECTION  PREMIERE. 
I>e8  attributions  de  l'ordonnateur. 

Article  89. 

(G.).  —  66  (S.).  —  62  (I.).  —  67  (S.-P.).  Un  officier  de 
r  administration  de  la  marine^  remplissant  les  fonctions 

(1)  Emploi  supprimé.  (Dec.  3  octobre  I8S2.)  Voir  note  1,  p.  78. 

(2-3)  Les  chefs  d'administration  institués  postérieurement  à  ces 
ordonnances  sont  : 

A  la  Guyane  :  le  commandant  militaire  (Dec.  15  janvier  1853),  et  le 
directeur  de  l'administration  pénitentiaire  (Dec.  16  îfévrier  1878).  L'em- 
ploi de  commandant  de  la  marine,  créé  par  décret  du  13  avril  1878  a  été 
supprimé  par  décret  du  20  novembre  18/9.  Celui  de  commandant  mili- 
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d'ordonnateur,  est  chargé,sous  les  ordres  du  Gouverneur, 
de  Tadministration  de  la  marine,  de  la  guerre  et  du  tré- 
sor^  de  la  direction  supérieure  des  travaux  de  toute 
nature  à  l'exception  de  ceux  des  pontSy  des  routes  et 
des  travaux  à  la  cliarge  des  communes^  et  de  la  comp- 
tabilité générale  (1  ) . 

Article  90. 

(G.).  Ces  attributions  comprennent  : 

§  l«r  à 6.  Ibid.,  art.  102,  §§  1  à  6; 

§  7.  La  proposition  des  instructions  à  donner  aux  bâti- 
ments de  mer,  pataches  de  douanes,  et  autres  embarca- 
tions, attachés  au  service  de  la  colonie  et  destinés  aux 
transports,  à  la  police  des  côtes  et  rades,  à  la  répression 
de  la  traite  des  noirs  et  du  commerce  interlope  ; 

§  8.  Ibid.y  §  8  à  21  ; 

§§  22.  Les  examens  à  faire  subir,  conformément  aux 
ordonnances,  aux  marins  qui  se  présentent  pour  être  reçus 
capitaines  au  grand  cabotage  ou  maîtres  au  petit  cabo- 
tage ;  l'expédition  de  leurs  commissions  ; 

§  23.  L'administration  et  la  police  sanitaire,  en  ce  qui 

taire,  créé  par  le  décret  du  15  janvier  1853,a  été  supprimé  par  décret  du 
2  mai  1882.  Il  n'existe  plus  aujourd'hui  qu  un  commandant  des  troupes. 

Au  Sénégal  :  le  commandant  supérieur  des  troupes  (Dec.  10  août 
1872)  ;  le  commandant  de  la  marine  (Dec.  13  avril  18v8),  et  le  directeur 
de  l'intérieur  (Dec.  12  octobre  1882); 

Dans  rinde,  le  directeur  de  l'intérieur.  (Dec.  24  juin  1879.) 

L'emploi  d'ordonnateur  a  été  supprimé  dans  les  colonies  de  la 
Guyane,  du  Sénégal,  de  la  Nouyelle-(jalédonie,  de  Taïti,  deMayotte,de 
Nossi-Bé  et  de  Saint-Pierre-et-Mic|uelou  par  le  décret  du 3 octobre  lfe2. 
Les  fonctions  dont  il  était  investi,  en  ce  qui  concerne  l'administration 
et  la  comptabilité  des  services  militaires  et  maritimes  sont  exercées  par 
l'officier  du  commissariat  le  plus  élevé  en  grade,  qui  prend  le  titre  de 
chef  du  service  administratif.  (V^  Dec.  3  octobre  1882,  20  norembre 
1882.  Le  mot  :  ordonnateur  doit  être  partout  remplacé  par  ceux  de  chef 
du  service  administratif.)  Voir  note  1,  page  78. 

(1)  L'ordonnance  de  Saint-Pierre-et-Miquelon  portait  en  outre  :  €  Le 
service  des  douanes  est  confié  sous  ses  ordres  à  des  employés  de  l'admi- 
nistration. »  Cette  disposition  a  été  modifiée  par  le  décret  du  3  octobre 
1882. 
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concerne  les  bâtiments  qui  arrivent  du  dehors  et  les 
embarcations  de  mer  appartenant  à  la  colonie,  le  visa  des 
patentes  de  santé  (1)  ; 

§  24.  La  comptabilité  générale  des  magasins  tant  pour 
le  service  à  la  cliavge  de  la  métropole  que  pour  celui  à 
la  charge  de  la  colonie  (2)  ; 

§25.  Ibid.,§  25; 

§  26.  La  surveillance  et  la  vérification  de  la  comptabi- 
lité, en  matières  et  en  main-d'œuvre,  et  des  comptes  d'ap- 
plication des  directions  d'artillerie  et  du  génie,  des  ponts 
et  chaussées,  du  port  et  des  autres  services  consomma- 
teurs (2)  ; 

§27  à  35.  Ibid.j  §  27  k  35; 

§  36.  La  surveillance  des  versements  périodiques  à 
faire  au  Trésor  par  les  agents  du  service  des  finan- 
ces (3)  ; 

§37à43.  Ibid. , §37  kA3; 

§  44.  La  réunion  des  projets  de  budgets  partiels,  pièces 
et  documents  à  l'appui,  fournis  par  les  autres  chefs  d'ad- 
ministration pour  les  recettes  et  les  dépenses  (4)  à  la 
charge  de  l'Etat  ; 

§  45.  Abrogé. 

SECTION   II. 

I>es  rapports  de  l'ordonnateur  avec  le  Gouverneur. 

Article  91. 

(G.).  —  67  (S.).  —  63  (I.).  —  59  (S.-P.).  §  ^^  L'or- 
donnateur prend  les  ordres  généraux  du  Gouverneur  sur 

(1)  Dans  les  colonies  de  Tlnde,  de  la  Guyane  et  du  Sénégal,  ces  fonc- 
tions appartiennent  au  directeur  de  Tintérieur. 

(2)  Pour  les  services  militaires  et  maritimes.  (Dec.  3  octobre  1882.) 

(3)  Supprimé.  {Ibid.),  art.  4. 

(4)  Militaires  et  maritimes.  (Dec.  3  octobre  1882.) 
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d'ordonnateur,  est  chargé,sous  les  ordres  du  Gouverneur, 
de  Tadministration  de  la  marine,  de  la  guerre  et  du  tré- 
soTf  de  la  direction  supérieure  des  travaux  de  toute 
nature  à  l'exception  de  cetix  des  ponts^  des  routes  et 
des  travaux  à  la  cliarge  des  cammunes.  et  de  la  comp- 
tabilité générale  (1  ) . 

Article  90. 

(G.).  Ces  attributions  comprennent  : 

§  l^'  à 6.  Ibid.,  art.  102,  §§  1  à  6; 

§  7.  La  proposition  des  instructions  à  donner  aux  bâti- 
ments de  mer,  pataches  de  douanes^  et  autres  embarca- 
tions, attachés  au  service  de  la  colonie  et  destinés  aux 
transports,  à  la  police  des  côtes  et  rades,  à  la  répression 
de  la  traite  des  noirs  et  du  commerce  interlope  ; 

§8. /6îd.,§8à21  ; 

§§  22.  Les  examens  à  faire  subir,  conformément  aux 
ordonnances,  aux  marins  qui  se  présentent  pour  être  reçus 
capitaines  au  grand  cabotage  ou  maîtres  au  petit  cabo- 
tage ;  l'expédition  de  leurs  commissions  ; 

§  23.  L'administration  et  la  police  sanitaire,  en  ce  qui 

taire,  créé  [>ar  le  décret  du  15  janvier  1853,a  été  supprimé  par  décret  du 
2  mai  1882.  Il  n*existe  plus  aujourd'hui  qu  un  commandant  des  troupes. 

Au  Sénégal  :  le  commandant  supérieur  des  troupes  (Dec.  10  août 
1872)  ;  le  commandant  de  la  marine  (Dec.  13  avril  18^8),  et  le  directeur 
de  Pintérieur  (Dec.  12  octobre  1882)  ; 

Dans  rinde,  le  directeur  de  l'intérieur.  (Dec.  24  juin  1879.) 

L'emploi  d'ordonnateur  a  été  supprimé  dans  les  colonies  de  la 
Guyane,  du  Sénégal,  de  la  Nouyelle-Calédonie,  de  Taïti,  de  Mayotte,  de 
Nossi-BéetdeSaint-Pierre-et-Mi(|uelon  par  le  décret  du 3 octobre  l^. 
Les  fonctions  dont  il  était  investi,  en  ce  qui  concerne  l'administration 
et  la  comptabilité  des  services  militaires  et  maritimes  sont  exercées  par 
lofficier  du  commissariat  le  plus  élevé  en  çrade,  qui  prend  le  titre  de 
chef  du  service  administratif.  (V.  Dec.  3  octobre  1882,  20  novembre 
1882.  Le  mot  :  ordonnateur  doit  être  partout  remplacé  par  ceux  de  chef 
du  service  administratif.)  Voir  note  1,  paire  78. 

(1)  L'ordonnance  de  SaintPierre-et-Miquelon  portait  en  outre  :  €  Le 
service  des  douanes  est  confié  sous  ses  ordres  à  des  employés  de  radmi- 
nistration.  »  Cette  disi)osition  a  été  modifiée  par  le  décret  du  3  octobre 
1882. 
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concerne  les  bâtiments  qui  arrivent  du  dehors  et  les 
embarcations  de  mer  appartenant  à  la  colonie,  le  visa  des 
patentes  de  santé  (1)  ; 

§  24.  La  comptabilité  générale  des  magasins  tant  pour 
le  scfnnce  à  la  charge  de  la  métropole  que  pour  celui  à 
la  charge  de  la  colonie  (2)  ; 

§25. /ôerf.,  §25; 

§  26.  La  surveillance  et  la  vérification  de  la  comptabi- 
lité, en  matières  et  en  main-d'œuvre,  et  des  comptes  d'ap- 
plication des  directions  d'artillerie  et  du  génie,  des  ponts 
et  chaussées,  du  port  et  des  autres  services  consomma- 
teurs (2)  ; 

§27  à  35.  /i/rf.,  §27  à  35; 

§  36.  La  surveillance  des  versements  pinriodiques  à 
faire  au  Trésor  par  les  ageyits  du  service  des  finan- 
ces (3)  ; 

§37  à  43.  /Wrf.,§37à43; 

§  44.  La  réunion  des  projets  de  budgets  partiels,  pièces 
et  documents  à  l'appui,  fournis  par  les  autres  chefs  d'ad- 
ministration pour  les  recettes  et  les  dépenses  (4)  à  la 
charge  de  l'Etat  ; 

§  45.  Abrogé. 

SECTION   II. 

I>es  rapports  de  l'ordonnateur  avec  le  Gouverneur. 

Article  91. 

(G.).  —  67  (S.).  —  63  (I.).  —  59  (S.-P.).  §  V^.  Vor- 
doyinafeur  prend  les  ordres  généraux  du  Gouverneur  sur 

(1)  Dans  les  colonies  de  Tlnde,  de  la  Guyane  et  du  Sénégal,  ces  fonc- 
tions appartiennent  au  directeur  de  l'intérieur. 

(2)  Pour  les  services  militaires  et  maritimes.  (Dec.  3  octobre  1882.) 
^3)  Supprimé.  (Ibid.),  art.  4. 

(4)  Militaires  et  maritimes.  (Dec.  3  octobre  1882.) 
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toutes  les  parties  du  service  qui  lui  est  confié,  dirige  et 
surveille  leur  exécution^  en  se  conformant  aux  lois,ordon- 
nances,  règlements  et  décisions  ministérielles,  et  rend 
compte  au  Gouverneur  périodiquement,  et  toutes  les  fois 
qu'il  Texige,  des  actes  et  des  résultats  de  son  administra- 
tion. 

.^  2.  Il  rinforme  immédiatement  de  tous  les  cas  extra- 
ordinaires et  circonstances  imprévues  qui  intéressent  son 
service. 

Article  92. 

(G.).  —  08  (S.).  —  64  (I.).  —  60  (S.-P.).  Ibid., 
art.  104. 

Article  93. 

(G.).  —  69  (S.).  —  65  (I.).  —  61  (S..P.),  Ibid., 
art.  105. 

Article  94. 

(G.).  —  70  (S.).  —  66  (I.).  —62  (S.-P.).  Il  prépare  et 
propose,  en  ce  qui  concerne  l'administration  qu'il  dirige  : 

La  correspondance  générale  du  Gouverneur  avec  le  Mi- 
nistre de  la  Marine  et  avec  les  gouvernements  étrangers; 

Les  ordres  généraux  de  service  ; 

Et  tous  autres  travaux  de  même  nature  dont  le  gouver- 
neur juge  à  propose  de  le  charger. 

Il  tient  enregistrement  de  la  correspondance  générale 
du  Gouverneur  relative  à  son  service. 


—  237  — 

SECTION   III. 

Des  rapports  de   l'ordonnateur  avec    les  fonction- 
naires et  les  agents  du  gouvernement. 

Article  95. 

(G.).  L'ordonnateur  2L  sous  ses  ordres  : 

Les  officiers  et  employés  de  F  administrât  ion  de  la 
marine  ; 

Les  gardes-magasins  de  tous  les  services  (1)  ; 

Les  médeciyiSj  cltirurgiens  et  pharmaciens  de  la 
marine  (2)  ; 

Les  officiers  de  port  (3)  ; 

Le  trésorier  de  la  colonie  et  des  invalides  ; 

Et  les  autres  agents  civils,  entretenus  ou  non  entre- 
tenus, qui,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  dépendent  de 
son  service. 

Article  90. 

(G.).  Il  donne  des  ordres,  ou  adresse  des  réquisiiions, 
en  ce  qui  concerne  son  service  : 

Aux  officiers  commandant  les  bâtiments  attachés  à  la 
colonie  ; 

Aux  officiers  chargés  des  directions  de  l'artillerie  et  du 
génie  ; 

Aux  ingénieurs  des  constructions  navales  ; 

(1)  Du  commissariat  colonial. 

(2)  Dec.  28  novembre  1880  :  «  Art.  !«''.  Sont  rendues  applicables  à  la 
Guyane,  au  Sénéiral,  dans  les  établissements  français  de  l'Inde,  en 
CochinchinOjCn  Nouvelle-Calédonie,les  dispositions  du  décret  en  Conseil. 

Dec.  28  novembre  1880:  «  An.  1«»*.  Sont  rendus  applicables  aux  îles 
Saint-Pierre-et-Miquelon,  sous  la  réserve  suivante,  les  dispositions  du 
décret  en  Conseil  d'Etat»  du  13  novembre  1880,  yii  a  placé  le  chef  du 
service  de  santé  dans  les  Antilles  et  à  la  Réunion  sous  les  ordres  du 
Gouverneur. 

Art.  2  Le  chef  du  service  de  santé  de  cette  colonie  continue  à  siéger 
avec  voix  délibérativc,  au  Conseil  d'administration,  lorsq^u'il  y  est  appelé 
dans  les  conditions  prévues  par  l'article  l**"  du  décret  précité.  » 

(3)  Supprimé  (Dec.  3  octobre  1882). 
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À  la  gendarmerie  ou  aux  troupes  qui  en  font  le  ser- 
vice; 
A  tous  les  comptables  (1). 

Article  97. 
(G.).  Ibid,,  art.  109. 

Article  98. 
(G.). /*îrf.,art.llO. 

Article  99. 

(G.).  -  73,  §  2  (S.).  -  69,  §  2  (I).  —  65,  §  2  (S.-P.), 
Ibid.y  art.  11. 

SECTION   IV. 
IDispositions  divextses  relatives  éi  l'ordonnateur. 

Article  100. 
(G.).  —  71  (S.).  —67  (I).  —  63(S.-P).  Uordonnateur 
est  meinbre  du  Cotiscil  jrriré  {pour  le  Sénégal  j  F  Inde  et 
Saint'Piei^re-et'Miqiielon)^  du  Conseil  d^administra- 
tion  (2). 

Article  101. 

(G.).  —  72  (S.).  —  68  (I.).  —  64  (S.-P.).  Il  prépare  et 
soumet  au  Conseil, d'après  les  ordres  du  Gouverneur,  en  ce 
qui  est  relatif  au  service  qu'il  dirige  : 

V  Les  projets  à*ordonncmceSj  d'arrêtés  et  de  règle- 
ments; 

2**  Les  rapports  concernant  (3)  : 

Les  plans,  devis,  et  comptes  des  travaux  ; 

(1)  Militaires  et  maritimes.  (Dec.  3  octobre  1882.) 

(2)  Le  chef  de  service  administratif  est  membre  du  (Conseil  privé. 
(Dec.  23  novembre  1887.)  11  fait  partie  du  Conseil  de  défense.  (Dec.  3  oc- 
tobre 1887.) 

(3)  En  ce  qui  concerne  les  services  militaires  et  maritimes.  (Ibid,) 
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Les  questions  douteuses  que  présente  Tapplication  des 
ordonnances,  arrêtés  et  règlements  en  matière  adminis- 
trative ; 
Les  affaires  contentieuses  ; 

Les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  fonctionnaires  ou 
employés  sous  ses  ordres,  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  60 et  78  (G.),  —  47  et  57  (S.),  —42  et  53  (L), 
—  40et49(S.-P.); 
Les  contestations  entre  les  fonctionnaires  publics  à 
Toccasion  de  leurs  attributions,  rangs  et  prérogatives; 

Enfin,  les  autres  afiaires  qui  sont  dans  ses  attributions 
et  qui  doivent  être  portées  au  Conseil. 

Article  102. 

(G.).  —  73  (S.).  —  69  (I.).  —  65  (S.-P.).  H  contresigne 
les  arrêtés,  règlements,  ordres  généraux  de  service,  dé- 
cisions du  Gouverneur  en  Conseil,  et  autres  actes  de  l'au- 
torité locale  qui  ont  rapport  à  son  administration,  et 
veille  à  leur  enregistrement  partout  oii  besoin  est. 

Article  103. 

(G.),  §  l•^  lbid.,2Lvt,  115. 

Article  104. 

(G.).  —74  (S.).  —  70  (I.).  —  66  (S.-P.).  §  1'^  (pour 
la  Guyane).  Ibid.,  art.  116,  §  l•^ 
§2.  Ibid..  §2; 
§  3  (Pour  la  Guyane).  Ibid.,  ^  3. 

Article  105. 

(G.).  Lorsque  Vordonnateur  est  remplacé  dans  ses 
fonctions,  il  est  tenu  de  remettre  à  son  successeur,  pour 
ce  qui  regarde  son  administration,  les  pièces  et  documents 
de  la  nature  de  ceux  qui  sont  mentionnés  à  l'article  87. 


—  240  — 

Article  106. 

(G.).  —  75  (S.).  —  71  (1).  —  07  (S.-P.).  Ibid.,  art. 
118. 

CHAPITRE  II. 
Du  directeur  de  Vintérieur  (1). 


SECTION   PREMIERE. 
IDes  attributions  du  directeur. 

Article  107. 

(G.).  Le  directeur  est  chargé,  sous  les  ordres  du  Gou- 
verneur, de  radministration  intérieure  de  la  colonie,  de 
la  police  générale  et  de  Tadministration  des  contributions 
directes  et  indirectes. 

Article  108. 

(G.).  Ces  attributions  comprennent  : 

§  1®'.  La  direction  de  la  surveillance  de  Tadministra- 
tion  des  communes  ;  la  proposition  des  ordres  de  convoca- 
tion des  Conseils  municipaux  et  celle  des  matières  sur  les- 
quelles ils  doivent  délibérer  (2)  ; 

(H  Au  Sénégal,  la  direction  de  l'intériaur,  créée  par  décret  du  1"  sep- 
tembre 1869,  a  été  supprimée  par  décret  du  10  août  1872  et  rétablie  par 
décret  du  12  octobre  1882.  Uu  second  décret,  en  date  du  même  jour, 
règle  les  attributions  du  directeur  de  Tintéheurau  Sénégal. 

Pour  rinde,  V.  Dec.  24  juin  1879  portant  création  d'une  direction  da 
rintérieur  et  Dec.  13  août  1879  portant  orL'^anisation  de  cette  direction. 

Pour  Saint-Pierre-et-Miauelon,  V.  D(fc.  20  novembre  1882  créant  dans 
cette  colonie,  ainsi  qu'à  Mayotte  et  à  Nossi-Ké,  un  fonctionnaire  por- 
tant le  titre  de  chef  de  service  de  l'intérieur  et  exerçant  les  fonctions 
dévolues,  dans  les  autres  colonies,  aux  directeurs  de  l'intérieur.  Ce 
décret  a  été  rapporté  en  ce  qui  touche  Saint-Pierre-et-Miquelon  où, 
depuis  le  décret  du  23  janvier  1896,  le  chef  du  service  administratif 
exerce  les  fonctions  de  directeur  de  l'intérieur. 

Les  fonctions  précédemment  attribuée*?  à  Tordonnateur.  en  ce  qui 
concerne  l'administration  et  la  comptabilité  des  dépenses  des  sarvices 
civils  compris  dans  le  budget  de  l'f^tat,  sont  exercées  par  le  directeur  de 
l'intérieur.  (Dec.  3  octobre  1882,  art.  3.)  V.  aussi  Dec.  20  novembre  1882. 

(2)  V.  Dec.  13  mai  et  10  août  1872.  —  8  mars  et  15  octobre  1879  sur 
Torganisation  communale  do  ces  colonies. 
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§  2.  L'examen  des  projets  de  budgets  présentés  par  les 
communes,  la  surveillance  de  l'emploi  des  fonds  commu- 
naux, la  vérification  des  comptes  y  relatifs,  la  surveil- 
lance des  rexjeveurs  municipaux  et  la  vérification  de  leurs 
caisses  ; 

§  3.  Les  propositions  relatives  aux  acquisitions,  ventes, 
locations,  échanges  et  partages  de  biens  communaux  ; 

§4  à  6.  /6/rf.,art.  120,  §4  à  6; 

§  7.  Les  propositions  relatives  à  l'ouverture,  au  redre's- 
sement  et  à  l'élargissement  des  canaux,  des  routes  et  des 
chemins  ; 

§  8.  La  police  rurale,  les  conduites  et  prises  d'eau;  les 
mesures  à  prendre  contre  les  débordements  et  les  inondaC- 
tions,  contre  les  incendies  des  boîs  et  savanes  et  contre  les 
défrichements  ; 

§9àl6. /*trf.,§9àl6; 

§  17.  Le  système  monétaire  ; 

§18  à  26.  Ibid.,§  18  à  26; 

§  26.  Les  lépreux  ;  les  insensés  ;  les  enfants  abandon- 
nés ; 

§  27.  Les  propositions  relatives  à  l'admission  dans  les 
hôpitaux  militaires  des  malades  civils,  indigents  et  incu- 
rables ; 

§28à32./62rf.,§28à32; 

§  33.  La  désignation  des  propriétés  particulières  néces- 
saires au  service  public  ; 

§34.  Ibid.,^3A; 

§  35.  Les  propositions  relatives  aux  concessions  de 
terres  ; 

§  36.  La  vente  des  épaves  autres  que  celles  de  mer  ; 

§37  à  43.  /*îrf.,§36à62; 

§  44.  Les  mesures  à  prendre  envers  les  contrevenants 
aux  lois,  ordonnances  et  règlements  sur  l'abolition  de  la 
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traite  des  noirs,  sur  le  commerce  national  et  étranger,  et 
sur  la  perception  de  tous  les  impôts  ; 

§§  45  et  46.  Ibid.,  §§  44  et  45  ; 

§  47.  La  surveillance  des  établissements  d'instruction 
publique  ;  les  examens  à  faire  subir  aux  chefs  d'institu- 
tion, professeurs  et  maîtres  d'école,  qui  se  destinent  à 
l'enseignement  dans  la  colonie  ; 

§  48.  L'administration  des  écoles  primaires  gratuites  ; 
l'établissement  de  ces  écoles  dans  les  quartiers  qui  en  sont 
privés  ;  la  surveillance  administrative  des  frères  de  la 
doctrine  chrétienne  et  des  sœurs  qui  se  livrent  à  l'ins- 
truction ; 

§49à51./6îrf.,§48à50; 

§§  52.  L'état  civil  des  blancs  et  des  gens  de  couleur 
libres  ; 

§§  53,  54,  55,  56  et  57  (1)  ; 

§58à63,7Wrf.,  .§58à03; 

S^  64.  La  surveillance  des  individus  qui  n'ont  aucun 
moyen  d'existence  connu  ;  des  vagabonds,  des  gens  sans 
aveu,  malfaiteurs  et  perturbateurs  de  l'ordre  public  ;  des 
noirs  qui  se  mêlent  de  prétendus  maléfices  et  sortilèges, 
ou  qui  sont  suspectés  d'empoisonnement  ;  des  empiriques  ; 

f^  65  à  66.  /Wrf.,§()5à66; 

§  (57.  Les  rapports  administratifs  avec  les  troupes  char- 
gées du  service  de  la  gendarmerie  ; 

§68.  Ibid.,%  09; 

S  69.  La  rédaction  du  i^rojet  du  budget  partiel^  des 
états  de  développement  et  mitres  docume^its  relatifs  à 
son  adièiinistration  qui  doivent  servir  à  V ordonnateur 
pour  rétablisse  ni  eyit  du  budget  génth^d  (2). 

(1)  Abrogés  par  suite  de  ralK>litîon  do  l'esclavage. 
»    (2)  V.  Dec.  20  novembre  1882. 
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§  70.  La  vérification  et  la  régularisation  des  pièces 
qui  doivent  être  fournies  à  Vo^^donnateur  pour  la  justi- 
fication et  la  liquidation  des  dépenses  faites  pour  le 
service  de  Vintérieur  (1). 

§  71.  Les  opérations  relatiAes  à  rélection  des  candidats 
pour  le  Conseil  général  ; 

§  72.  La  proposition  des  ordres  pour  les  convocations 
ordinaires  et  extraordinaires  du  Conseil  général,  et,  dans 
ce  dernier  cas,  celle  des  matières  sur  lesquelles  il  est 
appelé  à  délibérer  ; 

§  73.  L'exposé  de  la  situation  de  son  service  qui  doit 
être  présenté  annuellement  au  Conseil  général. 

Article  109. 

(G).  Le  directeur  de  Tintérieur  est  adjudant  comman- 
dant des  milices  de  la  colonie. 

En  cette  qualité,  il  transmet  et  fait  exécuter  les  ordres 
du  Gouverneur  en  ce  qui  concerne  l'instruction,  la  disci- 
pline et  le  service  des  milices. 

SECTION   II. 

IDes  rapports  du  directeur  avec  le  G-ouverneur  et 
avec  les  fonctionnaires  et  les  agents  du  gouverne- 
ment. 

Article  110 
(G). /62d.,art.  121. 

Article  111. 
(G.).  Ibid.,  art.  122. 

(1)  V.  Dec.  28avril  1882.  Art.  10,  12.  —Dec.  12  août  1885.  Art.  10, 12. 
—  Dec.  2  avril  1885.  Art.  68,  70,  pour  les  attributions  exercées  par  le 
directeur  de  Tintérieur  auprès  de  la  commission  coloniale.  Il  n  existe 
pas  de  commission  coloniale  dans  l'Inde . 
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Article  112. 

(G.).  Il  a  sous  ses  ordres  : 

Les  fonctionnaires  municipaux  ; 

Les  officiers  et  employés  de  l'administration  de  la  ma- 
rine attachés  à  son  service  ; 

Les  agents  du  domaine,  de  l'enregistrement,  des  doua- 
nes, des  contributions  directes  et  indirectes  ; 

Les  agents  de  police  ; 

Les  agents  salariés  de  Tinstruction  publique  ; 

Les  arpenteurs  du  gouvernement; 

Les  jardiniers  botanistes,  les  médecins  vétérinaires  ; 

Et  tous  autres  employés  civils  qui,  par  la  nature  de 
leurs  fonctions,  dépendent  de  son  service. 

Article  113. 

(G.).  §  P'.  Il  donne  des  ordres,  en  ce  qui  concerne  son 
administration  : 

Aux  ingénieurs  civils  ; 

Aux  agents  du  tréfror  chargés  des  recettes  des  adminis- 
trations financières  ; 

§  2.  Il  requiert,  lorsque  son  service  l'exige  : 

Les  troupes  afiectées  au  service  de  la  gendarmerie  ; 

Les  officiers  de  santé  de  la  marine  (1). 

Article  114. 

(G.).  Les  dispositions  des  articles  97  et  98  sont  com- 
munes au  directeur  de  l'intérieur. 

Article  115. 
(G.).  Ibid.,  art.  126. 

(I)  Supprimé.  (Dec.  13  et  28  novcmbrd  1830.) 
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SECTION    III. 


IDispositions  diverses  relatives  au  directeur 
de  l'intérieur. 

Article  116. 

(G.).  Les  articles  100,  101,  102,  103,  104  et  105,  rela- 
tifs à  Tordonnateur,  sont  communs  au  directeur  de  Tin- 
térieur. 

Article  117. 

(G.). /Wrf.,art.  128. 

CHAPITRE  m. 

Du  procureur  ffdnêra/  en  sa  qualité  de  chef 

(Vadttiinistration, 


section   PREMIERE. 

IDes  attributions  du  procureur  général  (1). 
Article  118. 

(G.)  —  76  (S.).  —  72  (I.).  —  68  (S.-P.).  Le  procureur 
général  est  membre  du  Conseil  privé  (pour  le  Sénégal, 
rinde  et  Saint-Pie rre-et-Miquelon)  du  Conseil  d'adminis- 
tration. 

Article  119. 

(G.).  —  77  (S.).  —  73  (I.).  —  69  (S.-P.).  H  prépare 
et  soumet  au  Conseil,  d'après  les  ordres  du  Gouverneur  : 
V.  Ibid.,  art.  130. 

Article  120. 

(G.).  —  78  (S.).  —  74  (I.).  —  70  (S.-P.)-  Le  procureur 
général  a  dans  ses  attributions...  Ibid.^  art.  131. 

(1)  A  Saint-Pierre-et-Miqaelon,  le  service  est  dirigé  par  an  chef  du 
service  judiciaire . 
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Article  121. 

(G.).  —  T9  (S.).  —  75  (I.).  —  71  §  P"-  (S.-P.).  §  h'. 
11  exerce  directement  la  discipline.  —  (Guyane,  Sénégal, 
Inde)  —  sui*  les  notaires,  les  avoués  et  les  autres  officiers 
ministériels,  prononce  contre  eux,  après  les  avoir  enten- 
dus, le  rappel  à  Tordre,  la  censure  simple,  la  censure  avec 
réprimande,  et  leur  donne  tout  avertissement  qu'il  juge 
convenable;  —  (Saint-Pierre-et-Miquelon)  —  sur  les  offi- 
ciers ministériels,  sauf,  s'il  s'agit  de  suspension  ou  de 
destitution,  à  adresser  au  commandant  les  propositions 
qu'il  juge  nécessaires; 

§  2.  A  l'égard  des  peines  plus  graves,  telles  que  la  sus- 
pension, le  remplacement  pour  défaut  de  résidence  ou  la 
destitution,  il  fait  d'office,  ou  sur  les  réclamations  des 
parties,  les  propositions  qu'il  juge  nécessaires,  et  le  Gou- 
verneur statue,  après  avoir  pris  l'avis  des  tribunaux,  qui 
entendent,  en  chambre  du  Conseil,  le  fonctionnaire  in- 
culpé, sauf*  le  recours  à  notre  Ministre  de  ta  Ma- 
rine [\), 

Article  122. 

(G.).  Abrogé. 

(I)  Modifié  en  ce  uui  concjrno  la  Guyane,  le  Sénégal  et  l'Inde.  Dec. 
U  septembre  1853.  (V.  note.  Ord.  9  février  1&37.  article  i:«.  Toutefois 
les  décrets  des  14  juin  1846  et  26. juin  1879  ne  sont  pas  applicables.) 

A  Saint-Pierre-ot-Miquelon  :  Li  discipline  du  notariat  appartient  au 
chef  du  Si  rvice  judiciaire  de  la  colonie. 

Il  prononce  contre  le  notaire,  après  l'avoir  entendu,  le  rappel  à  Tordre, 
la  censure  simple,  la  cnnsureavec  réprimande  ;  il  lui  donne,  en  outre, 
tout  avertissement  qu'il  juge  convenable. 

A  réjrard  des  peines  plu^  f^raves,  telle?  que  la  suspension,  le  rem- 
placement ou  la  destitution,  il  fait  d'office,  ou  sur  !es  réclamations  des 
piriies,  des  propositions  qu  il  juge  néce«saires,  et  le  commandant  statue, 
après  avoir  pris  l'avis  des  tribunaux,  qui  entendent,  en  chambre  du 
Conseil,  le  fonctionnaire  inculpé,  sauf  recours  au  Ministre  de  la  Marine 
et  des  Colonies. 

La  suspension  ne  peut  être  prononcée  pour  une  période  de  plus  d*une 
année  :  elle  i>eut  être  provisoirement  appliquée  jusqu'à  ce  que  le  mi- 
nistre ait  statué.  (Dec.  30  juillet  1879,  art.  46). 
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SECTION    II. 

Rapport  du  procureur  général  avec  le  Gouverneur. 

Article  123. 

(G.).  —  80  (S.).  —  70  (I.).  —  72,  §  1"  (S.-P.).  Ibict,, 
art.  136. 

Article  124. 

(G.).  —  81  (S.).  —  77  (I.).  —  73  (S.-P.).  Il  présente 
les  rapports  sur  les  demandes  en  dispenses  de  mariage 
(pour  le  Sénégal  et  l'Inde)  et  sur  les  demandes  en  natu- 
ralisation. 

Article  125. 

(G.).  —  82  (S.).  —  78  (I.).  —  74  (S.-P.).  •-  Ilnd., 
art.  136. 

Article  126. 

(G.).  —  83  (S.).  —  79  (I.).  —  75,  §  V  (S.-P.).  Ibid, 
art.  137. 

Article  127. 

(G.).  —  83  (S.).  —  80  (I.).  —76  (S.-P.).  Sont  com- 
munes au  procureur  général,  en  ce  qui  concerne  son  ser- 
vice, les  dispositions  des  articles  91,  92  et  94  (G.).  — 
67,  68  et  70  (S.).  —  63,  ()4  et  66  (I.).  —  59,  60  et  62 
(S.-P.). 

SECTION   m. 

I^ispositions  diverses 
et  relatives  au  procureur  général. 

Article  128. 

(G.).  —  84  (S.).  —  80  (I.).  —  76  (S.-P.),  §  P'.  Les 
dispositions  des  articles  97  et  101  (G.).  —  74  (S.).  — 
70  (I.).  —  66  (S.-P.),  qui  règlent  les  cas  où  l'ordonna- 
teur correspond  avec  les  divers  fonctionnaires  de  la  colo- 
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nie  et  avec  le  département  de  la  marine,  sont  communes 
au  procureur  général. 

§  2.  Il  correspond,  en  outre,  avec  le  directeur  des  co- 
lonies, pour  l'envoi  des  significations  faites  à  son  parquet 
et  pour  la  réception  de  celles  qui  ont  été  faites  au  parquet 
des  cours  et  tribunaux  de  France,  à  l'effet  d'être  trans- 
mises aux  colonies. 

§  3.  Sont  également  communes  au  procureur  général 
les  dispositions  des  articles  81,  §  1*^  103,  §  1",  et  105 
(G.).  —  59,  §  1«'  (S.).  —  55  (I.).  —  41  (S.-P.). 

Article  129. 

(G.).  —  85  (S.).  —  81  (1.).  —  76  (S.-P.).  §  !•'  (*).  En 
cas  de  mort,  d'absence  ou  de  tout  autre  empêchement  qui 
oblige  le  procureur  général  à  cesser  son  service,  il  est 
remplacé  provisoirement  :  —  (pour  la  Guyane  et  l'Inde) 
par  un  magistrat  désigné  par  nous,  et,  à  défaut,  par  celui 
que  le  Gouverneur  désigne  —  (pour  le  Sénégal)  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance — (pour  Saint- 
Pie  rre-èt-Miquelon)  par  le  juge  de  première  instance. 

§  2.  (G.)  (*).  S'il  n'est  empêché  que  momentanément, 
il  est  remplacé  dans  ses  fonctions  administratives  par  le 
procureur  du  roi,  et,  en  cas  d'empêchement  de  celui-ci, 
par  un  conseiller  de  la  cour  royale  au  choix  du  Gouver- 
neur (1). 

TITRE  IV. 

Du  contrôleur  colonial. 


Article  130  à  142. 
(G.).  Abrogés  (2). 


(1)V.  Dec.  16  février  1878. 

(2)V.  Dec.  15  avril  18T3  et  23  juillet  1879. 
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TITRE  V. 
Du  Conseil  privé. 

CHAPITRE  PREMIER. 
(Pour  la  Guyane)  de  la  composition  du  Conseil  privé, 
(Pour  les  autres  colonies)  du  Co'nseil  d'ad/ninistra- 
tion  (1). 

Article  143. 

(G.).  —  97  (S.).  —  93  (I.).  —  89  (S.-P.).  §  P'.  Le 
conseil  privé  est  composé  (2)  : 

Du  Gouverneur  (pour  Saint-Pierre-et-Miquelon)  du 
commandant  ; 

De  rordonnateur  (3)  ; 

(Pour  la  Guyane)  (4).  Du  directeur  de  Tintérieur  ; 

(Pour  la  Guyane  et  l'Inde).  Du  procureur  général,  (pour 
le  Sénégal  et  Saint-Pierre-et-Miquelon)  du  chef  de  ser- 
vice judiciaire; 

(Pour  la  Guyane).  De  deux  conseillers  titulaires  (5), 
(pourSaint-Pierre-et-Miquelon)  d'ifn  habitant  notable  (&), 

(■])  Voir  :  fwurlaGuvane.  Dé*.  11  juillet  1885, 20 octobre  1887, 10 mai 
1889;  —  pour  le  SnnéVal  Dec.  4  février  1879  et  24  février  1885;  — 
pour  l'inde,  Dec.  24  juin  1879  (chap.  l""),  15 septembre  et  3  décembre 
1895;  — poupSaint-PJerre-e;-Miquelon,  Dé?.  2  avril  1885. 

Î2)  Membres  à  ajouter  : 
^our  la  Guyane  :  le  directeur  do  Padministraiion  pénitentiaire.  (Dec. 
16  février  1878);  le  commandant  des  troupes  (Dec.  11  juillet  1835): 

Pour  leSénéjral,  le  commandant  des  troupes.  (Dec.  10  août  1872)  et 
le  commandant  de  la  marine  (Dec.  13  avril  1878); 

Pour  Saint-Pierre-et-Miquelon,  le  chef  du  service  de  l'intérieur.  (Dec. 
20  octobre  1882.) 

(3)  Emploi  supprimé.  (Dec.  3  octobra  1882).  Le  chef  du  service  admi- 
nistratif qui  a  succédé  à  une  partie  des  attributions  de  l'ordonnateur 
est  membre  de  Droit  du  Conseil.  (Dec.  23  novembre  1887  et  20  octobre 
1887.) 

(4)  L'Inde  et  le  Sénégal.  (Dec.  24  juin  1879  et  12  octobre  1882.) 

(5)  Ktde  deux  conseillers  suppléants.  (Dec.  25  août  1884.) 
(6)V.  Déc.2a\Til  1885. 
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(pour   le  Sénégal)    de   deux  conseillers  coloniaux  (1). 

§  2.  Le  contrôleur  colonial  assiste  au  Conseil;  il  a 
voix  représentative  dans  toutes  les  discussions  (2). 

1^  3.  Un  secrétaire  archiviste  tient  la  plume,  (pour 
Saint-Pierre-et-Miquelon)  un  commis  ou  écrivain  de  la 
marine  tient  la  plume. 

Article  144. 

(G).  —  99  (S).  —93  (I.).  —  91  (S.-P.).  Les  membres 
du  Conseil  sont  remplacés  ainsi  qu'il  est  réglé  aux  arti- 
cles 100,  117,  120  et  173  (G.).  —  75,  78  et  97,  §  1"  (S.). 
—  71  et  74  (I).  —  67  et  70  (L.-P.). 

Article  145. 

(G.).  —  97,  §  2  (S.).  —  93.  §§  4  et  5  (T.).  —  89.  §  2 
(S. -P.).  Lorsque  le  Conseil  est  appelé  à  prononcer  sur  les 
matières  spécifiées  aux  sections  4  et  5  du  chapitre  III  du 
présent  titre,  il  appelle  dans  son  sein  (3)  deux  magis- 
trats, qui  y  ont  voix  délibérative.  Les  fonctions  du  mi- 
nistère  public  y  sont  exercées  par  le  contrôleur  colo- 
nial (4). 

(Pour  rinde).  Lorsque  le  Conseil  a  à  proyioncer  sur 
les  matières  de  contc7itieux  admi^iistratif  spécifiées  à 
la  section  2  du  chapitre  III  du  présent  titre j  il  est  com- 
posé ainsi  qu'il  suit  :  le  Gouverneur^  président  ;  Por- 

(1)  Privés  et  de  deux  conseillers  suppléants.  Dec.  4  fénier  1879  et 
24  février  1885.) 

(2)  L'inspecteur  a  le  droit  d'assister  avec  voix  représentative  aux 
séances  du  Conseil  privé.  Les  convocations  de  ce  Conseil  lui  sont  com- 
muniquées. II  siège  en  face  du  président.  (Dec.  23  juillet  1879,  art.  11.) 

(3)  Modifîé.  (Dec.  5  août  1881,  art.  l«r,  et  Dec.  7  septembre  1881.) 

(4)  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par  Tinspecteur 
des  services  administratifs,  commissaira  du  gouvernement.  (Dec.  5  août 
et  7  septembre  1831.)  Depuis  la  suppression  de  Tinspection  permanente, 
les  fonctions  incombent  à  un  officier  du  commissariat  ou  à  un  fonc- 
tionnaire désigné  par  le  Gouverneur.  (Dec.  3  février  1891.) 


A 
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doyinateuVy  le  procureur  gênerai  et  deux  magistrats. 
Les  foyictions  du  ^ninistère  public  g  sont  exercées  par 
le  contrôleur  général.  Les  magistrats  destinés  à  siéger^^ 
aux  tannes  du  parag^Hiphe  précédent  y  seront  désignés 
par  le  Gouveymeur  au  cornmeficerfumt  de  chaque  se- 
mestre (1). 

(Pour  Saint-Pierre- et-Miquelon).  Lorsque  le  Conseil  a 
à  prononcer  sur  les  riiatières  de  contadicux  adminis- 
tratif spécifiées  à  la  section  2  du  chapitre  III  du  pré- 
sent titre  ^  le  juge  de  prernicrc  instance  est  appelé  à  sié- 
ger en  reinpl  ace  lisent  du  contrôleur  colonial^  qui  exerce 
les  fonctions  du  ministère  public  (1). 

Article  140. 

(G.).  —  98  (L.).  —  94  (I.).  —  90  (S.-P.).  (Pour  la 
Guyane).  §  l**".  Les  officiers  chargés  de  la  direction  de 
l'artillerie  et  de  celle  du  génie,  l'ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées,  le  capitaine  de  port  du  chef-lieu,  les 
officiers  d'administration  chargés  des  approvisionnements 
et  des  revues,  les  directeurs  des  administrations  finan- 
cières, le  trésorier  et  les  syndics  de  commerce  sont 
appelés  de  droit  au  Conseil  lorsqu'il  y  est  traité  des  ma- 
tières de  leurs  attributions.  Ils  y  ont  voix  consultative 
lorsqu'il  s'agit  de  dispositions  réglementaires  concernant 
les  services  qu'ils  dirigent. 

(Pour  le  Sénégal).  L'officier  commandant  les  trou- 
pes (2),  les  officiers  chargés  de  la  direction  de  l'artillerie 
et  de  celle  du  génie  (3),  le  capitaine  de  port  du  chef-lieu 
et  le  trésorier  sont  appelés  de  droit  au  (Conseil,  avec  voix 

(1)  V.  Dec.  5  août  et  7  septembre  1881.) 

(2)  Le  commandant  des  troupes  est  membre  du  Conseil  privé.  (Dec. 
10  août  1872.) 

(3)  La  directeur  des  aifaires  indigènes.  (Dec.  5  décembre  1895.) 
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délibérative,  lorsqu'il  y  est  traité  des  matières  de  leurs 
attributions. 

(Pour  Saint-Pierre-et-Miquelon) .  Le  chirurgien  en  chef, 
le  capitaine  de  port  du  chef-lieu  et  le  conducteur  des 
ponts  et  chaussées  sont  appelés  de  droit  au  Conseil,  avec 
voix  délibérative,  lorsqu'il  y  est  traité  des  matières  de 
leurs  attributions. 

(Pour  l'Inde).  L'ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  le 
capitaine  de  port  du  chef-lieu,  les  officiers  du  commissa- 
riat chargés  des  approvisionnements  et  des  revues,  les 
chefs  d'administrations  financières  et  le  trésorier  colonial 
sont  appelés  de  droit  au  Conseil  lorsqu'il  y  est  traité  des 
matières  de  leurs  attributions.  Ils  y  ont  voix  délibéra- 
tive(l); 

§2.  Abrogé; 

§  3.  Le  Conseil  peut  demander  à  entendre,  en  outre, 
tous  fonctionnaires  et  autres  personnes  qu'il  désigne  et 
qui,  par  leurs  connaissances  spéciales,  sont  propres  à 
l'éclairer. 

(Pour  la  Guyane  et  l'Inde).  Le  Gouverneur  décide  s'il 
sera  fait  droit  à  la  demande  du  Conseil. 

CHAPITRE  II. 

Des  séances  du  Co7iseil  privé  et  de  la  forme 
de  ses  délibérations  (2) . 

Article  147. 

(G.).  —  100  (S  ).  —  95  (I.).  —  92  (S.-P.).  §  ^^  Le 
Gouverneur  est  président  du  Conseil  ; 

§  2.  Lorsqu'il  n'y  assiste  pas,  la  présidence  appartient 
à   l'ordonnateur  efy  à   défaut  de  celui-ci^  (pour  la 

(1)  V.  Dec.  24  juin  1879,  art.  40. 

(2)  Pourrinde,  Dec.  24  juin  1876,  chap.  II. 
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Guyane)  au  directeur  de  Vintéineiir^  (Saint- Pierre-et- 
Miquclon)  au  chef  du  service  judiciaire  {\). 

Article  148 

(G.).  —  101  (S.).  —  96  (I.).  —  93  (S.-P.).  Ibid,, 
art.  159. 

Article  149. 

(G.).-100,§3(S.).-95,§2(I.).-92,§3(S.-P.). 
Les  membres  du  Conseil  prennent  rang  et  séance  dans 
Tordre  établi  à  larticle  14:i  (G.).  —  97  (S.).  —  93  (I.). 

—  89  (S.-P.). 

Les  suppléants  et  les  personnes  appelées  momentané- 
ment à  faire  partie  du  Conseil  siègent  après  les  membres 
titulaires. 

Article  150. 

(G.).  —  102  (S.).  —  97  (L).  —  94  (S.-P.).  Ibid., 
art.  161. 

Article  151. 

(G.).  —  103  (S.).  —  98  (I.).  —  95  (S.-P.).  §  1". 
Ibid.,  art.  102,  §  l«^• 

(Pour  la  Guyane).  §  2.  Ibid.^  §  2; 

§  3.  (G.).  —  §  2  (autres  colonies).  Ibid.^  §  3. 

Article  152. 

(G.).  —  104  (S.).  —  99  (L).  —  96  (S.-P.).  §  1«'.  Ibid., 
art.  16.3,  §1; 

(Pour  la  Guyane).  §  2.  Le  Conseil  nomme,  dans  son 
sein,  des  commissions  pour  l'examen  des  affaires  qui  de- 

(l)  Pour  la  Guyane  au  directeur  de  Tintérieur.  (Dec.  3  octobre  1882.) 

—  ]K)up  le  Sénégal  au  commandant  des  troupes.  (Dec.  10  août  1872)  ;  — 
I  our  rinde,  au  directeur  de  l'intérieur  et,  a  défaut  de  celui-ci,  au  chef 
(lu  service  administratif.  (Dôc.  21  juin  1879);  — pour  Saint-Pierre-et- 
Miquelon,  au  chef  du  service  administratif  qui  remplit  les  fonctions  de 
directeur  de  l'intérieur.  (Dec.  23  janvier  1896.) 

17 
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mandent  à  être  approfondies.  Le  contrôleur  peut  en  faire 
partie. 

Article  153. 

(G.).  —  105  (S.).  —  100  (I.).  —97  (S.-P.),  IbicL, 
art.  164. 

Article  154. 

(G.).  —  106  (S.).  —  101  (I.).  —98  (S.-P.).  §  ^^ 
Ibid.j  art.  165.,  §  1. 

§  2.  Le  Conseil  délibère  à  la  pluralité  des  voix;  en  cas 
de  partage  (pour  la  Guyane),  celle  du  Gouverneur  est 
prépondérante. 

§§3et  4. /Wrf.,§§3et4. 

Article  155. 

(G.).  —  107  (S.).  —  102  (I.).  —  98  (S.-P.).  §  1*% 
Ibid.,  art.  166,  §  1  ; 

(Pour  la  Guyane  et  l'Inde).  §  2.  Le  procès-verbal  ne 
fait  mention  que  de  Topinion  de  la  majorité,  lorsque  le 
Conseil  juge  administrativement  ou  lorsqu'il  participe  aux 
pouvoirs  extraordinaires  conférés  au  Gouverneur  par  les 
articles  74,  76,  77  et  78  (G.).  —  51,  52  et  53  (I.)  ; 

§  3.  (G.).  —  51,  52  et  53.  Ibid.,  §  3  ; 

§§4  et  5.  76ic/.,  §§  4  et  5. 

Article  150. 

(G.).  —  107,  §  5,  et  108,  .§  V'  (S.).  —  102,  §  fi,  et 
103,  §  P-  (I.).  —  99,  §  5,  et  100,  §  V'  (S.-P.),  Ibid,, 
art.  167. 

Article  157. 

(G.).  -  108  §  2,  3,  4  (I.).  -  103,  §§  2,  3,  4  (I.).  - 
100,  §§  2,  3,  4  (S.-P.).  Ibid.,  art.  168. 
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CHAPITRE  m. 
Des  attributions  du  Co7iseil  ptnvé  (1). 


SFXTION  PREMIERE. 
I^ispositions  générales. 

Article  158. 

(G.).  —  109  (S.).  —  lOi  (I.).  —  101  (S.-P.).  IbicL, 
art.  169. 

Article  159. 

(G.).  —  111  (S.).  —  10()(I.).  —  103  (S..P.).  Ibid., 
art.  160. 

Article  160. 

(G.).—  112  (S.).  —  107(1.).  —104  (S.-P.).  Ibid., 
art.  171. 

section   II. 

Des  matières  sur  lesquelles  le  Gouverneur  peut,  s'il 
le  Juge  nécessaire,  se  dispenser  de  consulter  le 
Conseil. 

Article  161. 

(G.).  _  110,  §  2  (S.).  -  105,  §  3  (I.).  —  102,  §  2 
(S.-P.). 

1*^.  Les  pouvoirs  et  les  attributions  qui  sont  conférés 
au  Gouverneur  par  les  articles  16,  §  3  ;  17,  §  2  ;  23, 
.^§  1  et2;2/i,  25,  i^l-'-.  2(),  j^j:;  1  et  2;  27,  §2;  28,  §2; 
32,  31,  35,  .^  3  ;  38,  §  3  ;  41,  .^  1^^  ;  43,  §  2  ;  58,  61,  §  2  ; 
62,  .^  1^*^  ;  64,  §§  2  et  3  ;  68,  106,  §  2;  117,  129  et  142, 
sont  exercés  par  lui  sans  qu'il  soit  tenu  de  prendre  l'avis 
du  Conseil  privé  (1). 

(1)  Pour  l*Inde,V.  Dec.  24  juin  1879,  chipitra  III. 
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(Pour  la  Guyane).  Il  est  également  facultatif  au  Gou- 
verneur de  prendre  l'avis  du  Conseil  : 

Sur  le  meilleur  emploi  à  faire  des  bâtiments  flottants 
attachés  au  service  de  la  colonie  ; 

Enfin,  sur  toutes  les  affaires  sur  lesquelles  le  Gouver- 
neur juge  convenable  de  le  consulter. 

SECTION   III. 

I^es  matières  sur  lesquelles  le  Conseil  doit  être 
consulté  et  de  celles  sur  lesquelles  il  statue. 

Article  102. 

(G.).  —  110,  §  1^  (S.).  —  105,  §  P^  (I.).  —  102, 
§  1^*"  (S. -P.).  Les  pouvoirs  et  les  attributions  qui  sont  con- 
férés au  Gouverneur  par  les  articles  16,  §  G  ;  19,  20,  §  1 
et  2;  22,  §§  1  et  2;  25,  §§  2  et  3;  29,  §  2  ;  30,  §§  2  et  3; 
31,  33,  §§  1  et  2;  35,  §  2;  38,  §§  1  et  4;  41,  §  2;  49,  50, 
00,  §§  1  et  2;  62,  §  2;  06  et  07,  ne  sont  exercés  par  lui 
qu'après  avoir  pris  l'avis  du  Conseil  privé,  mais  sans  qu'il 
soit  tenu  de  s'y  conformer  (1). 

(Pour  Saint-Pierre-et-Miquelon).  Le  Conseil  est  égale- 
ment consulté  au  même  titre  sur  la  vérification  des 
comptes  rendus  par  les  commis  aux  vivres  et  autres 
comptables  embarqués  sur  ceux  des  bâtiments  de  l'État 
qui  sont  attachés  au  service  de  la  colonie  ; 

Sur  les  marchés  et  adjudications  pour  ouvrages  et  four- 
nitures quelconques  au-dessus  de  400  francs;  sur  les 
ventes  des  objets  impropres  au  service  ; 

Sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Sur  les  questions  douteuses  que  présente  l'application 
des  ordonnances  et  règlements. 

(\)  Les  numéros  indi([ués  dans  cet  article  sont  coux  de  rordonnance 
de  la  Guyane  ;  il  suffit  de  se  reporter  aux  articles  indiqués  pour  trouver 
les  numéros  correspondants  des  ordonnances  des  autres  colonies. 


k 
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Article  163. 

(G.).  Le  Conseil  vérifie  et  arrête  : 

§  1^*".  Les  comptes  des  receveurs,  des  gardes-magasins 
et  de  tous  les  comptables  de  la  colonie,  à  l'exception  de 
ceux  du  trésorier  (1)  ; 

§  2.  Les  comptes  rendus  par  les  commis  aux  revues  ou 
autres  comptables  embarqués  sur  ceux  de  nos  bâtiments 
qui  sont  attachés  au  service  de  la  colonie. 

Article  1G4. 

(G.).  Le  Conseil  statue  : 

§  P^  Sur  les  marchés  ou  adjudications  de  tous  ou- 
vrages et  approvisionnements,  et  les  traités  pour  four- 
nitures quelconques  au-dessus  de  400  francs  (ceux  de 
400  francs  et  au-dessous  cette  somme  sont  passés  confor- 
mément aux  règles  établies  et  soumis  au  Conseil  à  la  fin 
de  chaque  mois)  ; 

§  2.  Sur  la  vente  des  approvisionnements  et  des  objets 
inutiles  ou  impropres  au  service  ; 

§  3.  Sur  les  augmentations  de  grade  et  de  paye  des 
marins,  officiers  mariniers  et  ouvriers  classés,  conformé- 
ment aux  ordonnances  de  la  marine  ; 

§  4.  Sur  les  augmentations  déclasses  ou  de  paye  des 
ouvriers  civils  ; 

§  5.  Sur  le  contentieux  en  matière  de  contributions  di- 
rectes et  de  recensement  ; 

§  6.  Sur  le  contentieux  des  administrations  du  domaine, 
de  Tenregistrement,  des  douanes  et  autres  impôts  indi- 
rects, sans  préjudice  du  recours  des  parties  devant  les 
tribunaux  ordinaires; 

(1)  V.  Dec.  20 novembre  1882,  art.  143 et  144. 
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§  7.  Sur  les  poursuites  à  intenter  contre  les  bâtiments 
arrêtés  en  contravention  ; 

§  8.  Sur  l'ouverture,  le  redressement  et  l'élargissement 
des  routes,  canaux  et  chemins  ; 

§  9.  Sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, sauf  l'indemnité  préalable  en  faveur  du  proprié- 
taire dépossédé  (1)  ; 

§  10.  Abrogé; 

§  11.  Sur  les  autorisations  de  plaider  demandées  par 
l'autorité  municipale  ; 

§  12.  Sur  les  questions  douteuses  que  présente  l'appli- 
cation des  ordonnances,  arrêtés  et  règlements. 

SECTION   IV. 
I3es  matières  que  le  Conseil  Juge  administrativexnent 

Article  165. 

(G.).  —  113  (S.).  —  108  (I.).  —  105  (S.-P.).  Le  Con- 
seil privé  connaît,  comme  Conseil  du  contentieux  adminis- 
tratif. Ihid,,  art.  170. 

Article  100. 

(G.).  —  114  (S.).  —  109  (I.).  —  100  (S.-P.).  IbicL, 
art.  177. 

Article  107. 

(G.).  Ibid,,  art.  178. 

Article  1()8. 

(G.).  _  97,  §  2,  et  115  (S.).  —  93,  §  4,  et  110  (I.).  — 
89,  i^  2,  et  107  (S.-P.).  Ibid.,  art.  178. 

(1)  V.  Pour  la  Guyane,  Dec.  2  juin  1881  portant  règlement  sur  Tex- 
(iropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
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SECTION   V. 


De  la  participation  du  Conseil  aux  pouvoirs 
extraordinaires  du  Gouverneur. 

Article  169. 

(G.).  —  97,  §  2  (S.).  -  93,  §  6  (I.).  -  89,  §  3  (S.-P.). 

(Pour  la  Guyane.)  ,^  V^.  Les  pouvoirs  extraordinaires 
conférés  aux  Gouverneurs  par  les  articles  70,  71,  74,  75, 
70,  77  et  78  ne  peuvent  être  exercés  que  collectivement 
avec  le  Conseil  privé,  qui  alors  nomme  et  s'adjoint  deux 
membres  de  la  Cour  royale  ; 

§  2.  Les  mesures  extraordinaires  autorisées  par  les 
susdits  articles  ne  peuvent  être  adoptées  qu'à  la  majorité 
de  cinq  voix  sur  sept. 

(Pour  le  Sénégal  et  Saint-Pierre-et-Miquelon.)  Lorsque 
le  Conseil  concourt  à  l'exercice  des  pouvoirs  extraordi- 
naires dans  les  cas  prévus  par  les  articles  —  (Sénégal) 
51,  55,  56  et  57,  il  appelle  dans  son  sein  deux  magistrats, 
qui  ont  voix  délibérative  ; — Saint-Pierre-et-Miquelon)  47, 
48  et  39,  il  appelle  dans  son  sein  le  juge  de  première 
instance  et  un  fonctionnaire  de  Tordre  administratif,  qui 
y  ont  l'un  et  l'autre  voix  délibérative. 

(Pour  rinde.)  Lorsque  le  Conseil  a  à  délibérer  dans 
Jes  cas  prévus  aux  articles  50,  51,  52  et  53,  deux  ma- 
gistrats^ désignés  par  le  (lOurernevr  e^i  Conseil^  de  la 
inanière  indiquée  au  paragraphe  5  ci-dessuSj  sont 
(fppeJés  à  //  siéger  arec  roix  délibéra  tire  (1). 

SKCTION    VI. 
Dispositions  transitoires. 

Articles  170,  171  et  172. 
(G.).  —  Abrogés. 
(1)  Abrogé.  (Dec.  24  juin  1879,  art.  2.) 
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CHAPITRE  IV. 

Des  co7iseillers  coloniaux  et  de  leurs  attributions 
particulières. 

Article  173. 

(G.).  §  1^.  Les  conseillers  coloniaux  sont  nommés  par 
nous  ;  ils  sont  choisis  parmi  les  habitants  les  plus  notables 
âgés  de  trente  ans  révolus  et  domiciliés  dans  la  colonie 
depuis  cinq  ans  au  moins. 

§  2.  Deux  suppléants,  nommés  également  par  nous,  et 
réunissant  les  mêmes  conditions  que  les. conseillers  titu- 
laires, les  remplacent  au  besoin. 

§  3.  La  durée  des  fonctions  des  conseillers  coloniaux  et 
de  leurs  suppléants  est  de  deux  années.  Ils  peuvent  être 
réélus. 

Article  97. 

§  1*^.  (Pour  le  Sénégal.)  Les  deux  habitants  notables 
qui  font  partie  du  Conseil  d'administration  sont  nommés 
par  le  Gouverneur  (1),  et  la  durée  de  leurs  fonctions  est 
fixée  à  deux  ans. 

Deux  suppléants,  également  nommés  par  le  Gouver- 
neur, remplacent  au  besoin  les  titulaires. 

Article  93. 

§  2.  (Pour  rinde).  Lorsque  le  Conseil  a  à  s'occuper 
d'affaires  d'intérêt  général  ou  qui  concernent  Pondi- 
chéru  et  son  territoire^  il  se  complète  par  V adjonction 
de  deux  notables  habitants,  soit  colons j  soit  indigènes, 
qui  y  ont  voix  dêHhérative  (2) . 

(1)  Modifié.  (Dec.  24  février  1885.) 

(2)  Abrogé.  (Dec.  24  juin  1879,  art.  1^',  §  2.) 
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Article  89. 

§  2.  (Pour  Saint-Pierre-et-Miquelon.)  L'habitant  no- 
table y  me^nbre  ordinaire  du  Conseil ^  est  nommé  annueU 
lement  par  le  commandant j  ainsi  qu'un  notable  sup- 
pléant (1).  Us  sont  tous  deux  réèligibles. 

Article  174. 

(G.).  Indépendamment  de  leurs  fonctions  au  Conseil, 
les  conseillers  coloniaux  sont  spécialement  chargés  de 
rinspection  : 

Des  travaux  à  la  charge  de  la  colonie  ; 

Des  habitations  domaniales  ; 

Des  jardins  de  naturalisation  et  des  pépinières  pu- 
bliques ; 

Des  troupeaux  et  haras  appartenant  à  la  colonie  ; 

Des  hôpitaux,  des  prisons  et  des  geôles  ; 

Des  écoles  gratuites  ; 

Des  comptoirs  d'escompte  (2) . 

Article   175. 
(G.).  Ibid.,  art.  18G. 

Article   176. 
(G.)./6^rf.,  art.  187. 

TITRE  VI. 
Du  Conseil  général  de  la  colonie  (3). 

(1)  Abrogé.  (Dec.  4  avril  1885.) 

(2)  Ceci  ne  s*aj)plique  pas  aux  banques  coloniales.  V.  Dec.  ISarril 
1873.  —  L.  4  juin  1874,  art  40  à  45  et  56  à  61  concernant  les  cen- 
seurs près  les  banques  coloniales.  —  Dec.  21  janvier  1875. 

(3)  Les  dispositions  du  titre  VI  ont  été  abrogées  par  le  décret  du 
27  avril  1848.  —  Des  Conseils  généraux  ont  été  organisés  :  à  la  Guyane 
par  le  décret  du  23  décembre  1878;  au  Sénégal  par  décret  du  4  fé- 
vrier 1879;  dans  rinde  par  décret  du  25janvier  1879  et  à  Saint-Pierre- 
et-Miquelon  par  décret  du  5  avril  188&. 
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I>i8po8ition8  diverses. 

Article   195. 

(G.).  —  122  (S.).  —  117  (I.).  —  107  (S.-P.).  Les  dis- 
positions des  lois,  édits,  déclarations,  ordonnances,  règle- 
ments, décisions  et  instructions  ministérielles,  concernant 
le  gouvernement  et  l'administration  de  la  colonie  sont  et 
demeurent  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux 
présentes. 
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Rapport  au  Président  de  la  République  française, 

suivi  d'un  décret  portant  y^éorganisation  du  Conseil 
privé  de  la  Guyane  française. 


Paris,  le  31  octobre  1897 

(Ministère  des  Colonies   —  Direction  des  Affaires  d'Asie,  d'Amérique 
et  d'OcéanÎL' ;  —  1«>*  Bureau  :  Amérique ^  Océanie^  Réunion.) 

Monsieur  le  Président, 

La  réorganisation  du  Conseil  privé  de  la  Guyane  est 
devenue  nécessaire. 

D'une  part,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  a  annulé,  le 
24  juillet  1896,  pour  composition  irrégulière  du  Conseil 
privé,  constitué  en  Conseil  du  contentieux  administratif  de 
la  colonie,  un  arrêté  dudit  Conseil,  en  date  du  25  janvier 
1892  ;  d'autre  part,  le  décret  du  16  décembre  1896,  por- 
tant réorganisation  de  l'administration  de  la  justice  à  la 
Guyane,  dispose,  dans  son  article  32,  qu'un  décret  déter- 
minera le  rang  que  le  procureur  général,  chef  du  pouvoir 
judiciaire,  devra  occuper  dans  le  Conseil  privé  ;  depuis, 
des  conflits  de  préséance  se  sont  élevés  entre  le  comman- 
dant supérieur  des  troupes  et  le  chef  du  service  adminis- 
tratif au  sujet  du  rang  qui  leur  revient  dans  le  Conseil. 

Ces  diverses  considérations  m'ont  amené  à  réorganiser 
cette  assemblée  sur  des  bases  nouvelles. 

Tel  est  l'objet  du  présent  décret,  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  votre  signature. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  Thommage  de 
mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères^ 
chargé  par  intérim  du  Ministère  des  Colonies^ 
G.  Hanotaux. 
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mandent  à  être  approfondies.  Le  contrôleur  peut  en  faire 
partie. 

Article  15*3. 

(G.).  —  105  (S.).  —  100  (I.).  —97  (S.-P.),  IbicL, 
art.  164. 

Article  154. 

(G.).  —  106  (S.).  —  101  (I.).  —  98(S.-P.).  §  ^^ 
Ibid.,  art.  105,  §  1. 

§  2.  Le  Conseil  délibère  à  la  pluralité  des  voix;  en  cas 
de  partage  (pour  la  Guyane),  celle  du  Gouverneur  est 
prépondérante. 

§§3  et  4.  /W^/.,§§3et4. 

Article  155. 

(G.).  —  107  (S.).  —  102  (I.).  —  98  (S.-P.).  §  P% 
Ibid.,  art.  166,  §  1  ; 

(Pour  la  Guyane  et  l'Inde).  §  2.  Le  procès-verbal  ne 
fait  mention  que  de  l'opinion  de  la  majorité,  lorsque  le 
Conseil  juge  administrativement  ou  lorsqu'il  participe  aux 
pouvoirs  extraordinaires  conférés  au  Gouverneur  par  les 
articles  74,  76,  77  et  78  (G.).  —  51,  52  et  53  (I.)  ; 

§  3.  (G.).  —  51,  52  et  53.  Ibid.,  %  3  ; 

§§4  et  5.  Ibid.,  %%  4  et  5. 

Article  156. 

(G.).  —  107,  §  5,  et  108,  §  V'  (S.).  —  102,  §  6,  et 
103,  JJ  \^  (I.).  —  99,  §  5,  et  100,  §  V'  (S.-P.),  Ibid., 
art.  167. 

Article  157. 

(G.).  -  108  §  2,  3,  4  (I.).  -  103,  §§  2,  3,  4  (I.).  - 
100,  §§  2,  3,  4  (S.-P.).  Ibid.,  art.  168. 
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CHAPITRE  IH. 
Des  attributions  du  Conseil  privé  (1). 


SECTION  PREMIERE. 
Dispositions  générales. 

Article  158. 

(G.)..—  109  (S.).  —  104  (I.).  —  101  (S.-P.).  Ibid.j 
art.  169. 

Article  159. 
(G.).  _  111  (S.).  —  106(1.).  —  103  (S.-P.).  Ibid., 
art.  160. 

Article  160. 

(G.).  —  112  (S.).  —  107  (I.).  —  104  (S.-P.).  Ibid,, 
art.  171. 

SECTION   II. 

Des  matières  sur  lesquelles  le  Gouverneur  peut,  s'il 
le  Juge  nécessaire,  se  dispenser  de  consulter  le 
Conseil. 

Article  161. 

(G.).  —  110,  §  2  (S.).  -  105,  §  3  (I.).  —  102,  §  2 
(S.-P.). 

\^.  Les  pouvoirs  et  les  attributions  qui  sont  conférés 
au  Gouverneur  par  les  articles  16,  §3;  17,  §  2  ;  23, 
§§  1  et 2;  24,  25,  §  1-;  26,  §§  1  et  2;  27,  §2;  28,  § 2; 
32,  34,  35,  §  3  ;  38,  §  3  ;  41,  §  1-;  43,  §  2  ;  58,  61,  §  2  ; 
62,  §  \''  ;  64,  §§  2  et  3  ;  68,  106,  §  2;  117,  129  et  142, 
sont  exercés  par  lui  sans  qu'il  soit  tenu  de  prendre  l'avis 
du  Conseil  privé  (1). 

(1)  Pour  l'Inde.V.  Dec.  24  juin  1879.  chapitra  III. 
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Article  4. 

Quand  le  Gouverneur  n'assiste  pas  au  Conseil,  la  pré- 
sidence appartient  au  directeur  de  l'intérieur  et,  à  son 
défaut,  au  membre  du  Conseil  qui  le  suit  immédiatement 
en  suivant  Tordre  établi  ci-dessus. 

Cet  ordre  sera  également  suivi  lorsqu'il  s'agira  de 
pourvoir  au  remplacement  du  Gouverneur  en  cas  de  décès, 
d'absence  ou  d'empêchement  momentané,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  été  pourvu  d'avance. 

Article  5. 
Lorsqu'il  sera  traité  des  questions  concernant  les  attri- 
butions du  trésorier-payeur,  du  chef  de  service  de  santé, 
du  chef  de  service  de  l'instruction  publique,  ces  fonction- 
naires seront  appelés,  comme  par  le  passé,  au  sein  du 
Conseil  et  auront  voix  délibérative. 

Article  6. 
Les  conseillers  privés,  titulaires  et  suppléants,  en  exer- 
cice au  moment  de  la  promulgation  du  présent  décret, 
resteront  en  fonctions  jusqu'à  l'expiration  de  leurs  man- 
dats. 

Article  7. 

Toutes  dispositions  contraires  au  présent  acte  sont  et 
demeurent  abrogées. 

Article  8. 
Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  31  octobre  1897. 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères^ 
chargé  par  intéinni  du  Ministère  des  Colonies. 

G.  Hanotaux. 


C.  -  INDE,  SÉNÉGAL,  SAINT-PIERRE- 
ET-MIQUELON. 


ORDONNANCES  DES  25  JUILLET  1840.  7  SEPTEMBRE 
1840  ET  18  SEPTEMBRE  1844. 


Sénégal. 


Rapport  au  Président  de  la  République  française, 

suivi  d'un  déo^et  portant  réorganisation  des  Etablisse- 
ments de  Saint-Pierre-et-Miquelon. 
(4  février  1906). 


(Ministère  des  Colonies  ;  —  Direction  des  Afiaires  d'Asie,  d'Amérique 
et  d'Ooéanie  ;  —  !•'  Bareaa  :  Amérique,  Océanie  et  Réunion). 


Monsieur  le  Prséident, 

Nos  Établissements  de  Saint-Pierre-et-Miquelon  tra- 
versent depuis  quelques  années  une  crise  financière  par- 
ticulièrement grave,  qui  tient  principalement  à  des  causes 
d'ordre  économique. 

Saint-Pierre-et-Miquelon  n'est,  en  effet,  ni  une  colonie 
de  peuplement,  ni,  à  proprement  parler,  une  colonie 
d'exploitation  ;  c'est  une  simple  station  de  pêche  qui  doit 
aux  conditions  dans  lesquelles  y  est  exercée  cette  indus- 
trie, de  se  trouver  dans  une  position  très  spéciale.  Il 
existe  une  corrélation  très  étroite  entre  la  situation  par- 
ticulière de  l'armement,  la  situation  économique  des  îles 
et  celle  du  budget  local.  Toute  crise,  de  quelque  nature 
qu'elle  soit,atteignant  la  seule  richesse  du  pays,  entraîne 
nécessairement  une  répercussion  immédiate  et  directe  sur 
les  conditions  mêmes  de  son  existence. 

Or,  pour  des  raisons  qui  échappent  complètement  à 
l'action  humaine,  la  pêche  de  la  morue  n'a  cessé  de  péri- 
cliter depuis  1902,  année  favorable  où  il  a  été  poché 
21,930,370  kilogrammes  de  morues.  En  1903,  ce  chiffre 
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n'était  déjà  plus  que  de  0,791,575  kilogrammes  pour 
tomber  à  6,80i.092  kilogrammes  en  1904.  La  campagne 
de  1905,  quoique  moins  dèsasirouse,  n'a  cependant  donné 
que  des  résultats  trt»s  médiocres, 

La  conséquence  de  cexie  situation  a  été  la  réduction  du 
nombre  de  goélettes  armées  :  de  208  bâtiments  montés  par 
3,925  hommes  en  1902,  ce  nombre  est  tombé,  en  1905,  à 
loi  avec  U900  marins  seulement. 

Une  telle  diminution  sVst  forcément  traduite  par  des 
moins-values  de  recettes  considérables  ;  en  effet,  l'arme- 
ment des  goélettes  est  ui.n  seulement  une  source  de  pro- 
fits directs  au  titredes  taxes  denavigation.  mais  son  impor- 
tance est  liée  à  celle  des  droits  de  douane,  de  consom- 
mation et  d'octroi  de  mer  qui  frapi>eni  les  produits  néces- 
saires à  l'alimentation  des  marins. 

Lit  crise  économique  a  donc  immédiatement  entraîné 
une  crise  tinancière  d'égale  intensité. 

Malgré  les  efforts  de  l'administration  K>cale  pour 
réduire  les  dépenses  au  strict  minimum  et  supprimer 
toutes  celles  qui  ne  présenteraient  jkis  un  caractère  de 
nécessité  absolue,  l'exercice  lOÛi  s'est  clôiui*é  p;ir  un 
déficit  de  70,000  francs  ;  les  résultats  de  IWo  semblent 
devoir  être  plus  mauvais  encore. 

D'autre  part,  la  caisse  de  réserve  ne  ix)sséde  plus  à 
l'heure  actuelle  qu'un  fonds  disponible  de  iOjlOO  francs 
tout  à  fait  insuffisant  pour  couvrir  les  moins-values  de 
l'exercice  écoulé. 

II  ne  semble  pas,  enfin,  4ue  les  facultés  contributives 
de  la  population,  presque  exclusivement  composée  de 
pêcheurs  que  les  mécoirijites  des  dernières  campiignes 
ont  durement  éprouvés,  permettent  de  créer  de  nouvelles 
taxes. 

Il  est  dès  lors  de  tuute  nécessité  de  rechercher  quelles 
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économies  peuvent  être  encore  réalisées  dans  le  budget 
des  dépenses. 

Toutes  celles  qui  sont  compatibles  avec  l'organisation 
actuelle  des  services  ont  été  faites  ;  aller  plus  loin  n'est 
pas  possible  si  le  fonctionnement  des  rouages  administra- 
tifs n'est  pas  sensiblement  simplifié. 

Au  surplus,  ainsi  que  je  l'ai  fait  remarquer  plus  haut, 
la  station  de  pêche  qu'est  Saint-Pierre-et-Miquelon  ne 
présente  pas  les  mêmes  caractères  organiques  que  nos 
autres  possessions  :  rien  n'empêche  de  lui  donner  une 
autre  organisation. 

Pour  administrer  les  quelques  milliers  d'habitants  que 
comporte  la  population  fixe  et  pour  régler  les  questions 
techniques  que  soulèvent  l'armement  local  et  le  séjour  des 
pêcheurs  métropolitaias,  la  présence  d'un  Gouverneur  ne 
paraît  véritablement  pas  indispensable,  étant  donnée  sur- 
tout la  charge  qui  en  résulte  pour  les  finances  d'un  pays 
d'aussi  minime  importance. 

Il  semble  donc  qu'un  fonctionnaire  du  cadre  des  admi- 
nistrateurs ou  des  secrétariats  généraux,  dont  la  solde 
coloniale  ne  devrait  pas  excéder  12,000  francs,  suffirait  à 
cette  tâche. 

Le  service  de  l'intérieur  se  trouverait  de  ce  fait  pure- 
ment et  simplement  supprimé. 

Si  vous  voulez  bien  accepter  cette  manière  de  voir,  je 
vous  serai  obligé,  Monsieur  le  Président,  de  revêtir  de 
votre  signature  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président, l'hommage 
de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Glémentel. 


DECRET 

du  4  février  1906,  pwHant  réorganisation  des  Établis- 
se7)ients  de  Saint-Pierre-et-Miquelon. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  ; 

Vu  l'ordonnance  organique  du  18  septembre  1 8 i-i, con- 
cernant le  Gouvernemefit  des  îles  Saint-Pierre-et-Mique- 
lon  ; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  , 

Vu  le  décret  du  30  janvier  1867,  relatif  aux  pouvoirs 
accordés  aux  Gouverneurs  et  commandants  des  colonies  en 
matière  de  taxes  et  contributions  ; 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1882,  sur  le  service  finan- 
cier des  colonies  ; 

Vu  le  décret  du  2  avril  1885,  portant  création  d'un 
Conseil  privé  dans  la  colonie  ; 

Vu  le  décret  du  25  juin  1897,  faisant  passer  au  Gouver- 
neur de  la  colonie  en  Conseil  privé  les  attributions  dévo- 
lues au  Conseil  général  et  à  la  commission  coloniale  par 
le  décret  du  2  avril  1885  ; 

Vu  le  décret  du  3  janvier  1899,  constituant  un  service 
de  l'intérieur  à  Saint-Pie rre-et-Miquelon  ; 

Vu  le  décret  du  4  avril  1903,  modifiant  le  vingt  et 
unième  et  le  trente  et  unième  paragraphe  de  l'article  2  du 
décret  du  3  janvier  1899. 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 
Le  commandement  général  et  la  haute  administration 
aux  îles  Saint-Pierre-et-Miquelon  sont  confiés  à  un  fonc- 
tionnaire  qui  prend  le  titre  d'administrateur  des  îles 
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Saint-Pierre-et-Miquelon  et  qui  est  assisté  d'un  Conseil 
d'administration  consultatif. 

Cet  administrateur  est  le  dépositaire  des  pouvoirs  de  la 
République  à  Saint-Plerre-et-Miquelon.  D'une  manière 
générale,  il  exerce  tous  les  pouvoirs  précédemment  dévo- 
lus au  Gouverneur  de  la  colonie. 

Il  a  seul  le  droit  de  correspondre  avec  le  Gouverne- 
ment. 

Il  correspond  directement  avec  les  agents  diplomatiques 
et  consulaires  de  France  dans  l'Amérique  du  Nord. 

Article    2. 

L'administrateur  des  îles  Saint-Pierre-et-Miquelon  orga- 
nise les  services  de  la  colonie  et  règle  leurs  attributions. 

Il  nomme  à  tous  les  emplois  dont  les  titulaires  ne  sont 
désignés  ni  par  décret,  ni  par  arrêté  ministériel. 

En  cas  d'urgence,  il  peut  suspendre  les  fonctionnaires 
dont  la  nomination  ne  lui  est  pas  dévolue  :  il  doit  en 
rendre  compte  immédiatement  au  Ministre  des  Colonies. 

Article    3. 

L'administrateur  des  îles  Saint-Pierre-et-Miquelon 
dresse,  chaque  année,  le  budget  des  recettes  et  des  dépen- 
ses de  la  Colonie. 

Après  approbation  de  ce  budget  par  le  Ministre  des 
Colonies,  il  prend  toutes  mesures  nécessaires  pour  son 
exétion. 

Il  arrête  et  transmet  au  Ministre  les  comptes  du  ser- 
vice local.  Tous  projets  d'emprunts  ne  peuvent  être  mis 
en  vigueur  que  par  décrets  rendus  en  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique  ;  il  en  est  de  môme  des 
projets  de  contrats  engageant  les  ressources  de  la  colonie 
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pi)iir  'im^  iaxé^  snpénaire  à  la  exercice  «r:  cuiiip]r;aiLt 
eridix  en  £i7eor  ie  ia  eouioie. 

Aancxz   4. 

L'assiec'e,  le  rarif,  les  règle»  de  percepc^a  ei:  le  mn^ie 
de  ffi^xrmize  4ei  eoatnbaoïiiu  et  ^^àxes  penrnes  dau5  L& 
ei>lmie  soox  tiéi  par  arréréa  de  Tadmiiiacrueiir  aprt» 
aris  du  ^^xueîl  d^arfaini-Ttratioa,  ^anf  ea  ce  '^  eoaceme 
les  droits  de  iifenaiie  ec  à^oczrÀ  de  mer,  '^Tzi  resceat  siximis 
aux  prescriptioQS  de  la  loî  <iu  11  janTîer  ISâS. 

Ces  arrôtéi  doireiit  être  approoTés  par  Le  Minmre  d^s 
(jÀfmitA  aTant  d^étre  mL^  à  exécndoa. 

Article  5. 

L'admifûstrateur  deïi  iles  Saint-Pierre-ei-iliiiueloa  est 
axalné  d^un  fxmseil  d'administratioa  consaliaûf  coinpo<sê 
eomme  sait  : 

L'administratear  des  ile^  Saint-Pierre-et-Mîqaelon.  pré- 
rident  ; 

Le  chef  du  senice  judiciaire  ; 

I^  chef  du  serrice  de  rîoscription  maritime  ; 

I>e  trévjrier-pajcîir  ; 

Le  chef  da  serrice  des  douanes  : 

Le  préT^ident  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Saint- 
Fierre  : 

Quatre  habitants  élus  (deux  titulaires  et  deux  sup- 
pl/;ants)  dans  les  conditions  prévues  par  le  tiécret  du 
17  ocUjhre  1906,  relatif  à  Télection  du  délégué  au  Conseil 
»fip<;r]eur  des  colonies. 

Kri  cas  d'al>«ence  ou  d'empêchement,  les  membres  du 
(jiunfA]  appartenant  à  l'administration  sont  suppléés  par 
le  fonctionnaire  le  plus  élevé  en  grade  du  même  service. 

Le  président  de  la  Chambre  de  Commerce  est  suppléé 
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par  le  vice-président  ou  par  le  conseiller  remplissant  ses 
fonctions. 

Les  suppléants  prennent  rang  après  les  membres  titu- 
laires. 

Il  ne  peut  délibérer  que  lorsque  cinq  de  ses  membres 
sont  présents  ou  régulièrement  suppléés. 

.  Article  6. 

Le  Conseil  d'administration  est  obligatoirement  consulté 
sur  rétablissement  du  budget  et  des  comptes  du  service 
local,  sur  les  projets  d'emprunt  ou  de  contrats,  sur  l'éta- 
blissement des  contributions  et  taxes. 

Article   7. 

Le  Conseil  vérifie  et  arrête  les  comptes  de  tous  comp- 
tables de  la  colonie,  à  l'exception  du  trésorier-payeur. 

Article  8. 

Le  Conseil  d'administration  connaît,  comme  Conseil  du 
contentieux  administratif,  de  toutes  les  contestations  rela- 
tives aux  actes  de  l'administration  et  non  réservées  à  la 
compétence  des  tribunaux  de  droit  commun. 

Ces  décisions  sont  susceptibles  de  recours  en  Conseil 
d'État  ;  ce  recours  n'a  pas  d'effet  suspensif. 

Article  9. 

Lorsque  le  Conseil  d'administration  se  constitue  en  Con- 
seil du  contentieux  administratif,  les  fonctions  de  minis- 
tère public  sont  exercées  par  le  chef  du  service  de  l'ins- 
cription maritime. 

Article  10. 

En  cas  de  décès  ou  d'absence  de  l'administrateurdes  iles 
Saint-Pierre-et-Miquelon,  ses  fonctions  sont  exercées  à 
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titre  intérimaire  par  le  fonctionnaire  ou  Tofficier  le  plas 
élevé  en  grade,  en  service  dans  la  colonie. 

Article  11. 

Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont 
abrogées. 

Article  12. 

Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  4  tévrier  1906. 

Émoe  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies, 
Clémentel. 


D.  -  NOUVELLE-CALÉDONIE. 


ÉTABLISSEMENTS  FRANÇAIS  DE  L'OCÉANIE. 
NOUVELLES-HÉBRIDES. 


NOUVELLE-CALEDONIE. 


Nouvelle-Calédonie. 


DECRET 

du  12  décembre  1874,  concernant  le  gouvernement  de 
la  Nouvelle-Calédonie. 


TITRE  PREMIER. 
Forme  du  gouvernement. 

Article  premier. 

Le  commandement  général  et  la  haute  administration 
de  la  Nouvelle-Calédonie  sont  confiés  à  un  Gouverneur. 

Article  2. 

Un  commandant  militaire  est  chargé,  sous  les  ordres 
du  Gouverneur,  du  commandement  des  troupes  et  des 
autres  parties  du  service  militaire  que  le  Gouverneur 
lui  délègue. 

Article  3. 

Quatre  chefs  d'administration,  savoir:  un  ordonna- 
teur (1),  un'  directeur  de  Tintérieur,  un  chef  du  service 
judiciaire  et  un  directeur  de  l'administration  péniten- 
tiaire, dirigent,  sous  les  ordres  du  Gouverneur,  les  diffé- 
rentes parties  du  service  (2). 

Article  4. 

Un  Conseil  privé  consultatif,  placé  près  du  Gouverneur, 
éclaire  ses  décisions  et  participe  à  ses  actes  dans  les  cas 
déterminés. 

(1)  L^ordoanateur  est  chef  du  servicd  et  ne  fait  plui  partie  du  Conseil 
privé . 

(2)  V.  Dec.  23  juillet  1879,  instituant  uoe  inspection  des  services  admi- 
nistratifs et  financiers  de  la  marine  et  des  colonies. 
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TITRE  IL 
Du  Gouverneur 

CHAPITRE  PREMIER. 

Article  5. 

§  l*'.  Le  Gouverneur  est  le  dépositaire  de  l'autorité  du 
chef  de  TEtat  dans  la  colonie. 

Ses  pouvoirs  sont  réglés  par  les  lois  et  par  des  décrets. 

ii  2,  Les  ordres  du  gouvernement  sur  toutes  les  par- 
ties du  service  lui  sont  transmis  par  le  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies. 

§  3,  Le  Gouverneur  exerce  l'autorité  militaire  seul, 
sans  partage. 

Il  exerce  l'autorité  civile  avec  ou  sans  le  concours  du 
Conseil  privé.  Les  cas  où  ce  concours  est  nécessaire  sont 
réglés  au  titre  V  du  présent  décret. 

CHAPITRE  II. 
Des  pouvoirs  militaires  du  Gouverneur  (1). 

Article  6. 
V.  Ord.  27  août  1828  (Guyane),  art.  7. 

Article  7. 

11  a  le  commandement  supérieur  des  troupes  de  toutes 
armes  dans  l'étendue  de  son  gouvernement.  Il  ordonne 
leurs  mouvements  et  veille  à  la  régularité  du  service  et 
de  la  discipline. 

(I)  V.  Dio.  21  janvier  1888. 
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Article  8. 

Les  milices  de  la  colonie  sont  sous  les  ordres  directs  du 
Gouverneur.  Il  en  a  le  commandement  général. 

Article  9  et  10. 

Ibid.,  art.  10  et  11. 

Article  11. 

§  1^.  Encasdepérilimminentpour  la  sécurité  intérieure 
ou  extérieure,  la  colonie  peut  être,  soit  en  entier,  soit 
partiellement,  déclarée  en  état  de  siège  par  le  Gouver- 
neur, qui  en  rend  compte  immédiatement  au  Ministre  de 
la  Marine  et  des  Colonies. 

§  2,  Aussitôt  rétat  de  siège  déclaré,  les  pouvoirs  dont 
l'autorité  civile  était  revêtue  pour  le  maintien  de  Tordre 
et  de  la  police  passent  à  Tautorité  militaire^  qui  les 
exerce  conformément  aux  lois  et  décrets  en  vigueur  dans 
la  colonie,  en  ce  qui  concerne  Tétat  de  siège,  la  justice 
militaire  et  le  service  des  places  de  guerre. 

§  3.  L'état  de  siège  est  levé  aussitôt  que  les  circons- 
tances qui  Tout  motivé  cessent  d'exister  (1), 

Article  12. 

Le  Gouverneur  veille  et  pourvoit  à  l'administration  de 
la  justice  militaire,  en  se  conformant  aux  lois  et  décrets 
sur  la  matière  promulgués  dans  la  colonie. 


(1)  V.  Ord.  9  février  1827,  art.  13. 
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CHAPITRE  m. 
Des  pouvoirs  administratifs  du  Gouvomeur. 


SECTION    PREMIERE. 

Ues  pouvoirs  administratifs  du  Gouverneur  relati- 
vement au  service  de  la  marine  et  autres  ser- 
vices métropolitains  à  la  cliarge  de  l*Stat. 


1*  En  ce  qui  concerne  V administration  générale. 

Article  13. 

§  1*'.  Le  Gouverneur  donne,  en  se  conformant  aux 
règlements  sur  la  matière  et  aux  instructions  du  Ministre 
de  la  Marine  et  des  autres  services  métropolitains  à  la 
charge  de  l'Etat,  les  ordres  généraux  concernant  : 

La  réalisation,  la  garde  et  la  délivrance  des  appro- 
visionnements destinés  aux  besoins  de  la  flotte  et  autres 
services  ; 

L'exécution  des  travaux  maritimes,  militaires  et  civils, 
conformément  aux  plans  et  devis  arrêtés  ; 

Les  constructions  et  réparations  des  bâtiments  de  l'Etat 
et  du  matériel  appartenant  à  la  flotte  ; 

L'armement  et  le  désarmement  des  bâtiments  attachés 
au  service  de  la  colonie. 

§  2.  Il  détermine  le  mode  d'exécution  des  travaux,  la 
composition  des  chantiers  et  ateliers  provisoires  ou  per- 
manents et  règle  les  tarifs  de  solde  ou  autres  prestations 
du  personnel  qui  doit  y  être  employé. 

Il  autorise,  s'il  le  juge  utile,  en  se  conformant  aux  lois 
et  aux  instructions  du  département  de  la  marine  et  des 
colonies,  l'emploi  des  condamnés  sur  les  chantiers  et  dans 
les  ateliers,  et  règle  les  conditions  de  cet  emploi. 
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Article  14. 

Il  tient  la  main  à  ce  que  les  dépenses  à  faire  dans  la 
colonie  pour  le  comr  te  de  l'Etat  soient  strictement  main- 
tenues dans  la  limite  des  fixations  réglementaires  et  dans 
celles  des  prévisions  établies  ou  approuvées  par  le  Ministre 
de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Article  15  (1). 

*  11  arrête  et  approuve  définitivement  les  plans,  les 
devis  relatifs  aux  travaux  dont  la  dépense  ne  doit  pas 
dépasser  10,000  francs. 

Lorsque  la  dépense  doit  excéder  cette  somme,  les 
mémoires,  plans  et  devis  ne  sont  approuvés  que  provi- 
soirement par  le  Gouverneur,  qui  doit  ensuite  les  sou- 
mettre à  Tapprobation  du  Ministre. 

Toutefois,  Texécution  peut  être  ordonnée  par  lui,  sans 
attendre  l'approbation  ministérielle,  lorsqu'il  s'agit  de 
réparations  ou  de  constructions  urgentes. 

Article  16. 

•  §  l*^  Lorsque  les  travaux  à  entreprendre  au  compte 
de  l'Etat  doivent  entraîner  des  expropriations,  le  Gouver- 
neur rend  les  arrêtés  déclaratifs  de  l'utilité  publique  si 
l'expropriation  ne  doit  pas,  sur  estimation,  entraîner  une 
dépense  en  indemnités  supérieure  à  10,000  francs. 

?:;  2.  Si  la  dépense  doit  excéder  cette  somme,  la  décla- 
ration d'utilité  publique  est  proposée  par  le  Gouverneur 
au  Ministre  de  la  Marine,  et  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
un  décret. 

(I)  Pour  faciliter  rapplication  de  rordonnance,  on  a  indiqué  par  an 
astérisque  les  cas  on  le  Gouvarneur  est  tenu  de  prendre  Tavis  du  Conseil 
privé. 

19 
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§  3.  L'expropriation  reste  d'ailleurs  soumise  aux  for- 
mes de  procédure  déterminées  par  les  lois,  ordonnances, 
décrets  et  règlements  sur  la  matière  en  vigueur  dans  la 
colonie. 

Article  17. 

•§  P'.  Le  Gouverneur  approuve,  suivant  les  besoins  du 
service,  dans  les  cas  prévus  et  dans  les  limites  fixées  par 
les  règlements  financiers,  les  cahiers  des  charges,  adjudi- 
cations et  marchés  de  gré  à  gré  relatifs  soit  à  des  fourni- 
tures de  matières,  munitions  navales  et  subsistances,  soit 
à  des  entreprises  de  travaux  ou  de  services  publics  au 
compte  de  TEtat. 

*  §  2.  11  autorise  la  vente  des  approvisionnements  et 
des  objets  reconnus  inutiles  ou  condamnés  comme  impro- 
pres au  service. 

Articlk  18. 

*  §  1«^.  11  propose  au  Ministre  les  acquisitions  et  aliéna- 
tions d'immeubles  appartenant  à  l'Etat,  ainsi  que  les 
échanges  dont  ces  immeubles  peuvent  être  l'objet,  lorsque 
leur  valeur  excède  10,000  francs. 

*  §  2.  Il  statue  définitivement  à  l'égard  des  aliénations 
et  échanges  dont  la  valeur  n'excède  pas  cette  somme,  et 
en  rend  compte  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

*  §  :3.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  ventes 
d'immeubles  appartenant  à  l'Etat,  elles  ont  lieu,  sur  cahier 
des  charges,  par  la  voie  des  enchères  publiques. 

Article  19. 

*  Il  arrête,  chaque  année,  pour  être  soumis  à  l'appro- 
bation du  Ministre  de  la  Marine  et  des  (lolonies  : 

1°  L'état   des   prévisions  des  dépenses   à  comprendre, 
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Tannée  suivante,  au  budget  de  l'Etat  pour  les  services 
coloniaux  qui  sont  au  compte  de  la  métropole  ; 

2°  Les  plans  de  campagne,  ou  programmes  d'emploi  des 
crédits  alloués  au  budget  de  l'Etat,  en  ce  qui  concerne  les 
services  du  matériel  ; 

3^  Les  comptes  administratifs  des  dépenses  effectuées 
pour  tous  les  services  à  la  charge  de  TEtat,  pendant 
l'exercice  expiré. 

Article  20. 

Il  arrête,  pour  être  transmis  au  Ministre  : 

*  1°  Les  comptes  des  receveurs,  des  gardes-magasins 
du  matériel  appartenant  à  l'Etat,  autre  que  celui  des 
approvisionnements  généraux  de  la  flotte,  et  ceux  de  tous 
les  comptables  de  la  colonie  non  justiciables  de  la  Cour 
des  comptes  ; 

*  2^  Les  comptes  rendus  par  les  officiers  d'administra- 
tion ou  capitaines  comptables  des  bâtiments  armés  locale- 
ment et  ne  comptant  pas  pour  la  dépense  à  l'un  des  ports 
de  la  métropole  ; 

ir  Les  comptes  d'application  en  matières  et  en  main- 
d'œuvre,  ainsi  que  les  inventaires  généraux  des  services 
du  matériel. 

Article  21 . 

S  l'*".  II  autorise,  conformément  aux  règlements  sur  la 
matière  et  aux  instructions  du  Ministre,  le  tirage  des 
traites  en  remboursement  des  avances  faites  par  la  caisse 
coloniale  pour  les  services  à  la  charge  du  budget  de  la 
marine. 

*  .^  2.  Il  règle  le  mode  et  les  conditions  de  négociation 
des  traites  de  caissier  central  du  trésor  public  sur  lui- 
même,  qui  entrent  dans  la  composition  des  valeurs  for- 
mant l'encaisse  du  trésorier  payeur  et  de  ses  préposés. 
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Articlp:  22. 

Le  Gouverneur  se  fait  rendre  compte  de  la  situation 
des  différentes  caisses  publiques,  et  ordonne  toutes  véri- 
fications extraordinaires  qu'il  juge  nécessaires. 

Article  23. 

§  l*"^.  Le  Gouverneur  exerce  une  haute  surveillance  sur 
la  police  de  la  navigation. 

§  2.  Il  réglemente  la  pêche  maritime  et  la  navigation 
au  bornage  et  au  cabotage  local,  et  détermine  les  limites 
dans  lesquelles  ces  diverses  industries  peuvent  être  régu- 
lièrement exercées. 

§  3.  Il  donne,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  ordres  d'embargo. 

§  4.  En  temps  de  guerre,  il  détermine  l'envoi  des  bâti- 
ments parlementaires  et  les  commissionne. 

§5.  Il  commissionne  les  maîtres  au  cabotage  pour  la 
navigation  locale  et  les  pilotes  lamaneurs,  conformément 
aux  règlements  existants. 

§  6.  Il  autorise  la  convocation  des  tribunaux  maritimes 
commerciaux  et  tient  la  main  à  la  ponctuelle  exécution 
des  lois  et  règlements  concernant  la  police  des  équipages 
des  bâtiments  du  commerce. 

Article  24. 

*  11  statue  sur  les  questions  duuleuses  que  présente 
l'application  des  lois,  ordonnances,  décrets  et  règlements 
concernant  les  services  métropolitains. 

2^  Pouvoirs    spéciaux  relatifs  à  Vadnnnistration    p'^^nitent taire. 

Article  25. 

Le  Gouverneur  règle,  d'après  les  dispositions  législa- 
tives, les  installations  des  transportés  et  des  déportés. 
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11  arrête,  par  des  règlements  généraux  et  sur  la  pro- 
position du  directeur,  le  classement,  la  discipline  des 
condamnés,  l'organisation  du  travail,  les  mesures  de 
répression  et  les  récompenses  (1). 

Article  26. 

*  Il  accorde  ou  retire,  sur  la  proposition  du  directeur, 
les  concessions  de  terrain,  les  autorisations  d'établisse- 
ments particuliers  en  faveur  des  transportés  et  des  dépor- 
tés, soit  sur  les  lieux  de  déportation,  soit  sur  la  grande 
terre  ;  les  autorisations  de  travail,  soit  dans  les  ateliers 
des  services  publics,  soit  chez  les  particuliers  (2). 

Article  27. 

*  §  l*^.  11  arrête,  en  ce  qui  concerne  les  services  péni- 
tentiaires, les  projets  de  budget  et  les  projets  de  travaux 
à  soumettre  à  l'approbation  du  Ministre  de  la  Marine  et 
des  (Colonies,  lorsque  la  dépense  excède  le  chiffre  de 
10,000  francs. 

.^  2.  Il  approuve  directement  les  dépenses  ou  projets  de 
travaux  non  prévus  au  budget  et  dont  le  montant  total 
n'exède  pas  cette  somme. 

Article  28. 

*  Il  arrête,  chaque  année,  et  transmet  au  Ministre,  avec 
ses  observations,  le  compte  administratif  établi  par 
Tadministration  pénitentiaire  et  faisant  connaître  l'emploi 
général  des  fonds  du  budget  affectés  à  ce  service. 

Article  29. 

Il  transmet  au  Ministre  les  propositions  concernant  les 
condamnés  qui  ont  paru  dignes  de  la  clémence  du  gouver- 

(1)  V.  Dec.  18 juin  1830. 

(2)  V.  Dec.  31  août  1878. 
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nement  ;  il  délivre,  sur  la  proposition  du  directeur,  les 
autorisations  de  mariage  pour  les  condamnés,  conformé- 
ment aux  règlements. 

Article  .*30. 

Il  règle,  sur  la  proposition  du  directeur,  les  rapports 
de  service  et  les  règles  de  subordination  des  divers  oflS- 
ciers,  fonctionnaires  et  agents  attachés  à  l'administration 
pénitentiaire. 

SI'XTION    11. 

I>es  pouvoirs   administratifs  du  Gouverneur 
relativement  au  service  intérieur  de  la  colonie  (1). 

Articlk  31. 

*  î^  l*^  Le  Gouverneur  arrête,  cliaque  année,  en  se 
conformant  aux  décrets  et  règlements  financiers  en 
vigueur  dans  la  colonie,  les  budgets  des  recettes  et  des 
dépenses  du  service  local  et  les  rend  exécutoires. 

*  i:^  2.  Il  arrête,  en  même  temps,  Tôtat  général  du  plan 
de  campagne  de  travaux  à  exécuter  au  comjjte  du  même 
service,  pendant  Texercice  correspondant  à  celui  du 
budget. 

A  moins  de  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles, 
le  plan  de  campagnp  ne  doit  comprendre  que  des  travaux 
dont  les  plans  et  devis  ont  été  régulièrement  approuvés 
suivant  les  distinctions  établies  à  l'article  35  ci-après. 

Article  32. 

Pour  l'exécution  du  budget  des  recettes  : 

*  §  l*'^  Il  statue  sur  l'assiette,  le  tarif,  les  règles  de 
perception  et  le  mode  de  poursuite  des  taxes  et  contribu- 

(1)  Le<!  pouvoirs  administratifs  du  (îouvemcur,  relativement  au  ser- 
vice intérieur  de  la  colonie»,  ont  été  modifiés  par  le  décret  du  2  avril  1885, 
portant  création  d'un  Conseil  ::(' néral. 
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tions  publiques,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  droits  de 
douane,  qui  ne  peuvent  être  réglés  que  par  des  décrets. 

Les  arrêtés  qu'il  rend  h  cet  effet  sont  immédiatement 
soumis  à  l'approbation  du  Ministre  de  la  Marine  et  des 
Colonies.  Ils  sont  toutefois  provisoirement  exécutoires  (1). 

*  >^  2.  Il  rend  exécutoires  les  rôles  des  contributions  et 
statue  sur  les  demandes  en  dégrèvement.  Mais  il  no  peut, 
en  matière  de  contributions  indirectes,  accorder  ni  remise 
ni  modération  de  droits. 

*>:^  o.  Il  arrête  les  mercuriales  pour  la  perception  des 
droits  ad  ralorrm. 

*'  ,s  i.  En  matière  de  contributions  indirectes,  il  arrête 
et  rend  définitives  les  transactions  consenties,  dans  les 
cas  prévus  par  les  règlements,  entre  l'administration  et 
les  contrevenants,  et  statue  sur  toutes  les  questions 
contentieuses  relatives  au  service  des  contributions. 

Article  33. 

*  Pour  Texécution  du  budget  des  dépenses,  il  règle  tri- 
mo^trielletnent,  par  voie  d'arrêté  et  par  exercice,  la  dis- 
tribution des  crédits  h  mettre  à  la  disposition  des  divers 
services,  et  mensuellement  celle  des  fonds  réalisés,  eutre 
les  chapitres  du  budget. 

Artici.k  31. 

>5  l'^  Pour  l'exécution  du  plan  de  campagne,  le  Gou- 
verneur détermine,  au  commencement  de  chaque  tri- 
mestre, les  travaux  à  entreprendre,  à  continuer  ou  à 
suspeuflre,  et  fixe  la  somme  à  affecter  à  chacun  d'eux 
dans  la  répartition  des  crédits  dont  il  est  parlé  à  l'article 
précédent. 

(1)  V.  Dec.  30  janvier  1867  sur  !•  s  pouvoirs  des  Oouveraours  et  com- 
mandants on  matière  de  contributions  ot  taxes. 
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*  §  2.  En  dehors  de  ces  déterminations  trimestrielles, 
qui  pourront,  suivant  les  besoins  nés  ou  reconnus  depuis 
l'ouverture  de  Texercice,  comporter  certaines  modifica- 
tions au  plan  de  campagne  primitivement  arrêté,  le  Gou- 
verneur ne  devra  oixionner  ou  autoriser  aucun  travail 
nouveau  et  non  prévu,  si  ce  n'est  dans  des  cas  graves  et 
urgents,  comme  à  la  suite  d'accidents  ou  de  sinistres,  tels 
que  incendies,  ouragans  ou  inondations,  qui  exigeraient 
des  mesures  exceptionnelles. 

Article  85. 

*  §  l«^  11  arrête  et  approuve  définitivement  les  mémoi- 
res, plans  et  devis  des  travaux  à  comprendre  au  plan  de 
campagne,  lorsque  la  dépense  ne  doit  pas  excéder 
40,000  francs. 

*  §  2.  Si  la  dépense  doit  excéder  cette  somme,  les  mé- 
moires, plans  et  devis  doivent  être  préalablement  soumis 
à  l'approbation  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

*  §  3.  Toutefois,  l'exécution  peut  être  ordonnée  par  le 
Gouverneur,  sans  attendre  Tapprobation  ministérielle, 
s'il  s'agit  de  travaux  de  routes  ou  de  réparations  ur- 
gentes . 

Article  36. 

§  1^^.  Lorsque  les  travaux  sont  exécutés  en  régie,  le 
Gouverneur  règle  la  composition  des  chantiers  et  ateliers, 
fixe  les  tarifs  de  solde  et  autres  prestations,  et  détermine 
les  conditions  d'admission,  d'emploi  et  de  licenciement  du 
personnel  qui  doit  y  être  employé. 

§  2.  11  autorise,  s'il  le  juge  utile,  conformément  aux 
lois  et  aux  instructions  du  Département  de  la  marine  et 
des  colonies,  l'emploi  des  condamnés  sur  les  chantiers  et 
dans  les  ateliers,  et  règle  les  conditions  de  cet  emploi. 
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Article  37. 

*  §  1^.  Lorsque  les  travaux  à  entreprendre  au  compte 
du  service  local  doivent  entraîner  des  expropriations,  le 
Gouverneur  rend  les  arrêtés  déclaratifs  de  l'utilité 
publique. 

§  2.  L'expropriation  reste  d'ailleurs  soumise  aux  formes 
de  procédure  déterminées  par  les  lois,  ordonnances, 
décrets  et  règlements  en  vigueur  dans  la  colonie. 

Article  38. 

*  §  1^.  Il  approuve,  suivant  les  besoins  du  service, 
dans  les  cas  prévus  et  dans  les  limites  fixées  par  les 
règlements  financiers,  les  cahiers  des  charges,  adjudica- 
tions et  marchés  de  gré  à  gré  relatifs  soit  à  des  fourni- 
tures de  matières  ou  de  subsistances,  soit  à  des  entre- 
prises de  travaux  ou  de  services  publics  à  la  charge  du 
service  local. 

*  §  2.  Il  autorise  la  vente  des  approvisionnements  et 
des  objets  reconnus  inutiles  aux  condamnés,  comme 
impropres  au  service. 

Article  39. 
*§l«^  Il  propose  au  Ministre  les  acquisitions  ou  aliéna- 
tions d'immeubles  appartenant  au  service  local,  ainsi  que 
les  échanges  dont  ces  immeubles  peuvent  être  l'objet, 
lorsque  leur  valeur  excède  20,000  francs. 

*  §  2.  Il  statue  définitivement  à  l'égard  des  acquisitions, 
aliénations  et  échanges  dont  la  valeur  n'excède  pas  cette 
somme,  et  en  rend  compte  au  Ministre  la  Marine  et  des 
C!olonies. 

*  §  3.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  ventes 
d'immeubles  appartenant  au  service  local,  elles  ont  lieu, 
sur  cahier  des  chai^ges,  par  la  voie  des  enchères  publi- 
ques. 
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Article  40. 

*  §  1^.  Le  Gouverneur  pourvoit,  à  titre  gratuit  et 
onéreux,  aux  concessions  de  terrains  et  emplacements 
inutiles  au  service,  en  se  conformant  aux  lois,  ordon- 
nances, décrets  et  règlements  sur  la  matière  (1). 

§  2.  Il  veille  à  ce  que  des  poursuites  soient  exercées 
pour  la  révocation  des  concessions  et  leur  retour  au 
domaine  local,  lorsque  les  concessionnaires  n'ont  pas 
rempli  leurs  obligations. 

Article  41. 

*  Le  Gouverneur  arrête,  chaque  année,  pour  être 
transmis  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  : 

P  Le  compte  administratif  des  recettes  et  des  dépenses 
du  service  local,  établi  selon  les  formes  prescrites  par  les 
règlements  financiers  ; 

2®  Le  compte  général  des  travaux  exécutés  dans  le 
cours  de  l'exercice  conformément  au  plan  de  campagne  ; 

3°  Les  comptes  d'application  en  matières  et  main- 
d'œuvre,  ainsi  que  les  inventaires  généraux  des  services 
du  matériel  ; 

4®  Les  comptes  des  receveurs,  gardes-magasins  et  géné- 
ralement de  tous  dépositaires,  à  un  titre  quelconque,  de 
valeurs  appartenant  au  service  local. 

Article  42. 

§  l^.  Il  nomme  et  convoque  les  Conseils  municipaux  ou 
commissions  en  tenant  lieu,  fixe  la  durée  de  leurs  sessions 
et  détermine  l'objet  de  leurs  délibérations. 

*  §  2.  Il  prononce  la  suspension  de  ces  Conseils  ou  com- 
missions, et  même  leur  révocation,  ou  met  fin  à  leurs 

(1)  V.  Dép.  min.  18  août  1876.  Recueil  des  actes  organiques  des  colo- 
nies 1881,  p.  125.  —Dec.  22  juillet  1883,  relatif  aux  mines. 
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sessions,  lorsqu'il  le  juge  utile  au  bon  ordre  et  au  bien  du 
service,  à  la  charge  de  rendre  compte  au  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies. 

*  §  3.  Il  approuve  et  rend  exécutoires  les  budgets  des 
recettes  et  dépenses  municipales,  ainsi  que  les  projets  de 
travaux  à  la  charge  desdits  budgets. 

*  §  4.  Il  arrête  les  comptes  administratifs  d'emploi  des 
ressources  communales  et  ceux  de  tous  receveurs  et  comp- 
tables de  deniers  ou  de  valeurs  appartenant  aux  communes 
ou  centres  xle  population  dotés  d'une  administration  com- 
munale. 

*  j^  5.  Il  appi'ouve  et  rend  exécutoires  les  marchés 
passés  par  les  administrations  municipales  pour  fourni- 
tures ou  entreprises  de  travaux  à  la  charge  de  la  com- 
mune (1). 

Article  43. 

*  §  1"-^.  11  statue  sur  les  propositions  des  administrations 
communales  ayant  pour  objet  des  aliénations,  acquisitions 
ou  échanges  d'immeubles  ou  de  rentes  sur  TEtat  ou  les 
particuliers,  ainsi  (jue  ^^ur  les  demandes  ou  projets  d'em- 
prunts ou  autres  obligations  à  mettre  à  la  charge  des 
communes. 

S  2.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  ventes  d'im- 
meubles ou  autres  propriétés  appartenant  aux  communes, 
ou  à  des  réalisations  d'emprunts,  elles  se  font  avec 
concurrence  et  publicité. 

AirncLE  41. 
§  1*^^.  Le  Gouverneur  prend  toutes  les  mesures  que  les 
circonstances  peuvent  rendre  nécessaires  pour  encourager 
les  opérations  commerciales  et  en  favoriser  les  progrès. 

(1)  V  .  Dec.  8  mars  1879.  Un  arrêté  local  du  2  juiUet  1879  a  institué 
des  commissions  municipales  élues  dans  diilëronts  centres  de  la  Nou- 
velle-Calcdonio. 
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*  §  2,  Il  peut,  si  le  défaut  de  concurrence  ou  toute 
autre  circonstance  le  rend  nécessaire,  régler  les  tarifs  du 
prix  des  transports  par  chaloupes,  pirogues  et  embarca- 
tions dans  l'intérieur  des  ports  et  rades  de  la  colonie. 

*  §  3.  Il  délivre  les  actes  de  francisation  exceptionnelle 
ou  provisoire,  ainsi  que  les  congés  de  mer,  dans  la  limite 
et  selon  les  formes  déterminées  par  les  lois,  ordonnances 
et  décrets  sur  la  matière. 

*  §  4.  Il  réglemente  la  pêche  fluviale  et  détermine  les 
limites  dans  lesquelles  elle  peut  être  régulièrement 
exercée. 

AUTICLK   i5. 

*  Le  gouvernement  défend  ou  permet,  selon  qu'il 
y  a  lieu,  l'exportation  des  grains,  légumes,  bestiaux  et 
autres  objets  de  subsistance,  et  prend,  en  cas  de  disette, 
les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  Tintroduction, 
en  se  conformant  aux  lois,  ordonnances  et  décrets  sur  la 
matière. 

Article  46. 

§  1^.  Le  Gouverneur  règle  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'ins- 
truction publique. 

*  .^  2.  Aucun  collège,  aucune  école  ou  autre  institution 
du  même  genre  ne  peuvent  être  fondés  dans  la  colonie 
sans  son  autorisation  spéciale. 

*  §  3.  Il  peut  ordonner  la  fermeture  de  ces  établisse- 
ments, lorsque  l'intérêt  de  la  morale  ou  de  l'ordre  public 
le  rend  nécessaire. 

*  §  4.  11  nomme  aux  bourses  accordées  aux  jeunes 
colons  dans  les  établissements  d'instruction  publique,  soit 
dans  la  colonie  même,  soit  en  France,  quand  elles  doivent 
être  acquittées  sur  les  fonds  du  service  local,  et  propose 
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au  Ministre  les  candidats  pour  celles  dont  la  dépense  serait 
supportée  par  l'Etat. 

Articlk  47. 

§  l*^.  Le  Gouverneur  assure  le  libre  exercice  et  la 
police  extérieure  du  culte,  et  pourvoit  à  ce  qu'il  soit 
entouré  de  la  dignité  convenable. 

§  2.  Il  tient  la  main  à  ce  qu'aucune  congrégation  ou 
communauté  religieuse  ne  s'établisse  dans  la  colonie  sans 
l'autorisation  spéciale  du  chef  d'Etat. 

§  3.  Aucun  bref  ou  acte  de  la  cour  de  Rome,  à  l'excep- 
tion de  ceux  de  la  pénitence  rie,  ne  peut  être  reçu  ni 
publié  dans  la  colonie  qu'avec  l'autorisation  du  Gouver- 
neur, donnée  d'après  les  ordres  du  gouvernement  métro- 
politain. 

Articlk  iS. 

*  §  1^*".  Le  Gouverneur  propose  au  Ministre,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  royale  du  25  juin  1833,  l'acceptation 
des  dons  et  legs  pieux  ou  de  bienfaisance  dont  la  valeur 
est  au-dessus  de  3,000  francs. 

Il  propose  également  à  l'acceptation  du  gouvernement 
métropolitain  les  dons  et  legs  faits  à  la  colonie  qui  con- 
tiendraient des  clauses  onéreuses  ou  donneraient  lieu  k 
des  réclamations. 

*  §  2.  Il  statue  sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  pieux 
ou  de  bienfaisance  de  3,000  et  au-dessous,  et  ceux  faits 
à  la  colonie  sans  conditions  onéreuses,  quand  ils  ne  don- 
nent lieu  à  aucune  réclamation. 

Il  en  rend  compte  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colo- 
nies. 

Article  49. 

5^  1^*".  Le  Gouverneur  surveille  l'usage  de  la  presse,  en 
suit  les  tendances  et  en  réprime  les  abus. 
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•  §  2.  Il  commissionne  les  imprimeurs,  donne  les  auto- 
risations de  publier  les  journaux  et  les  révoque  en  cas 
d'abus  (1). 

§3.  Aucun  écrit  autre  que  les  jugements,  arrêts  et 
actes  publics  par  autorité  de  justice  ne  peut  être  livré  à 
la  publicité  sans  qu'au  préalable  deux  exemplaires  en 
aient  été  déposés,  Tun  au  parquet  du  lieu  de  la  publication, 
l'autre  à  la  direction  de  l'intérieur. 

§4.  Il  peut  interdire  l'introduction  et  la  mise  en  cir- 
culation des  journaux  et  autres  écrits  venant  du  dehors 
qui  seraient  reconnus  dangereux. 

Article  50. 

*  §  1^*".  Le  Gouverneur  ordonne  les  mesures  générales 
relatives  à  la  police  sanitaire,  tant  à  l'intérieur  qu'à 
l'extérieur  de  la  colonie. 

§  2.  Il  permet  ou  défend  aux  bâtiments  venant  du 
dehors  la  communication  avec  la  terre. 

§  3.  Il  permet  l'établissement,  la  levée  et  la  durée  des 
quarantaines  et  des  cordons  sanitaires  ;  il  fixe  les  empla- 
cements des  lazarets  et  autres  lieux  d'isolement. 

§  4.  Les  officiers  de  santé  et  pharmaciens  non  attachés 
au  service  ne  peuvent  exercer  dans  la  colonie  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  délivrée  parle  Gouverneur,  et  qu'après 
avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  les  ordon- 
nances, décrets  et  règlements. 

(l)Sont  rendues  applicables  à  la  Nouvelle-Calédonio,sous  los  réserves 
suivantes,  les  dispositions  du  Décret  en  Conseil  d'Etat  du  16  février  1880 
portant  promulfiation  aux  Antilles  et  à  la  Réunion  de  la  lérrislation  mé- 
tropolitaine sur  la  pre^^se.  (Dec.  30  juin  1880, art.  \^^.) 

Les  délits  commis  par  h.  voii^  de  la  ])resse  ou  parles  moyens  de  publi- 
cité pré  vu  «?  par  Tarticle  le^de  la  loi  du  17  mai  1879,  qui,  aux  termes  de 
la  législation  métropolitaine,  devraient  être  déférés  a  la  Cour  d'assises, 
seront  portés  devant  le  tribunal  criminel,  composé  conformément  aux 
décrets  sur  Torganisation  judiciaire  en  vigueur  duns  ladite  colonie. 
{Ibid,,  art.  2.) 
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Article  51 . 

§  1^.  Le  Gouverneur  pourvoit  à  la  sûreté  et  à  la  tran- 
quillité de  la  colonie.  Il  maintient  ses  habitants  dans  la 
fidélité  et  Tobéissance  qu'ils  doivent  à  la  métropole. 

§  2.  Il  interdit  ou  dissout  les  réunions  ou  les  assemblées 
qui  peuvent  troubler  Tordre  public  et  réprime  toute 
entreprise  qui  tend  à  affaiblir  le  respect  dû  à  lautorité. 

§  3.  Il  accorde  les  passeports  et  les  permis  de  débar- 
quement et  de  séjour,  en  se  conformant  aux  règles  éta- 
blies. 

Article  52. 

*  .^  1^^  Aucun  café,  cabaret  et  autre  débit  de  bois- 
sons à  consommer  sur  place  ne  peut  être  ouvert  dans  la 
colonie  sans  Tautorisation  préalable  du  Gouverneur. 

*  §  2.  La  fermeture  des  établissements  mentionnés  au 
paragraphe  précédent  peut  être  ordonnée  par  arrêté  du 
Gouverneur,  soit  après  une  condamnation  pour  contraven- 
tion aux  lois  et  règlements  qui  concernent  ces  profes- 
sions, soit  par  mesure  de  sûreté  publique  (1). 

Article  53. 

*  Le  Gouverneur  statue  sur  les  questions  douteuses  que 
présente  Tapplication  des  lois,  ordonnances,  décrets  et 
règlements,  en  ce  qui  concerne  l'administration  inté- 
rieure. 


(1)  V.  Dec.  7  novembre  1879,  art.  U»*,  §  2,  et  Dec.  26  février  ISSO. 
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SECTION  III. 

Des  pouvoirs  du  Gouverneur  relativement  à. 
l'administration  de  la  justice. 

Articles  51,  55,  56,  57. 

§1«^.  V.  Ord.  27  avril  1828,  art.  45,  47,  §  l^*"  (1), 
art.  48,  49. 

Article  57. 

*  §  2.  Dans  le  cas  de  condamnation  à  mort,  le  sursis  est 
de  droit  lorsque,  dans  le  Conseil,  deux  voix  au  moins  se 
sont  prononcées  pour  que  Tappel  à  la  clémence  du  chef 
de  l'Etat  suive  son  cours. 

Articles  58,  59.  Ihid.^  articles  50,  51. 

Article  60. 

*  §  l®^  Il  accorde,  en  se  conformant  aux  règles  établies, 
les  dispenses  de  mariaj^^e  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 145  et  140  du  Code  civil,  et  par  la  loi  du  16  avril 
1832,  relative  aux  mariages  entre  beaux-frères  et  belles- 
sœurs. 

*  §  2.  Il  supplée,  par  une  décision  prise  en  Conseil 
privé,  à  Tabsence  du  consentement  ou  des  actes  respec- 
tueux pour  le  mariage  exigés  par  les  articles  151,  152 
et  153  du  Code  civil,  dans  les  conditions  indiquées  et 
selon  les  formes  prescrites  par  le  dccrct  du  24  7n(/rs 
1852  (2). 

Article  01. 

§1^^.  Le  Gouverneur  légalise  les  actes  i\  transmettre 
hors  de  la  colonie  et  ceux  venant  de  l'étranger. 

Il  peut  se  faire  suppléer,  pour  Taccomplissement  de 

(1)  Sauf  adjonction  des  mots«  ot  commerciale  »  à  ceux  c  en  matière 
civile». 

(2)  Abrogé.  (Dec.  98  juin  1877.) 
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cette  formalité,  par  le  chef  du  secrétariat  du   gouverne- 
ment. 

§  2.  Il  se  fait  remettre  et  adresse  au  Ministre  de  la 
Marine  les  doubles  minutes  des  actes  destinés  au  dépôt 
des  actes,  des  chartes  et  archives  coloniales. 

CHAPITRE  IV. 

Des  pouvoirs  du  Gouverneur  à  V égard  des  fonction- 
7iaires  et  des  agents  du  Gouvnmemetit, 

Article  02.  Ibid.y  article  53. 

Article  63. 
Son  autorité  sur  les  ministres  de  la  religion  s'exerce 
conformément  aux  ordonnances,  édits  et  déclarations. 
Mais  la  surveillance  spirituelle  et  la  discipline  ecclésias- 
tique appartiennent  au  vicaire  apostolique  ou  autre  supé- 
rieur ecclésiastique  régulièrement  institué  dans  la  colonie. 

Article  64.  Ilnd.j  article  55., 
Article  65. 

§  1^.  Le  commandant  militaire  et  les  chefs  d'adminis- 
tration sont  placés  sous  son  autorité  immédiate. 

§  2.  Le  Gouverneur  peut  déléguer  au  commandant 
militaire  une  partie  des  attributions  militaires  dont  il  est 
investi. 

§3.  Le  Gouverneur  donne,  tant  au  commandant  mili- 
taire qu'aux  chefs  d'administration,  les  ordres  généraux 
relatifs  aux  diverses  parties  du  service. 

Ces  fonctionnaires  peuvent  individuellement  lui  faire  les 
représentations  respectueuses  ou  les  propositions  qu'ils 
jugent  utiles  au  bien  du  service.  Le  Gouverneur  les 
reçoit,  y  fait  droit  s'il  y  a  lieu,  ou  leur  fait  connaître  par 
écrit  le  motif  de  son  refus. 

20 
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Articles  66,  67.  IbicL^  articles  57,  58. 

Article  68. 
Abrogé.  Décret  du  10  décembre  1880. 

Article  69. 

§  1^.  Aucune  fonction  nouvelle  rétribuée  sur  les  fonds 
de  l'Etat  ne  peut  être  créée  dans  la  colonie  sans  l'autori- 
sation du  chef  de  l'Etat  ou  du  Ministre  de  la  Marine  et 
des  Colonies. 

Toutefois,  en  cas  d'urgence,  le  Gouverneur  peut  pour- 
voir aux  nécessités  du  service,  à  charge  d'en  rendre 
compte  au  Ministre. 

§  2.  Le  Gouverneur  pourvoit  provisoirement,  en  cas 
d'urgence,  en  se  conformant  aux  règles  établies  dans 
chaque  service,  aux  vacances  qui  surviennent  dans  les 
emplois  qui  sont  à  la  nomination  du  chef  de  l'Etat  ou  à 
celle  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  ;  mais  il  ne 
peut  conférer  aux  intérimaires  le  grade  ou  le  titre  des 
fonctions  qui  leur  sont  ainsi  provisoirement  confiées. 

§  3.  Il  pourvoit  définitivement  à  tous  les  emplois  qui  ne 
sont  ni  à  la  nomination  du  chef  de  l'Etat  ni  à  celle  du 
Ministre,  à  la  réserve  de  ceux  des  agents  inférieurs,  qui 
sont  nommés  par  les  chefs  d'administration,  comme  il  sera 
dit  à  l'article  141  ci-après. 

§  4.  Il  révoque  ou  destitue  les  agents  nommés  par  lui. 

Il  révoque  ou  destitue  également  ceux  nommés  par  les 
chefs  d'administration,  sur  la  proposition  ou  après  avoir 
pris  l'avis  de  celui  de  ces  chefs  de  qui  émane  la  nomina- 
tion. 

Article  70. 

Il  se  fait  remettre  tous  les  ans,  par  les  chefs  d'adminis- 
tration et  les  chefs  de  corps,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
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des  notes  sur  la  conduite  et  la  capacité  des  fonctionnaires^ 
officiers  et  employés  de  tout  grade. 

Il  fait  parvenir  ces  notes  au  Ministre  de  la  Marine,  avec 
ses  observations. 

CHAPITRE  V. 

Des  rapports  du  Goticerneur  avec  les  gouvernements 

étrangers. 

Article  71. 

§  1^.  Le  Gouverneur  communique,  en  ce  qui  concerne 
la  Nouvelle-Calédonie,  avec  les  Gouverneurs  des  pays  et 
colonies  de  l'Australie,  de  la  mer  des  Indes,  de  la  Malai- 
sie,  des  mers  de  la  Chine,  du  Japon  et  de  l'Océanie. 

§  2.  Il  négocie,  lorsqu'il  y  est  autorisé  et  dans  les 
limites  de  ses  instructions,  toutes  conventions  commer- 
ciales et  autres  ;  ïnais  il  ne  peut  les  conclure  que  sauf  la 
ratification  du  chef  do  l'Etat. 

§  3.  Il  traite  des  cartels  d'échange. 

CHAPITRE  VI. 

Des  pouvoirs  du  Gouveymeur  à  V égard  de  la  législation 

coloniale. 

Article  72. 

§  1^.  Le  Gouverneur  promulgue  les  lois,  ordonnances, 
décrets  et  arrêtés  qui  doivent  recevoir  leur  exécution 
dans  la  colonie. 

La  promulgation  résulte  de  l'insertion  des  actes  dans  la 
feuille  officielle. 

Ils  sont  exécutoires  au  chef-lieu  à  compter  du  lendemain 
de  cette  insertion. 

*J:i  2.  Le  Gouvernement  détermine  par  arrêté  les  délais 
dans  lesquels  ils  deviennent  exécutoires,  à  partir  de  cette 
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publication,  dans  les  différents  districts  de  la  colonie,  sui- 
vant leur  éloignement  du  chef-lieu  (1). 

§  3.  Les  lois,  ordonnances  et  décrets  de  la  métropole 
ne  peuvent  être  promulgués  dans  la  colonie  qu'autant 
qu'ils  y  ont  été  rendus  exécutoires  par  un  décret  du  chef 
de  TEtat. 

Article  73. 

*  1«^.  Le  Gouverneur  prend  en  Conseil  les  arrêtés 
ayant  pour  objet  de  régler  les  matières  d'administration 
et  de  police  en  exécution  des  lois,  ordonnances,  décrets 
et  ordres  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

*  §  2.  Il  peut,  comme  sanction  de  ses  arrêtés,  édicter 
des  peines  jusqu'au  maximum  de  100  francs  d'amende  et 
quinze  jours  de  prison,  mais  sans  que  ces  peines  sortent 
du  domaine  des  peines  de  simple  police  (2). 

§  3.  Les  arrêtés  du  Gouverneur  portent  la  formule  sui- 
vante : 

«  Nous,  Gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie,  sur  le 
rapport  de (le  chef  d'administration  compétent)  ; 

«  Le  Conseil  privé  entendu, 

<  Avons  arrêté  et  arrêtons...  » 

Ils  portent,  dans  un  article  final,  l'indication  du  ou  des 
chefs  d'administration  qui  sont  chargés  de  leur  exécution, 
et  sont  contresignés  par  le  ou  les  chefs  d'administration 
sur  le  rapport  desquels  ils  sont  pris  par  le  Gouverneur. 

Article  74 . 

*  Lorsque  le  Gouverneur  juge  utile  d'introduire  dans 
la  législation  coloniale,  en  dehors  des  matières  qu'il  peut 
régler  par  des  arrêtés,  des  modifications  ou  des  disposi- 

(1)  V.  Dec.   15  janvier  1853,  art.  3. 

(2)  V.  Dec.  6  mars  1877. 


—  305  — 

tions  nouvelles,  il  s'en  fait  faire  le  rapport  en  Conseil  ou 
fait  préparer,  au  besoin,  des  projets  de  lois  et  de  décrets 
et  transmet  le  travail  au  Ministre  de  la  Marine,  qui  prend 
à  ce  sujet  les  ordres  du  chef  de  l'Etat. 

Article  75. 

Le  Gouverneur  peut  faire  des  proclamations  conformes 
aux  lois,  ordonnances  et  décrets  en  vigueur  et  pour  leur 
exécution. 

CHAPITRE  VII. 

Des  pouvoirs  crtraordincfires  du  Gouverneur  (1). 

Article  76. 

Le  Gouverneur  exerce  dans  la  colonie  les  pouvoirs 
extraordinaires  et  de  haute  police  qui  lui  sont  conférés 
ci-après. 

Article  77. 

§  l«^  11  peut  mander  devant  lui,  lorsque  l'intérêt  du 
bon  ordre  et  de  la  tranquillité  publique  l'exige,  tout  habi- 
tant, tout  négociant  ou  autre  individu  qui  se  trouve  dans 
rétendue  de  son  gouvernement. 

§  2.  Il  écoute  et  reçoit  les  plaintes,  griefs  et  réclama- 
tions qui  lui  sont  adressés  par  les  habitants  de  la  colonie 
et  en  rend  compte  immédiatement  au  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies,  comme  aussi  des  mesures  qu'il  a 
prises  pour  y  porter  remède. 

Article  78. 

§  l^^  Il  peut  faire  arrêter,  par  mesure  de  haute  police, 
tout  individu  dont  le  maintien  en  liberté  serait  un  danger 
pour  la  tranquillité  publique  ou  la  sûreté  de  la  colonie. 

(1)  V.  Dec.  26  février  1880. 
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Ces  arrestations  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d*un 
ordre  signé  du  Gouverneur. 

§  2.  Il  peut  interroger  l'individu  arrêté,  mais  il  doit  le 
faire  remettre  dans  les  vingt-quatre  heures  entre  les 
mains  de  la  justice,  sauf  le  cas  où  il  serait  jugé  nécessaire 
de  procéder  contre  lui  extra-judiciairement,  conformément 
à  Tarticle  79  ci-après  (1). 

Articles  79  et  80  (2), 

Article  81. 

§  l**".  Dans  le  cas  oii  un  fonctionnaire  civil  ou  militaire 
nommé  par  le  chef  de  l'Etat,  ou  par  le  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies,  aurait  tenu  une  conduite  telle- 
ment répréhensible  qu'il  ne  pût  être  maintenu  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  si  d'ailleurs  il  n'y  avait  pas 
lieu  à  le  traduire  devant  les  tribunaux,  ou  si  une  procé- 
dure régulière  offrait  de  graves  inconvénients,  le  Gouver- 
neur peut  prononcer  la  suspension  de  ce  fonctionnaire 
jusqu'à  ce  que  le  Ministre  lui  ait  fait  connaître  ses  ordres 
ou  ceux  du  chef  de  l'Etat  (3). 

§  2.  Toutefois,  à  l'égard  des  chefs  d'administration,  des 
membres  de  Tordi'e  judiciaire  et  des  chefs  de  corps  qui 
seraient  dans  le  cas  prévu  ci-dessus,  le  Gouverneur,  avant 
de  proposer  au  Conseil  aucune  mesure  à  leur  égard,  doit 
leur  faire  connaître  les  griefs  existant  contre  eux  et  leur 
offrir  les  moyens  de  passer  en  France  pour  rendre  compte 
de  leur  conduite  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 


(I)La  loi  du  29  mai  1874  a  rendu  applicable  aux  colonies  la  loi  du 
9  dGcembrel849,  qui  porte  :  «Art.  7.  §3.  Dans  les  départements  fron- 
tières, le  préfet  aura  le  môme  droit  (expulsion)  à  Téirard  de  Tétranger 
non  résidant,  à  la  char<re  d*en  référer  immédiatement  au  Ministre 
de  rintérieur .  »  —  Le  GouTorneur  en  réfère  au  Ministre  de  la  Marine. 

(2)  Abrofrés.  (Dec.  26  février  1880.) 

(3)  V.  Dec.  26  mai  1880. 
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Leur  suspension  ne  peut  être  prononcée  qu'après  qu'ils  se 
sont  refusés  à  profiter  de  cette  faculté. 

Il  leur  est  loisible,  lors  même  qu'ils  ont  été  suspendus, 
de  demander  au  Gouverneur  un  passage  pour  la  France 
aux  frais  du  gouvernement.  Ce  passage  ne  peut  leur  être 
refusé. 

§  3.  Le  Gouverneur  fait  connaître  par  écrit  au  fonc- 
tionnaire suspendu  les  motifs  de  la  décision  prise  à  son 
égard. 

§  4.  Il  peut  lui  interdire  la  résidence  du  chef-lieu  et 
lui  assigner,  dans  la  colonie,  une  résidence  déterminée 
pendant  le  temps  de  sa  suspension. 

§  5.  La  suspension  entraîne  de  droit  la  privation  de  la 
partie  du  traitement  dite  supplément  colonial,  pendant  le 
temps  que  le  fonctionnaire  restera  en  cet  état  dans  la 
colonie  et  la  moitié  du  traitement  d'Europe,  à  compter  du 
jour  de  son  départ. 

Article  82. 

S  1^**.  Le  Gouverneur  rend  compte  immédiatement  au 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  des  mesures  qu'il  a 
prises  en  vertu  de  ses  pouvoirs  extraordinaires  et  lui  en 
adresse  toutes  les  pièces  justificatives,  afin  qu'il  soit 
statué  définitivement  (1). 

^  t^.  Les  individus  auxquels  les  mesures  autorisées  par 
le  présent  chapitre  auront  été  appliquées  pourront,  dans 
tous  les  cas,  se  pourvoir  auprès  du  Ministre  de  la  Marine 
et  des  Colonies,  à  l'effet  d'obtenir  qu'elles  soient  rappor- 
tées ou  modifiées. 


(1)  V.  Dec.  26  mai  1880. 
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CHAF>ITRE  VIII. 
De  la  rcsponsabiUté  du  Gour^erneur. 

Article  83. 

§  1'*".  Le  Gouverneur  peut  être  poursuivi  pour  trahison, 
concussion,  abus  d'autorité  ou  désobéissance  aux  ordres 
du  chef  de  l'Etat  ou  à  ceux  du  Ministre  de  la  Marine  et 
des  Colonies. 

§  2.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  actes  d'adminis- 
tration, il  ne  peut  être  recherché  que  pour  les  mesures 
qu'il  a  prises  ou  refusé  de  prendre  en  opposition  aux  repré- 
sentations ou  aux  propositions  des  chefs  d'administration. 

Articles  81  et  85. 
X.  Ord.  27  avril  1828,  art.  82  et  83. 

CHAPITRE  IX. 

Dispositions  diverses  relatives  au  Gouverneur, 

Article  86. 

Indépendamment  des  pouvoirs  qui  lui  sont  nommément 
et  expressément  conférés  par  le  présent  titre,  le  Gouver- 
neur exerce  ceux  qui  lui  sont  attribués  parles  lois,  ordon- 
nances ou  décrets  spéciaux  intervenus  ou  à  intervenir, 
relativement  aux  diverses  branches  des  services  publics, 
dans  la  mesure,  les  conditions  et  les  formes  déterminées 
par  ses  actes. 

Article  87. 

Ibid.jSLvt  86. 

Article  88. 

§  l*"".  Lorsque  le  Gouverneur  est  rappelé  par  le 
chef  de  l'Etat,  ses  pouvoirs  cessent  aussitôt  après  le 
débarquement  de  son  successeur. 
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§  2.  Le  Gouverneur  remplacé  fait  connaître  immédiate- 
ment son  successeur  en  présence  des  autorités  du  chef- 
lieu  et  devant  les  troupes  assemblées. 

§  3.  Il  lui  remet  un  mémoire  détaillé  faisant  connaître 
les  opérations  commencées  ou  projetées  pendant  son  admi- 
nistration et  la  situation  des  différentes  parties  du 
service. 

§  1.  Il  lui  fournit,  par  écrit,  des  renseignements  sur 
tous  les  fonctionnaires  et  employés  du  gouvernement 
dans  la  colonie. 

§  5.  Il  lui  remet,  en  outre,  sur  inventaire,  ses  regis- 
tres de  correspondance  et  toutes  les  lettres  et  pièces  offi- 
cielles relatives  à  son  administration, sans  pouvoir  en  rete- 
nir aucune,  à  rexcoption  do  ses  registres  de  correspon- 
dance confidentielle  et  secrète. 

Articlk  89. 

.§  1°'.  E71  c(fs  de  mort,  trcbsence  ou  d'curpâchement^  et 
/orsgu'i/  n'y  ff  p(fs  été  pour  eu  d\fra7ice  par  Je  chef  de 
VEtatyle  (iouverneurest  remplacé prorisoirenient par  le 
roniniandffjd  militaire  ou,  à  so7t  défaut^  par  l'un  des 
chefs  d^ad/ninisfratiouj  eiisuirftnt  V  ordre  de  préséance 
établi  par  rarticle  IbO  ci-après  du  jyrésent  décret, 

^  2.  Le  commandant  mi  lit  aire  ou  les  chefs  d'admi- 
nistration intérimaires  m? i)oar)'ont être  appelés  à  r^em^ 
placer  le  Gouverneur  que  si  aucmi  titulaire  desdits 
emplois  n'est  p7\\sent  dans  la  colonie  {l). 

^  3.  Si,  pendant  que  l'un  des  chefs  d'administration 
remplit  l'intérim,  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de 
la  colonie  est  menacée,  les  mouvements  de  troupes,  ceux 
des  bâtiments  de  guerre  attachés  au  service  de  la  colonie, 

(1)  Abrogé  (Dec.  2  septembre  1887). 
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et  toutes  les  m<^sures  militaires,  ne  peuvent  être  décidés 
qu'avec  le  concours  d'un  Conseil  de  défense,  composé  de 
la  manière  suivante  : 

Le  Gouverneur,  p.  i.,  président  ; 

Le  commandant  militaire,  p.  e.  ; 

h' ordonnateur^  p.  i.  (1)  ; 

Le  commandant  des  forces  navales  ; 

Le  directeur  d'artillerie  ; 

Le  directeur  du  génie  militaire. 

TITRE  III. 
Du  commandant  militaire. 

Article  90. 

Un  officier  des  troupes  de  la  marine,  ayant  au  moins  le 
grade  de  colonel,  occupe,  sous  les  ordres  du  Gouverneur, 
l'emploi  de  commandant  militaire. 

Il  est  membre  du  Conseil  privé. 

Article  91. 

Les  attributions  du  commandant  militaire  compren- 
nent : 

Le  commandement  des  troupes  de  toutes  armes  ; 

Le  commandement  des  milices, lorsqu'elles  sont  réunies; 

L'inspection  des  troupes  et  des  milices,  en  ce  qui  con- 
cerne la  dicipline,  le  service  et  l'instruction  ; 

La  visite  et  l'inspection  des  places,  des  forts,  des  quar- 
tiers, des  arsenaux,  des  approvisionnements  de  guerre, 
des  fortifications,  des  hôpitaux  et  de  tous  autres  établisse- 
ments militaires  ; 

La  police  militaire  ; 

Les  fonctions  de  commandant  d'armes  au  chef-lieu,  dans 

(1)  Le  chef  du  service  administratif.  (Dec.  3  octobre  1832,  art.  5.) 
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les conditions  déterminées  par  le  chapitre  xxv  du  titre  III 
du  décret  du  13  octobre  1863  sur  le  service  dans  les  pla- 
ces de  guerre  et  les  villes  de  garnison. 

Article  92. 

§  l®^  Il  reçoit  le  rapport  des  chefs  de  corps  et  des 
commandants  de  place  sur  les  différentes  parties  de  leurs 
services,  et  les  transmet  au  Gouverneur,  avec  ses  obser- 
vations, s'il  y  a  lieu. 

§  2.  Il  lui  adresse  également  les  rapports  concernant 
les  crimes  et  délits  commis  par  des  militaires,  et  pour- 
voit à  l'exécution  des  ordres  donnés  par  le  Gouverneur 
pour  la  poursuite  des  prévenus  et  pour  la  réunion  des 
Conseils  de  guerre. 

Articl?:  93. 

§  l®^  En  cas  do  vacances  dans  les  emplois  du  service 
militaire,  il  remet  au  Gouverneur  la  liste  des  candidats 
avec  des  observations  sur  chacun  d'eux. 

§  2.  Il  propose,  s'il  y  a  lieu,  la  révocation  ou  la  des- 
titution des  agents  du  service  militaire  nommés  par  le 
Gouverneur. 

AUTICLK  Oi. 

Le  commandant  militaire  correspond,  pour  le  service 
ordinaire,  avec  les  commandants  des  milice?,  à  qui  il 
transmet  les  ordres  du  Gouverneur. 

Il  reçoit  d'eux  les  propositions  aux  places  vacantes  et 
les  adresse  au  Gouverneur  avec  ses  observations. 

AUTICLK  95. 

Il  contresigne  les  commissions  provisoiresou  définitives, 
les  congés  et  les  cr(h'es  qui  émanent  du  Gouverneur  et 
qui  sont  relatifs  aux  officiers  de  toutes  armes  et  aux  agents 
militaires  dépendant  de  son  service. 
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Article 


Il  prépare,  d'après  les  ordres  du  Gouverneur,  et  lui 
présente  en  Conseil,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  projets  de  décrets 
d'arrêtés  et  de  règlements  concernant  le  service  militaire 
et  celui  des  milices. 

Article  97. 

Dans  l'exercice  des  attributions  déterminées  par  les 
précédents  articles  et  de  celles  qui  peuvent  lui  être  délé- 
guées, en  outre,  conformément  aux  articles  2  et  65,  §  2, 
le  commandant  militaire  se  conforme  aux  ordres  de  ser- 
vices donnés  par  le  Gouverneur. 

Article  98. 

Le  commandant  militaire  remet  au  Gouverneur,  à  la 
fin  de  chaque  année,  un  rapport  sur  toutes  les  parties  du 
service  des  troupes  et  sur  la  situation  de  la  colonie,  en 
ce  qui  concerne  les  ouvrages  et  les  travaux  de  défense. 

Ce  rapport  est  transmis  par  le  Gouverneur  au  Ministre 
de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Article  99. 

En  cas  de  mort,  d'absence  ou  d'empêchement  qui 
oblige  le  commandant  militaire  à  cesser  ses  fonctions,  et 
lorsqu'il  n'y  a  pas  été  pourvu  d'avance  par  le  chef  de  l'Etax, 
il  est  remplacé  par  l'officier  militaire  le  plus  élevé  en 
grade  et,  à  grade  égal,  par  le  plus  ancien. 
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TITRE  IV. 
Des  chefs  d'administration. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  atUnbutions  de  Vordonnateur.  (1). 

Articles  100  à  107. 

CHAPITRE  II. 

Des  attributions   du  directeur   de  VintihHeur    (2). 

Article    108. 

Le  directeur  de  Tintérieur  est  chargé,  sous  les  ordres 
du  Gouverneur,  de  Tadministration  intérieure  de  la  colo- 
nie et  de  la  direction  de  tous  les  services  qui  s'y  ratta- 
chent . 

Article    109. 

Ces  attributions  comprennent  : 

§  P*".  En  ce  qui  concerne  le  service  général  : 

V  Le  service  des  travaux  publics  au  compte  de  la 
colonie  ; 

2**  Celui  des  ports  de  commerce,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne leur  création,  leur  conservation,  leur  police  et 
leur  entretien,  l'établissement,  l'entretien  et  la  surveil- 
lance des  signaux,  vigies  et  phares  ; 

3°  L'instruction  publique  à  tous  ses  degrés,  sauf  la 
part  d'action  dévolue  à  l'autorité  ecclésiastique  légalement 
constituée  ; 

4"  L'exécution  des  lois,  édits,  déclarations,  ordonnan- 
ces, décrets  et  règlements  relatifs  au  culte,aux  ecclésias- 

(1)  V.  pour  les  attributions  du  chef  de  servioe  administratif  qui  a 
remplacé  1* ordonnateur,  rordonnance  du  21  août  1825  (tit.  IV,  chap.  I, 
annotation). 

(2)  V.  Dec.  3  octobre  1882. 
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tiques  et  aux  communautés  religieuses,  à  la  police  et  à  la 
conservation  des  églises  et  des  lieux  de  sépulture  ;  aux 
tarifs  et  règlements  sur  le  casuel,  les  convois  et  inhuma- 
tions ;  le  tout  dans  la  limite  assignée  à  Tautorité  civile 
et  sans  préjudice  des  pouvoirs  spéciaux  conférés  à  l'auto- 
rité ecclésiastique  par  les  lois,  décrets  et  autres  actes 
relatifs  à  son  institution  dans  la  colonie  ; 

5**  Les  administrations  financières  de  l'enregistrement 
e  t  dudomaine  local,  de  la  douane,  des  postes  et  des  contri- 
butions diverses,  le  service  de  la  perception  des  revenus 
locaux,  sans  préjudice  du  droit  de  surveillance  et  de  con- 
trôle conféré  à  l'ordonnateur  sur  tous  les  comptables 
des  deniers  publics  dans  la  colonie  ; 

6^  La  conservation  des  eaux  et  forêts,  les  ports  d'ar- 
mes, la  chasse,  la  pêcho  dans  les  lacs,  étangs  et  rivières 
à  partir  du  point  oii  cessent  l'action  de  l'autorité  mari- 
time dévolue  à  l'ordonnateur  ; 

V  L'administration  et  la  police  sanitaires,  tant  en  ce 
qui  concerne  les  bâtiments  venant  du  dehors  que  pour 
les  mesures  à  prendre  à  l'intérieur  contre  les  maladies 
contagieuses  ou  épidémiques  et  les  épizooties  ;  la  sur- 
veillance des  officiers  de  santé  et  pharmaciens  non  atta- 
chés au  service  de  la  marine  ;  les  examens  à  leur  faire 
subir,  la  surveillance  du  commerce  de  droguerie  ; 

8"  L'assistance  publique,  les  mesures  concernant  les 
lépreux,  les  aliénés  et  les  enfants  abandonnés  ;  le  i-égime 
intérieur  des  hôpitaux  et  asiles  entretenus  aux  frais  de 
la  colonie  ;  les  propositions  concernant  les  dons  et  legs 
pieux  de  bienfaisance  ; 

9**  Le  régime  intérieur  et  l'administration  des  prisons 
civiles,  geôles  et,  en  général,  de  tous'les  lieux  de  déten- 
tion autres  que  les  prisons  militaires  ; 

10*  La  surveillance  administrative  de  la  curatelle  aux 
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successions  vacantes  ;  la  gestion  et  la  vente  des  biens 
sans  maître  et  des  épaves  autres  que  les  épaves  mari- 
times ;  la  réunion  au  domaine  colonial  des  lieux  abandon- 
nés ou  acquis  par  prescription  ; 

IV  La  direction  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de 
l'industrie  et  la  proposition  de  toutes  les  mesures  qui  les 
concernent  ;  la  surveillance  des  approvisionnements  géné- 
raux de  la  colonie  et  la  proposition  des  mesures  à  pi^n- 
dre  à  cet  égard  ; 

12**  Le  système  monétaire,  les  mesures  concernant 
l'exportation  du  numéraire  ; 

13**  La  surveillance  des  banques  publiques,  des  agents 
de  change,  courtiers  et  des  préposés  aux  ventes  publiques 
autres  que  celles  faites  par  autorité  de  justice  ; 

14°  La  direction  et  Tadministration  de  l'imprimerie 
entretenue  aux  frais  du  service  local  ;  la  police  et  la  sur- 
veillance des  imprimeries  particulières  et  du  commerce 
de  la  librairie  ; 

15**  Les  rapports  administratifs  avec  la  gendarmerie  ; 
les  mesures  administratives  et  de  comptabilité  concernant 
les  milices  ou  toute  troupe  armée  entretenue  directement 
aux  frais  de  la  colonie  ; 

16<»  La  police  des  auberges,  cafés,  maisons  de  jeux, 
spectacles  et  autres  lieux  publics;  la  proposition  et  l'exé- 
cution des  mesures  relatives  à  la  sûreté  générale  de  la 
colonie  ; 

17**  Les  mesures  d'ordre  à  l'occasion  des  fêtes  et  céré- 
monies publiques  ; 

18°  L'exécution  des  règlements  concernant  :  les  poids 
et  mesures  ;  le  contrôle  des  matières  d'or  et  d'argent  ; 
la  tenue  des  marchés  publics  ;  l'approvisionnement  des 
boulangers  et  bouchers  ;  le  colportage  ;  lescoalitionsd'ou- 
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vriers  ;  la  grande  et  la  petite  voirie  ;  enfin,  tout  ce  qui 
a  rapport  à  la  police  administrative. 

§  2.  En  ce  qui  concerne  l'administration  communale  : 

La  haute  direction  et  la  surveillance  de  l'administration 
des  communes,  tant  sous  le  rapport  de  la  gestion  de  leurs 
intérêts  que  sous  celui  de  la  police  municipale  ; 

Et  spécialement  : 

V  L'examen  des  budgets  des  communes  et  leur  présen- 
tation à  l'approbation  du  Gouverneur  ;  la  surveillance  de 
l'emploi  des  fonds  communaux,  la  vérification  des  comp- 
tes y  relatifs  et  leur  présentation  à  l'approbation  du  Gou- 
verneur ;  la  surveillance  des  receveurs  municipaux  et 
la  vérification  de  leurs  caisses  ; 

2**  La  présentation  des  propositions  relatives  aux 
acquisitions,  ventes,  locations,  échanges  et  partages  de 
biens  communaux,  et  de  celles  relatives  à  la  construction, 
à  la  réparation  et  à  l'entretien  des  bâtiments,  routes,  ponts 
et  canaux  à  la  charge  des  communes. 

§  3.  Et,  en  général, la  préparation,  la  présentation  et 
l'exécution  des  ordres,  décisions  et  arrêtés  duGouverneur 
en  ce  qui  concerne  l'exercice  des  pouvoirs  définis  dans  la 
section  H  du  chapitre  III  du  titre  II  du  présent  décret. 

Article  110. 

Le  directeur  de  l'intérieur  centralise  les  budgets  par- 
ticuliers des  divers  services  dépendant  de  son  adminis- 
tration. Il  prépare,  pour  être  soumis  à  l'approbation  du 
Gouverneur,  les  budgets  d'ensemble  des  recettes  et  des 
dépenses  du  service  local,  et  prend  ou  propose  les  me- 
sures nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution. 

Article  111. 
Il  assure  la  confection,  en  temps  utile,  des  rôles  des 
contributions  directes  et  les  fait  mettre  en  recouvrement 
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lorsqu'ils  ont  été  rendus  exécutoires  parle  Gouverneur  ;  il 
veille  à  la  prompte  et  exacte  liquidation  des  droits  et 
autres  revenus  indirects. 

Il  instruit  les  demandes  en  dégrèvement,  remise  et 
modération  des  cotes  imposées,  et  les  soumet  avec  ses 
propositions  k  la  décision  du  Gouverneur. 

Il  lui  soumet  également,  avec  ses  propositions,  les  tran- 
sactions consenties  entre  les  administrations  financières 
et  les  contrevenants  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes. 

Article  112. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses,  il  prépare  la  distri- 
bution des  crédits  entre  les  services  d'exécution,  et  dis- 
pose en  conséquence  les  états  mensuels  de  répartition  des 
fonds  disponibles,  pour  être  soumis  à  l'approbation  du  Gou- 
verneur. 

Il  a  la  liquidation  et  l'ordonnancement  de  toutes  les 
dépenses  du  service  local  ;  mais  il  peut,  avec  l'autorisa- 
tion du  Gouverneur,  déléguer  une  partie  de  ses  pouvoirs 
aux  chefs  de  service  sous  ses  ordres,  qui  deviennent  alors, 
dans  une  mesure  déterminée,  ses  ordonnateurs  secon- 
daires. 

Article  113. 

Il  prépare  ou  centralise,  suivant  ce  qui  sera  réglé  à 
cet  égard  par  des  arrêtés  locaux,  les  cahiers  des  charges, 
adjudications  et  marchés  de  gré  à  gré  pour  fournitures 
ou  entreprises  de  travaux  publics  intéressant  tous  les  ser- 
vices qui  dépendent  de  son  administration,  et  les  soumet 
à  l'approbation  du  Gouverneur. 

Il  lui  soumet  également  tout  ce  qui  concerne  la  forma- 
tion et  la  composition  des  chantiers  et  ateliers,  ainsi  que 
leur  discipline  et  leur  entretien. 

21 
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Article  114. 
Il  propose  au  Gouverneur  le  plan  de  campagne  annuel 
des  travaux  à  exécuter  au  compte  du  service  local,  ainsi 
que  les  mémoires,  plans  et  devis  des  travaux  qui  doivent 
y  être  compris.. 

Article  115. 
Il  rend,  chaque  année,  un  compte  général  des  recettes 
et  des  dépenses  en  deniers,  ainsi  que  des  travaux  exé- 
cutés en   vertu  du  plan  de  campagne  ou  des  dispositions 
modificatives  prises  en  cours  d'exercice  par  le  Gouverneur. 

Article  116. 
Le  directeur  de  l'intérieur  a  sous  ses  ordres  :  le  per- 
sonnel de  la  direction  ;  les  ingénieurs  civils  et  le  per- 
sonnel des  ponts  et  chaussées  ;  les  directeurs,  inspecteurs, 
et  autres  employés  du  domaine  local,  de  l'enregistrement, 
des  postes,  des  douanes  et  des  contributions  directes  ; 
les  oflSciers  et  maîtres  des  ports  de  commerce  ;  les  agents 
de  l'instruction  salariés  sur  les  fonds  du  service  local  ou 
des  communes  ;  les  fonctionnaires  municipaux  ;  les  fonc- 
tionnaires et  agents  du  service  de  la  police,  sans  préju- 
dice de  l'action  appartenant  à  l'autorité  judiciaire  ;  les 
fonctionnaires  et  agents  du  service  topographique  et  du 
service  télégraphique  ;  et  tous  autres  qui,  parla  nature 
de  leurs  fonctions,  dépendent  de  son  administration. 

Article  117. 

§  l"".  Il  donne  des  ordres,  ou  adresse  des  réquisitions 
en  ce  qui  concerne  son  service,  aux  agents  du  trésor 
chargésde  la  perception  des  revenus  locaux  (1). 

§  2.  Il  requiert,  lorsque  son  service  l'exige  : 

La  gendarmerie  ou  les  troupes  qui  en  font  le  service  ; 

Les  officiers  de  santé  de  la  marine. 

(I)  V.  Dec.  15  avril-1873,  art.  4. 
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Article  118. 

En  CMS  de  mort,  d'absence  ou  de  tout  autre  empêche- 
ment qui  oblige  le  directeur  de  Tintérieur  à  cesser  son 
service  et  lorsqu'il  n'y  a  pas  été  pourvu  d'avance  par  le 
chef  de  l'Etat,  il  est  provisoirement  remplacé  par  un  fonc- 
tionnaire au  choix  du  Gouverneur. 

CHAPITRE  m. 

Les  attributions  du  chef  du  service  judiciaire  en  sa 
qualité  de  chef  d'administration. 

Article  119, 

Le  chef  du  service  judiciaire  prépare  et  soumet  au  Gou- 
verneur : 

P  Les  projets  d'arrêtés  de  règlements  et  d'instruc- 
tions sur  les  matières  judiciaires  ; 

2**  Les  rapports  concernant  : 

Les  conflits  ; 

Les  recours  en  grâce  ; 

Les  demandes  en  dispenses  de  mariage. 

Article  120. 

Le  chef  du  service  judiciaire  a  dans  ses  attributions  : 

1®  La  surveillance  et  la  bonne  tenue  des  lieux  où  se 
rend  la  justice  ; 

2*^  La  surveillance  de  la  curatelle  aux  successions 
vacantes,  telle  qu'elle  est  déterminée  parles  ordonnances, 
décrets  et  règlements  ; 

3°  La  préparation  du  budget  des  dépenses  relatives  à 
la  justice  ; 

4®  La  vérification  et  le  visa  de  toutes  les  pièces  néces- 
saires à  la  justification  et  à  la  liquidation  des  frais  de  jus- 
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tice  à  la  charge  des  services  publics,  à  Texceptioii  des  frais 
de  justice  militaire  ; 

5**  L'expédition  et  le  contreseing  des  commissions  des 
défenseurs  et  des  oflSciers  ministériels. 

Article  121. 

§  l^.  Il  exerce  directement  la  discipline  sur  les  no- 
taires, les  avoués  et  les  autres  officiers  ministériels,  pro- 
nonce contre  eux,  après  les  avoir  entendus,  le  rappel  à 
Tordre,  la  censure  simple,  la  censure  avec  réprimande, 
et  leur  donne  tout  avertissement  qu'il  juge  convenable. 

Il  rend  compte  au  Gouverneur  des  peines  qu'il  a  pro- 
noncées. 

§  2.  A  l'égard  des  peines  les  plus  graves,  telles  que  la 
suspension,  le  remplacement  ou  la  destitution,  il  fait, 
d'office  ou  sur  les  réclamations  des  parties,  après  avoir 
pris  l'avis  des  tribunaux,  qui  entendent  en  chambre  du 
Conseil  le  fonctionnaire  inculpé,  les  propositions  qu'il  juge 
nécessaires  ;  et  le  Gouverneur  statue,  sauf  le  recours  au 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Article  122. 

Il  se  fait  remettre  et  adresse  au  Gouverneur,  après  en 
avoir  fait  la  vérification,  les  doubles  minutes  des  actes  qui 
doivent  être  renvoyés  au  dépôt  des  archives  coloniales  de 
France. 

Article  123. 

Il  présente  au  Gouverneur  les  candidats  pour  les  places 
de  notaires,  avoués  et  autres  officiers  ministériels,  après 
qu'ils  ont  subi  les  examens  et  satisfait  aux  conditions 
prescrites  par  les  règlements. 
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Article  124. 

Le  chef  du  service  judiciaire  correspond  avec  le  direc- 
teur des  colonies  pour  l*envoi  des  significations  faites  à 
son  parquet  et  pour  la  réception  de  celles  qui  ont  été 
faites  au  parquet  des  cours  et  tribunaux  de  France  à 
TefiFet  d'être  transmises  dans  la  colonie. 

Articlk  125. 

En  cas  de  mort,  d'absence  ou  de  tout  autre  empêchement 
qui  oblige  le  chef  du  service  judiciaire  k  cesser  son  ser- 
vice, et  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  pourvu  d'avance  par  le 
chef  de  l'Etat,  il  est  provisoirement  remplacé  par  un  magis- 
trat au  choix  du  Gouverneur. 

CHAPITRE  IV. 

Des  attributions  du  directeur  de  r administration 

pénitentiaire. 

Article  126. 

Le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire  dirige, 
sous  les  ordres  du  Gouverneur,  les  services  de  la  déporta- 
tion et  de  la  transportation. 

Article  127. 

Ses  attributions  comprennent  : 

1"*  La  présentation  au  chef  de  la  colonie  des  projets 
d'arrêtés  et  règlements  concernant  les  deux  services  ; 

2**  Les  mesures  à  prendre  pour  assurer  le  maintien  de 
la  discipline, l'organisation  du  travail, du  service  religieux 
et  de  l'instruction  publique    sur  les  établissements  ; 

3^  Les  propositions  ayant  pour  objet  les  autorisations 
de  séjour  des  déportés  hors  des  lieux  de  déportation  ; 
les  mises  en  concession  ;  les  engagements  de  travail  dans 
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les  ateliers  publics  et  chez  les  habitants,  et  toutes  les 
mesures  qui  se  rapportent  à  la  colonisation  pénale  ; 

•i^  La  présentation  au  chef  de  la  colonie  de  la  liste  des 
condamnés  jugés  dignes  d'être  recommandés  à  la  clé- 
mence du  Gouvernement  ; 

5**  L'initiative  des  projets  et  la  direction  supérieure  des 
travaux  de  toutes  sortes  à  exécuter  sur  les  établissements 
pénitentiaires. 

()"*  La  répartition  et  l'emploi  des  effectifs  sur  les 
divers  établissements,  la  tenue  des  matricules  et  l'Etat 
civil  des  condamnés. 

Article  128. 

Le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire  a  sous 
ses  ordres  tous  les  fonctionnaires  et  agents  employés  soit 
à  la  direction  centrale,  soit  sur  les  établissements  péniten- 
tiaires. Les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  du  com- 
missariat, du  service  de  santé,  des  services  des  ponts  et 
chaussées  détachés  sur  les  établissements,  fonctionnent 
sous  sa  direction,  et  ne  peuvent  être  ou  désignés  ou 
changés  sans  qu'il  ait  été  appelé  à  émettre  son  avis. 

li  dirige  le  service  de  surveillance  et  propose  au 
Gouverneur  les  nominations  des  agents  inférieurs  qui 
relèvent  de  son  administration. 

Article  129. 

11  prépare  les  budgets  de  la  déportation  et  de  la  trans- 
portation,  et  en  dirige  l'emploi  d'après  les  ordres  du  Gou- 
verneur. 11  rend,  chaque  année,  un  compte  administratif 
de  l'ensemble  des  opérations  concernant  son  budget.  Ce 
compte  est  transmis  au  département. 

Article  130. 
Il  prépare  les  cahiers  des  charges,  projets  de  marchés 
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et  demandes  de  matériel  à  acheter  en  France  intéres- 
sant son  service,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  vivres.  Néan- 
moins aucune  dépense  ne  peut  être  pi^oposée  par  lui  à 
Vapprobation  du  Gouvernement  sans  avoir  été  revêtue 
du  visa  de  l'ordonnateur,  chargé  du  contrôle  de  toutes 
les  opérations  financières  intéressant  le  budget  de 
l'Etat. 

Les  projets  revêtus  du  visa  de  l'ordonnateur  sont  sou- 
mis au  Gouverneur  par  le  directeur  de  l'administration 
pénitentiaire,  qui  reste  chargé  de  l'exécution. 

Les  achats  relatifs  aux  vivres  sont  faits^  pour  f  ad- 
tninistration  pénitentiaire  comme  pour  les  autres  ser- 
vices publics,  par  V ordonnateur  ;  mais  ces  achats  ne 
peuve^it  être  effectués  que  sur  la  demande  du  direc- 
teur (1). 

Aucune  cession  intéressant  l'administration  péniten- 
tiaire ne  peut  être  faite  sans  le  concours  du  directeur. 

Article  131. 

Le  directeur  a  dans  ses  attributions  l'administration  et 
la  comptabilité  de  tous  les  magasins  placés  sur  les  établis- 
sements pénitentiaires  ;  il  règle,  d'après  les  instructions 
du  Gouverneur,  la  garde,  la  distribution  des  denrées  et 
matières  renfermées  dans  lesdits  magasins. 

Les  états  constatant  les  entrées  et  sorties  et  les  existants 
sont  transmis  par  les  officiers  d'administration,  mensuel- 
lement, à  la  direction,  pour  être  soumis  au  contrôle  de 
l'ordonnateur.  Il  en  est  de  même  des  états  de  revues  du 
personnel. 

11  a  églament  dans  ses  attributions  le  service  adminis- 
tratif et  disciplinaire  des  hôpitaux  affectés  spécialement  à 
la  déportation  et  à  la  transporta tion. 

(1)  Modifié  (Dec.  20  novembra  1882). 
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Article  132. 

En  dehors  des  établissements  pénitentiaires,  le  direc- 
teur exerce  sa  surveillance  sur  les  condamnés  placés  dans 
les  services  publics  ou  chez  les  habitants.  11  surveille  les 
libérés  astreints  à  la  résidence,  dont  Tentretien  estencore, 
en  tout  ou  en  partie,  à  la  charge  du  budget  pénitentiaire. 
Il  correspond  avec  la  gendarmerie  et  les  chefs  de  la  force 
publique  pour  le  maintien  du  bon  ordre  sur  les  établisse- 
ments. Il  donne  des  ordres  aux  chefs  des  circonscriptions 
territoriales  pour  ce  qui  se  rapporte  à  la  participation  de 
ces  chefs  aux  opérations  concernant  Tadministration 
pénitentiaire. 

Article  133. 

Il  a  la  direction  des  caisses  de  service  dites  caisse  de 
transportation  et  caisse  de  déportation.  La  comptabi- 
lité de  ces  caisses  est  soumise  au  contrôle  et  à  la  vérifica- 
tion de  l'ordonnateur  (1). 

Article  134. 

Il  établit  et  certifie  les  mémoires  et  états  de  payement 
constatant  les  dépenses  à  la  charge  du  budget  péniten- 
tiaire, et  qui  doivent  être  remis  à  l'ordonnateur  pour  ser- 
vir à  l'ordonnancement. 

Article  135. 

Un  arrêté  du  Gouverneur,  rendu  sur  la  proposition  du 
directeur  de  l'administration  pénitentiaire,  détermine  les 
rapports  de  service  et  les  règles  de  subordination  entre  les 
divers  officiers,  fonctionnaires  et  agents  attachés  à  l'admi- 
nistration pénitentiaire. 

(1)  V.  Dec.  4  janvier  1878  sur  rorganisation  de  la  caisse  d'épargne 
pénitentiaire  à  la  NouveUe-Calédonie* 
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Article  136. 

En  cas  de  mort,  d*absence  ou  de  tout  autre  empêche- 
ment qui  oblige  le  directeur  de  l'administration  péniten- 
tiaire à  cesser  son  service,  et  à  moins  qu'il  n'y  ait  été 
pourvu  d'avance  par  le  chef  de  l'Etat,  il  est  provisoire- 
ment remplacé  par  un  fonctionnaire  au  choix  du  Gouver- 
neur. 

CHAPITRE  V. 

Des  attributions  communes  aux  quatre  chefs 

d'administration  (1). 

Article  137. 

V  ordonnateur  y  le  directeur  de  l'intérieur,  le  chef  du 
service  judiciaire  et  le  directeur  de  l'administration  péni- 
tentiaire sont  nommés  par  décrets  du  chef  de  l'Etat. 

Ils  sont  membres  du  Conseil  privé. 

Article  138. 

Ils  prennent  les  ordres  généraux  du  Gouverneur  sur 
toutes  les  parties  des  services  qui  leur  sont  respective- 
ment confiés,  dirigent  et  surveillent  leur  exécution,  en  se 
conformant  aux  lois,  ordonnances,  décrets,  règlements, 
et  rendent  compte  au  Gouverneur,  périodiquement  et 
toutes  les  fois  qu'il  l'exige,  des  actes  et  des  résultats  de 
leur  administration. 

Ils  l'informent  immédiatement  de  tous  les  cas  exti^or- 
dinaires  et  circonstances  imprévues  qui  intéressent  leurs 
services. 

Article  139. 

Ils  travaillent  et  correspondent  seuls  avec  le  Gouver- 
neur sur  les  matières  de  leurs  attributions. 

(1)  Ces  diipositîoni  soot  communes  aux  chefs  de  service  relevant 
directement  du  Gouverneur. 
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Seuls,  ils  reçoivent  et  transmettent  ses  ordres  sur  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  services  qu'ils  dirigent. 

Ils  représentent  au  Gouverneur,  toutes  les  fois  qu'ils  en 
sont  requis,  les  registres  des  ordres  qu'ils  ont  donnés  et 
de  leur  correspondance  officielle. 

Ils  portent  à  la  connaissance  du  Gouverneur,  sans  atten- 
dre ses  ordres,  les  rapports  qui  leur  sont  faits  par  leurs 
subordonnés  sur  les  abus  à  réformer  et  les  améliorations 
à  introduire  dans  les  services  qui  leur  sont  confiés. 

Article  140. 

Ils  ont  la  présentation  des  candidats  aux  places  vacan- 
tes dans  tous  les  services  dépendant  de  leurs  administra- 
tions respectives,  en  ce  qui  concerne  les  emplois  et  fonc- 
tions qui  sont  à  la  nomination  provisoire  ou  définitive  du 
Gouverneur. 

Ils  proposent,  s'il  y  a  lieu,  la  suspension,  la  révocation 
ou  la  destitution  des  fonctionnaires  et  employés  sous  leurs 
ordres  dont  la  nomination  émane  du  Gouverneur. 

Article  141. 

Ils  nomment  directement  les  agents  qui  relèvent  de 
leurs  administrations  et  dont  la  solde,  jointe  aux  autres 
allocations,  n'excède  pas  2,000  francs  par  an. 

Ils  les  révoquent  ou  les  destituent,  après  avoir  pris  les 
ordres  du  Gouverneur. 

Article  1  i2. 

Ils  pourvoient  à  l'expédition  des  commissions  provi- 
soires ou  définitives,  des  congés  et  des  ordres  de  service 
qui  émanent  du  Gouverneur,  et  qui  sont  relatifs  aux  offi- 
ciers, fonctionnaires  et  agents  placés  sous  leurs  ordres. 

Ils  les  contresignent  et  pourvoient  à  leur  enregistrement 
partout  oii  besoin  est. 
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Article  143. 

Ils  préparent  et  soumettent  au  Gouverneur,  chacun  en 
ce  qui  concerne  le  service  qu'il  dirige,  les  rapports  con- 
cernant : 

Les  questions  douteuses  que  présente  Tapplication  des 
lois,  décrets,  ordonnances  et  règlements  ; 

Les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  fonctionnaires 
placés  sous  leurs  ordres,  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 68,  69,  §§  4  et  8  du  présent  décret  ; 

Les  contestations  entre  les  fonctionnaires  à  l'occasion 
de  leurs  rangs  et  prérogatives. 

Article  144. 

Ils  préparent  et  proposent,  en  ce  qui  concerne  leurs 
administrations  respectives,  la  correspondance  générale 
du  Gouverneur  avec  le  Ministre  et  avec  les  Gouverneurs 
étrangers,  les  ordres  généraux  de  service  et  tous  autres 
travaux  de  même  nature  dont  le  Gouverneur  juge  à 
propos  de   les   charger. 

Ils  tiennent  enregistrement  de  la  correspondance  géné- 
rale du  Gouverneur  relative  aux  services  dont  ils  sont 
chargés. 

Article  145. 

Ils  contresignent  les  arrêtés,  règlements,  ordres  géné- 
raux de  service,  décisions,  formules  exécutoires  et  autres 
actes  du  Gouverneur  qui  ont  rapport  à  leurs  administra- 
tions respectives,  et  veillent  à  leur  enregistrement  par- 
tout où  besoin  est. 

Article  146. 

Ils  correspondent  avec  les  fonctionnaires  et  agents  du 
Gouvernement  dans  la  colonie,  ils  les  requièrent,  au 
besoin,  de  concourir  au  bien  du  service  qu'ils  dirigent. 
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Article  147, 

Ils  sont  personnellement  responsables  de  tous  les  actes 
de  leur  administration,  hors  le  cas  où  ils  justifient  soit 
avoir  agi  en  vertu  d'ordres  formels  du  Gouverneur  et  lui 
avoir  fait,  sur  ces  ordres,  des  représentations  qui  n*ont 
pas  été  accueillies,  soit  avoir  proposé  au  Gouverneur  des 
mesures  qui  n'ont  pas  été  adoptées. 

Les  dispositions  du  paragraphe  l^'  de  l'article  83  sur  la 
responsabilité  du  Gouverneur  sont  communes  aux  quatre 
chefs  d'administration  ;  celles  du  paragraphe  2  de  l'arti- 
cle 84  ne  sont  communes  qu'à  l'ordonnateur,  au  directeur 
de  rintérieur  et  au  directeur  de  l'administration  péni- 
tentiaire. 

Article  148. 

Ils  adressent  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies 
copie  des  représentations  et  des  propositions  qu'ils  ont 
été  dans  le  cas  de  faire  au  Gouverneur,  lorsqu'elles  ont 
été  écartées, ainsi  que  la  décisionintervenue.Ils  en  donnent 
avis  au  Gouverneur  et  lui  remettent  la  copie  de  la  lettre 
d'envoi. 

Ils  adressent  également  au  Ministre,  par  l'intermé- 
diaire du  Gouverneur,  à  la  fin  de  chaqueannée,  un  compte 
moral  et  raisonné  de  la  situation  des  services  dont  ils  sont 
chargés. 

Article  149. 

Lorsque  les  chefs  d'administration  sont  remplacés  dans 
leurs  fonctions,  ils  sont  tenus  de  remettre  à  leurs  succes- 
seurs, en  ce  qui  concerne  leurs  services  respectifs,  les 
pièces  et  documents  mentionnés  à  l'article  88  du  pré- 
sent décret. 
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TITRE  V. 
Du  Conseil  Privé. 


CHAPITRE  PREMIER. 
De    la    composition   du    Conseil. 

Article  150. 

Le  Conseil  privé  est  composé  : 

Du  Gouverneur, 

Du  commandant  militaire, 

De  r  ordonnateur  y 

Du  directeur  de  l'intérieur  (1), 

Du  chef  du  service  judiciaire  (2), 

Du  directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 

De  deux  conseillers  coloniaux,  choisis  parmi  les  nota- 
bles habitants  de  la  colonie  et  nommés  par  le  Gouver- 
neur (3) . 

Deux  suppléants,  choisis  comme  il  vient  d'être  dit  et 
également  nompiés  par  le  Gouverneur,  remplacent  au 
besoin  les  conseillers  titulaires. 

La  durée  des  fonctions  des  conseillers  coloniaux  et  de 
leurs  suppléants  est  de  deux  années  ;  ils  peuvent  être 
nommés  de  nouveau. 

Un  secrétaire  archiviste  tient  la  plume. 

Article  151. 
Lorsque  le  Conseil  est  appelé  à  prononcer  sur  les  ma- 

(1)  Le  directeur  de  l'intérieur  prend  rang  immédiatement  après  le 
Gouverneur  (Dec.  2  septembre  1887). 

(2)  Le  procureur  général,  chef  du  service  judiciaire,  prend  rang 
après  le  colonel,  commandant  supérieur  des  troupes  (I)éc.  16  juillet 
l&M). 

(3)  Les  deux  conseillers  coloniaux,  membres  du  Conseil  priré,  pren- 
nent le  nom  de  conseillers  privés  (Dec.  2  avril  1885).  —  Le  chef  du 
service  administratif  est  membre  du  Conseil  privé  (Dec.  20  octobre  1887). 
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tières  du  contentieux  administratif,  le  juge  président  du 
tribunal  supérieur j  ou,  à  son  défaut ^  le  juge  de  pre- 
mière instance,  est  appelé  à  siéger  avec  voix  délibéra- 
tive. 

Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par  un 
magistrat  du  parquet^  ou,  à  défaut^  par  un  officier  du 
commissariat  de  la  marine  commissionné  à  cet  effet 
par  le  Gouverneur. 

Article  152. 

Les  membres  du  Conseil  privé  prennent  rang  et  séance 
dans  l'ordre  établi  par  l'article  150. 

Les  intérimaires  prennent  rang  après  les  membres  titu- 
laires et  avant  les  conseillers  coloniaux  ;  les  conseillers 
suppléants  et  les  personnes  appelées  momentanément  à 
faire  partie  du  Conseil,  après  les  conseillers  coloniaux 
titulaires. 

Article  153. 

Sont  appelés  de  droit  au  Conseil,  avec  voix  délibérative, 
lorsqu'il  y  est  traité  des  matières  de  leurs  attributions  : 

Les  directeurs  de  Tai^tillerie  et  du  génie  (1)  ; 

Le  trésorier-payeur  ; 

Le  chef  du  service  de  santé  de  la  marine  ; 

Le  chef  du  service  des  ponts  et  chaussées  ; 

Le  chef  du  service  de  l'enregistrement  ; 

Le  chef  du  service  des  douanes  et  des  contributions 
diverses  ; 

Le  capitaine  du  port  de  commerce  du  chef-lieu. 


(1)  Modifié (V.  Dec.  5août  1881,  art.  1er.  —Déc.7  septembre  1881). 
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CHAPITRE  II. 

Des  séances  du  Conseil  privé  et  de  la  foy^me 

de  ses  délibérations. 

Article  154. 

Le  Gouveroeur  est  président  du  Conseil. 

Lorsqu'il  n'y  assiste  pas,  la  présidence  appartient  au 
commandant  militaire,  ou,  à  défaut,  au  chef  d*adminis^ 
tration  appelé  à  remplacer  le  Gouverneur,  suivant  le? 
distinctions  établies  par  l'article  89  du  présent  décret. 

Article  155. 

Les  membres  du  Conseil  prêtent,  entre  les  mains  du 
Gouverneur,  lorsqu'ils  siègent  ou  assistent  pour  la  pre- 
mière fois  au  Conseil,  le  serment  dont  la  teneur  suit  : 

4c  Je  jure  de  tenir  secrètes  les  délibérations  du  Conseil, 
et  de  n'être  guidé,  dans  l'exercice  des  fonctions  que  je 
suis  appelé  à  remplir,  que  par  ma  conscience  et  le  bien 
du  service.  > 

Article  156. 

Le  Conseil  s'assemble  à  l'hôtel  du  Gouvernement, 
dans  un  local  spécialement  affecté  â  ses  séances.  Il  se  réu- 
nit régulièrement  au  moins  une  fois  par  mois,  et,  en 
outre,  toutes  les  fois  que  des  affaires  urgentes  le  requiè- 
rent et  que  le  Gouvernement  juge  à  propos  de  le  con- 
voquer. 

Article  157. 

Le  Conseil  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  tous  ses 
membres  sont  présents  ou  légalement  remplacés. 

Toutefois,  hors  le  cas  où  il  juge  administrativement, 
la  présence  du  Gouverneur  n'est  point  obligatoire. 

Les  membres  du  Conseil  ne  peuvent  se  faire  remplacer 
qu'en  cas  d'empêchement  absolu. 
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Article  158. 

Sauf  le  cas  d'urgence,  le  président  fait  informer  à 
l'avance  les  membres  du  Conseil  et  les  personnes  appe- 
lées à  y  siéger  momentanément,  des  affaires  qui  doivent 
y  être  traitées  ;  les  pièces  et  rapports  y  relatifs  sont 
déposés  au  secrétariat  du  Conseil  au  moins  quarante -huit 
heures  avant  la  séance,  pour  que  les  membres  puis- 
sent en  prendre  connaissance. 

Article  159. 

Les  membres  du  Conseil  ont,  soit  individuellement,  soit 
collectivement,  le  droit  de  demander  communication  des 
pièces  et  documents  qui  peuvent  servir  à  les  éclairer 
et  à  former  leur  opinion. 

Ils  peuvent  également  demander  : 

1®  L'appel  devant  le  Conseil,  pour  y  être  entendus,  de 
tous  fonctionnaires  et  autres  personnes  qui,  par  leurs  con- 
naissances spéciales,  sont  propres  à  l'éclairer  ; 

2°  Le  renvoi  à  l'examen  de  commissions  prises  dans 
le  sein  du  Conseil,  des  affaires  qui  demandent  à  être  appro- 
fondies. 

Le  Gouverneur  décide  s'il  sera  fait  droit  à  ces  deman- 
des. En  cas  de  refus,  mention  en  est  faite  au  procès- 
verbal. 

Article  160. 

Les  affaires  inscrites  à  l'ordre  du  jour  sont  présentées 
et  exposées  au  Conseil  dans  l'ordre  de  leur  inscription, 
par  les  chefs  d'administration  compétents. 

Toutefois,  dans  le  cas  oii  une  affaire  présenterait  un 
caractère  particulier  d'urgence,  le  Gouverneur  peut 
d'office  et  sur  la  demande  du  chef  d'administration  inté- 
ressé, la  mettre  en  délibération  sans  attendre  son  tour 
d'inscription. 
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Après  l'expose  de  chaque  aflFaire,  la  délibération  est 
ouverte  par  le  président. 

Lorsque  personne  ne  demande  plus  la  parole,  et  que  la 
discussion  paraît  épuisée,  le  p^^ésident,  avant  de  clore  la 
délibération,  consulte  le  Conseil  pour  savoir  s'il  est  suffi- 
samment instruit. 

Les  avis  sont  recueillis  par  le  président  dans  Tordre 
inverse  des  rangs  qu'occupent  les  membres  du  Conseil.  Le 
président  fait  ensuite  connaître  sa  décision  ou  se  réserve 
de  la  faire  connaître  ultérieurement  au  Conseil. 

Lorsque  le  Conseil  n'est  pas  présidé  par  le  Gouverneur, 
le  président  peut  se  borner  àrexprimer  son  avis  et  réserver 
la  décision  au  Gouverneur. 

Tout  membre  qui  s'écarte  des  égards  et  du  respect  dus 
au  Conseil  et  à  chacun  de  ses  membres  est  rappelé  à  l'or- 
dre parle  président  et  insertion  en  est  faite  au  procès- 
verbal. 

Article  161. 

Le  secrétaire  archiviste  rédige  le  procès-verbal  des 
séances.  Il  y  consigne  les  avis  motivés  de  chacun  et  la 
décision  intervenue.  Il  y  insère  textuellement,  lorsqu'il 
en  est  requis,  les  opinions,  qui  sont  remises  toutes  rédigées, 
.séance  tenante,  par  les  membres  du  Conseil. 

Il  donne  lecture,  au  commencement  de  chaque  séance, 
du  procés-verbal  de  la  séance  précédente. 

Le  procès-verbal  approuvé  est  transcrit  sur  un  registre 
côté  et  parafé  par  le  Gouverneur,  et  est  signé  par  tous  les 
membres  du  Conseil. 

Deux  expéditions  du  procès-verbal  de  chaque  séance, 
certifiées  par  le  secrétaire  archiviste  et  visées  par  le 
président,  sont  adressées  au  Ministre  par  des  occasions 
différentes. 

22 
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L'une,  divisée  par  extraits  relatifs  à  chaque  affaire,  est 
transmise  par  les  soins  du  chef  d'administration  compé- 
tent, à  qui  elle  est  remise,  à  cet  effet,  par  le  secrétaire 
archiviste,  avec  la  copie  des  pièces  composant  le  dossier 
de  l'affaire.  Elle  est  adressée  au  Ministre  sous  le  timbre 
de  la  direction  et  du  bureau  auxquels  ressortit  l'affaire 
qui  en  est  Tobjet. 

L'autre  est  adressée  en  un  seul  cahier,  par  le  cabinet 
du  Gouverneur,  sous  le  timbre  de  la  direction  des  colo- 
nies. 

Article  162. 

Le  secrétaire  archiviste  a  dans  ses  attributions  la  garde 
du  sceau  du  Conseil,  le  dépôt  de  ses  archives,  la  garde 
de  sa  bibliothèque  et  l'entretien  du  local  destiné  à  ses 
séances. 

11  est  chargé  de  la  convocation  des  membres  du  Conseil 
et  des  avis  à  leur  donner,  sur  l'ordre  du  président,  de  la 
réunion  de  tous  les  documents  nécessaires  pour  éclairer 
les  délibérations,  et  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  rédac- 
tion, à  l'enregistrement  et  à  l'expédition  des  procès- 
verbaux. 

Article  163. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  secrétaire  archiviste 
prête,  entre  les  mains  du  Gouverneur,  en  Conseil,  le  ser- 
ment de  tenir  secrètes  les  délibérations. 

Il  lui  est  interdit  de  donner  à  d'autres  personnes  qu'aux 
membres  du  Conseil  communication  des  pièces  et  docu- 
ments confiés  à  sa  garde,  à  moins  d'un  ordre  écrit  du 
Gouverneur. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  qui  oblige  le  secré- 
taire archiviste  à  cesser  son  service,  il  est  remplacé  par 
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un  officier  ou  employé  de  radministration  au  choix  du 
Gouverneur. 

CHAPITRE  III. 
Des  attribution  dit  Conseil  privé. 


SECTION     PREMIÈRE. 
IDispositions  générales. 

Article  164. 

Le  Conseil  ne  peut  délibérer  que  sur  les  affaires  dont  il 
est  saisi  par  le  Gouverneur  ou  par  son  ordre,  sauf  les  cas 
où  il  juge  administrativement. 

Avant  chaque  séance,  le  Gouverneur,  après  s'être  fait 
représenter  le  rôle  des  affaires  déposées  par  les  chefs 
d'administration,  arrête  Tordre  dans  lequel  lesdites  affai- 
res viendront  en  délibération,  sauf  l'exception  prévue  par 
le  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  160  ci-dessus. 

Les  projets  d'ordonnances,  de  décrets,  d'arrêtés,  de 
règlements,  et  toutes  les  affaires  qu'il  est  facultatif  au 
Gouverneur  de  soumettre  à  l'avis  du  Conseil,  peuvent 
être  retirés  par  lui,  en  tout  état  de  cause,  lorsqu'il  le 
juge  convenable. 

Articles  165  et  166. 
V.  Ord.,  27  avril  1828,  art.  159  et  160. 

SECTION    II. 

I>es   matières  sur  lesquelles  le  Q-ouverneur 
prend  l*avis  du  Conseil, 

Article  167. 

Les  pouvoirs  et  les  attributions  conférés  au  Gouver- 
neur par  les  articles  15,  16,  §§  1  et  2  ;  17,  18,  §  1  et 
2  ;  19,  20,  21,  S  2  ;  23,  §  2  ;  24,  26,  27,  28,  30,  31,  32, 


ÉTABLISSEMENTS  FRANÇAIS 
DE  L'OCÉANÏE. 


Établissements  français  de  rOeéanie. 


DECRET 

(la  28  décembre  1885,  conccï^nant  le  gourernerèient 
des  établissenients  de  VOcéanie. 


TITRE  PREMIER. 
Forme  du  gouvernement. 


Article  premier. 

Le  commandement  général  et  la  haute  administration 
des  établissements  français  de  TOcéanie  sont  confiés  à  un 
Gouverneur,  sous  l'autorité  directe  du  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies. 

Article  2. 

Le  Gouverneur  a  sous  ses  ordres  immédiats,  pour  diri- 
ger les  différentes  parties  du  service  : 

1^  Deux  chefs  d'administration,  savoir  :  un  directeur 
de  l'intérieur  et  un  chef  du  service  judiciaire  ; 

2®  Trois  chefs  de  service,  savoir  :  le  chef  du  service 
administratif,  le  trésorier-payeur  et  le  chef  du  service  de 
santé. 

Article  3. 

Un  Conseil  privé  consultatif,  placé  près  du  Gouverneur, 
éclaire  ses  décisions  et  participe  à  ses  actes  dans  les  cas 
déterminés. 
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TITRE  II 
Du  Gouverneur. 


CHAPrrRE   PREMIER. 
Dispositions  préfiminaires. 

Article  4. 

Le  Gouvernear  est  nommé  par  un  décret  du  Président 
de  la  République;  il  est  le  représentant  de  l'autorité  du 
Président  de  la  République  dans  la  colonie.  Ses  pouvoirs 
sont  réglés  par  les  lois  et  les  décrets. 

Les  ordres  du  gouvernement  sur  toutes  les  parties  du 
service  lai  sont  transmis  par  le  Ministre  de  la  Marine  et 
des  (Colonies. 

Le  Goureimeur  exerce  V autorité  militaire  et  Tauto- 
rite  civile  (1). 

CHAPrrRE  n. 
Des  pouvoirs  militaires  du  Gouverneur. 

Article  5. 

Le  Gouverneur  est  clwrgé  de  la  défense  intérieure  et 
extérieure  de  la  colonie. 

Toute  foison  cesse  d'être  responsable  de  la  défense  ex- 
térieure des  établissements  lorsque ^  en  temps  de  guerre ^ 
r amiral  crymriwndant  en  chef  la  division  du  Pacifique 
aura  requis  les  bâtiments  de  la  station  locale  (1). 

Article  6. 

//  a  le  commandement  supérieur  des  troupes  de 
toutes  armes  dans  l'étendue  de  son  gouvernementj 
sauf  r  exception  prévue  à  l'article  il.  Il  ordonne  leurs 

(1)  Abrogé.  (Dec.  21  janvier  1888.) 
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inourcïêïenf.s  et  ccille  à  la  rrgvîarite  chi  sei^ice  et  de  la 
discipline  (1). 

Article  7. 

//  a  .soi(s  ,ses  ordres  ceux  des  bdtiriients  de  l'État  qui 
sont  attarlœs  au  sei^eice  de  la  colonie  et  en  dirige  seul 
les  iiiourehients  (1). 

Article  8. 

Les  coièVitioyvlt'nts  des  hàtiments  de  rÉtat^  escad)'es 
ou  dirisions  navales  en  station  ou  en  mission^  mouil- 
lés dans  les  ports  ou  sur  les  rades  des  êtablissenienU 
français  de  rOrêanie^  sont  tenus^  toutes  les  fois  quils 
eti  sotd  requis  par  le  Gouvei'îieurf  de  concourir  à  toutes 
les  uresiires  qui  intéressent  la  sûreté  de  la  coloyUe^  à 
moins  d'instructions  spéciales  qui  ne  leur  pet^netterit 
pas  d'obtempérei*  à  ses  réquisitions. 

Les  coiionandants  desdits  hdti)  agents  ^escadres  ou  di- 
risio7ts  navftles  exercent,  sur  les  rades  de  la  colorùCy  la 
police  qui  leur  est  attribuée  pur  les  lois^  ordonnances 
et  décrets  de  la  marine^  en  se  conformant  aux  règle^ 
rnents  locaux  ;  mais  ils  n'exercent  à  toTe  aucune  auto- 
rité(\). 

Article  9. 

E7i  cas  de  pthnl  imnii'iient  pour  la  sét-urité  intérieure 
ou  extérieure,  la  colonie  peut  être  soit  en  e^ttier,  soit 
partiellementj  déclarée  en  état  de  siège  par  le  Gouno'- 
neur  qui  en  rend  compte  immédiatem4*nt  au  Miiiistre. 

Aussitôt  rétat  de  siège  déclaré^  les  pouvoirs  dont 
r autorité  civile  était  revêtue ^  pour  le  mairitieti  de  Vœ^- 
dre  et  de  la  police^  passent  à  rauto7^ité  ^militaire,  qui 
les  exerre  conforrné/iwnt  aux  lois  et  décrets^  en  ce  qui 

(1)  Abrogé.  {Dec.  21  janvier  1888). 
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concerne  l'état  de  siège^  la  justice  militaire  et  le  5C?'- 
t*ice  des  places  de  gicerre. 

L'état  de  siège  est  levé  par  le  (imiverncur  aussi  tôt  que 
les  circonstances  qui  Vont  mot iré  cessent  d'exister  (1). 

Article  10. 

Le  Gouverneur  veille  et  pourvoit  à  Vadriiinistration 
de  la  justice  militaire  en  se  conformant  à  la  législation 
sur  la  matière  pi^omulguée  dans  la  colonie  (1). 

Article  11. 

Lorsque  le  Gouve^meur  n'est  pas  un  officier  de  l'ay^- 
riiée  de  terre  ou  de  mer^  il  ne  peut  exercer  le  cominan- 
dément  effectif  des  troupes  de  terre  et  de  rèier. 

Il  est  tenu  de  déléguer  ce  commandement  à  V officier 
le  plus  élevé  en  grade  en  garnison  dans  la  colonie  (1). 

CHAPITRE  III. 
Des  pouvoirs  administratifs  du  Gouverneur. 

SECTION  PREMIÈRE. 

I>e8  pouvoirs  administratifs  du  Qouvemeur  relati- 
vement au  service  de  la  marine  et  autres  services 
métropolitains  à  la  charge  de  l'Êitat. 

Article   12. 

V.  Dec.  12  décembre  1874.  Art.  13,  saul  le  dernier 
paragraphe  relatif  aux  condamnés. 

Article   13. 
Ibid.  Art.  14. 

Articles  14  et  15. 

Art.  15  et  16,  sauf  la  substitution  d'un  minimum  de 
5,000  francs  à  celui  de  10,000  francs. 

(1)  Abrogé.  (Dec.  21  janvier  1888.) 


Ibid.  Art.  17. 
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Article   16. 

Article   17. 


Ibid.  Art.  18,  sous  la  réserve  de  la  substitution  d'un 
minimum  de  5,000  francs  à  celui  de  10,000  francs. 

Article   18. 
Ibid.  Art.  19. 

Article    19. 

Il  arrête  pour  être  transmis  au  Ministre  : 
P  Les  comptes  des  receveurs,  des  gardes-magasins  du 
matériel  appartenant  à  TElat  autre  que  celui  du  matériel 
appartenant  au  service  de  la  marine  et  ceux  de  tous  les 
comptables  de  la  colonie,  non  justiciables  de  la  Cour  des 
comptes  ; 

2®  Les  comptes  d'application,  en  matières  et  en  main- 
d'œuvre,  ainsi  que  les  inventaires  généraux  des  services 
du  matériel. 

Article   20. 

Il  règle  le  mode  et  les  conditions  de  négociation  des 
traites  du  caissier  central  du  trésor  public  sur  lui-même, 
qui  entrent  dans  la  composition  des  valeurs  formant  l'en- 
caisse du  trésorier-payeur  et  de  ses  préposés. 

Articles  21  et  22. 
Ibid,.  art.  22  et  2:1 

Article   2)^ 

Il  prononce  sur  les  questions  douteuses  que  présente 
l'application  des  lois,  ordonnances,  décrets  et  règlements 
concernant  les  services  métropolitains. 
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SECTION  II. 


IDes  i>ouvoir8  administratifs  du  Qouvemeur  relati- 
vement au  service  des  colonies. 

Article  24! 

Jî  l®".  Le  Gouverneur  arrête  chaque  année,  en  se  con- 
formant aux  décrets  et  règlements  financiers  en  vigueur 
dans  la  colonie  et  après  qu'ils  ont  été  délibérés  et  votés 
par  le  Conseil  général,  les  budgets  des  recettes  et  des  dé- 
penses du  service  local,  et  les  rend  exécutoires. 

§  2.  Il  arrête,  eu  même  temps, l'état  général  du  plan  de 
campagne  des  travaux  à  exécuter  au  compte  du  même  ser- 
vice pendant  l'exercice  correspondant  à  celui  du  budget 
dans  Tordre  où  ces  travaux  ont  été  votés  par  le  Conseil 
général. 

A  moins  de  cas  de  force  majeure,  le  plan  de  campagne 
ne  doit  comprendre  que  des  travaux  dont  les  plans  et  devis 
ont  été  régulièrement  votés. 

Article  25. 

Pour  l'exécution  du  budget  des  recettes  : 

§  1*^.  Il  transmet  au  Ministre  les  délibérations  du  Con- 
seil général  sur  l'assiette,  les  règles  de  perception  et  le 
mode  de  poursuite  des  taxes  et  contributions  publiques. 

Ces  délibérations  peuvent  être  l'endues  provisoirement 
exécutoires  par  arrêtés  pris  en  Conseil  privé,  les(iuels  sont 
immédiatement  soumis  à  l'approbation  du  Minisire  de  la 
Marine  et  des  Colonies. 

jiS  2  et  :^  //>/(/.,  art.  :W,  SS  2  et  3. 

Ji  4.  En  mitièrede  contributions  indirectes,  il  arrête  et 
rend  détînitives  les  transactions  consenties,  dans  les  cas 
pi*évus  par  les  règlements,  entre  l'Administration  et  les 
conti*evenants. 

Il  statue  sur  les  remises  d'amende  et  de  doubles  droits. 
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Article   2G. 

Pour  rexécution  du  budget  des  dépenses  il  se  conforme 
aux  décrets  et  règlements  en  vigueur  sur  le  service  finan- 
cier dans  les  colonies. 

Articles  27,  28  et  29. 
Ibid.y  art.  36,  §  1  ;  37  et  38. 

Article  30. 

Il  adresse  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  des 
propositions  concernant  les  concessions  à  des  associations, 
à  des  compagnies  ou  à  des  particuliers,  de  travaux  et 
d'entreprises  de  docks,  bassins,  formes  de  radoub  et  autres 
établissements  analogues  qui,  dans  la  métropole,  sont  rat- 
tachés au  domaine  public  de  TEtat.  Ces  concessions  sont 
approuvée^par  des  décrets  du  Président  delà  République. 

Article   31. 

Il  rend  exécutoires  par  arrêtés  pris  en  Conseil  privé  les 
délibérati(ms  du  (Conseil  général  relatives  à  l'acquisition, 
l'aliénation,  l'échange  et  le  changement  des  propriétés  de 
la  colonie  affectées  à  un  service  pubhc. 

Article   32. 
Ihid.^  art.  41. 

Article   33. 

.^  1^.  Le  Gouverneur  prend  toutes  les  mesures  que  les 
circonstances  peuvent  rendre  nécessaires  pour  encoura- 
ger les  opérations  commerciales,  agricoles  et  industrielles 
et  en  favoriser  les  progrès. 

i5;.^2  et  3.  Ihid.,  art.  44.  S)!^  2  et  3. 

Article  34. 
Ibid.^  art.  45. 
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Article   1^5. 

Le  Gouverneur  règle  tout  ce  qui  a  rapport  à  Tinstruc- 
tioQ  publique,  en  se  conformant  à  la  législation  sur  la 
matière. 

Article  36. 

§  l^.  Le  Gouverneur  assure  le  libre  exercice  et  la  po- 
lice extérieure  des  cultes. 

§  2.  Il  tient  la  main  à  ce  qu'aucune  congrégation  ou 
communauté  religieuse  ne  s'établisse  dans  la  colonie  sans 
Fautorisation  spéciale  du  Président  de  la  République. 

§  2.  Aucun  bref  ou  acte  émanant  de  la  cour  de  Rome 
ou  de  tous  autres  pouvoirs  religieux,  à  Texception  de  ceux 
de  pénitencerie,  ne  peut  être  reçu  ni  publié  dans  la  colo- 
nie qu'avec  Tautorisation  du  Gouverneur,  donnée  d'après 
les  ordres  du  gouvernement  métropolitain. 

Article   37. 

Il  transmet  au  Ministre  les  délibérations  du  Conseil  gé- 
néral relatives  aux  dons  et  legs  faits  à  la  colonie  et  qui 
contiendraient  des  clauses  onéreuses  ou  donneraient  lieu 
à  des  réclamations. 

Il  propose  au  Ministre,  conformément  à  l'ordonnance 
royale  du  25  juin  1833,  l'acceptation  des  dons  et  legs  pieux 
ou  de  bienfaisance  dont  la  valeur  est  au-dessus  de  trois 
mille  francs. 

Article  38. 

Le  Gouverneur  veille  à  l'exécution  des  lois,  décrets  et 
règlements  en  vigueur  sur  le  régime  de  la  presse. 

Article  39. 

§§  1  à  3.  lOid.j  art.  50.  §§  1  à  3. 
§  4.  Il  commissionne  les  personnes  non  diplômées  qui 
veulent  se  livrer  dans  la  colonie  à  l'exercice  de  la  méde- 
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ciiie  et  de  la  pharmacie,  lorsqu'elles  ont  satisfait  aux  con- 
ditions prescrites  pour  cet  objet  par  les  arrêtés  et  règle- 
ments en  vigueur. 

fi  5.  Ibid.,  §  i. 

Article  40. 

JiJ  1^'.  Le  Gouverneur  pourvoit.à  la  sûreté  et  à  la  tran- 
quillité de  la  colonie. 

S  2.  Il  interdit  ou  dissout  les  réunions  ou  les  assemblées 
qui  peuvent  troubler  Tordre  public.  Il  se  conforme  en  ces 
matières  à  la  législation  en  vigueur  dans  les  établisse- 
ments. 

.^  3.  Il  a  le  droit  d'expulser  des  établissements  français 
de  rOcéanie  les  étrangers  non  résidants,  à  la  charge  d'en 
référer  immédiatement  au  Ministre. 

S  4.  A  l'égard  des  cafés,  cabarets  et  autres  débits  de 
boissons,  il  se  conforme  aux  prescriptions  du  décret  du 
2i)  décembre  1851  et  de  la  loi  du  11  mars  1872  qui  sont 
ap2)licables  dans  des  établissements  français  de  l'Océanie. 

Article  41. 

Le  Gouverneur  prononce  sur  les  questions  douteuses  que 
présente  l'application  des  lois,  ordonnances,  décrets  et 
règlements  en  ce  qui  concerne  l'administration  intérieure, 

CHAPITRE  IV. 

Des  piHCoirs  du  (iouri^meur  re-ativeièient  à  Vadminis- 
t  rat  ion  de  la  justice. 

Articles  42  à  'j8. 

I/jid.j2Lri.  54  à  60. 

73 
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ciLxprrRi::  v. 

Ih^M  pouvoir. y  fJa  (rouve^meur  //  Ft^gartl  ffrs  fonction- 

naires  et  agimts  du  gov  terne  meut. 

Articlk  49. 
Ihid.,  art.  62. 

Articlk   50. 

Son  autorité  sur  les  ministres  de  la  religion  s'exerce 
conformément  à  la  législation  en  vigueur  ;  mais  la  sur- 
veillance spirituelle  et  la  discipline  ecclésiastique  appar- 
tiennent aux  supérieurs  ou  corps  supérieurs  ecclésias- 
tiques des  divers  cultes  régulièrement  institués  dans  la 
colonie. 

Ahticlk   51. 

Il  exerce  une  haute  surveillance  sur  les  membres  de 
Tordre  judiciaire.  Il  a  le  droit  de  les  reprendre  et  il  pro- 
nonce sur  les  faits  do  discipline,  conformément  aux  ordon- 
nances et  décrets  qui  les  concernent. 

Articlk  5'i. 

J;}  l®»".  Il  donne  les  ordres  généraux  concernant  les 
diverses  parties  du  service  aux  chefs  d'administration  et 
aux  chefs  de  service  qui  sont  placés  sous  son  autorité  im- 
médiate. 

î^  2.  (les  fonctionnaires  peuvent  individuellement  lui 
faire  h*s  représentations  respectueuses  ou  les  propositions 
qu'ils  juj^^ent  utiles  au  bien  du  service.  Le  Gouverneur  les 
reçoit  et  y  fait  droit  s'il  y  a  lieu,  ou  leur  fiiit  connaître 
par  écrit  le  motif  de  son  refus. 

Article   h\\. 

Le  (touvorneur  maintient  les  cliefs  d'administration  et 
do  service  dans  les  attributions  qui  leur  sont  respective- 
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ment  conférées,  sans  pouvoir  lui-même  entreprendre  sur 
ces  attributions  ni  les  modifier. 

Article  54.. 
Ibid.,  art.  67. 

Article   55. 

.^  1**".  Dans  le  cas  où  un  fonctionnaire  nommé  par  le 
Président  de  la  République  ou  par  le  Ministre  aurait  tenu 
une  conduite  tellement  repréhensible  qu'il  ne  pût  être 
maintenu  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  si,  d'ailleurs,  il 
\\*y  avait  pas  lieu  de  le  traduire  devant  les  tribunaux,  le  Gou- 
verneur, après  avoir  fait  connaître  à  ce  fonctionnaire  les 
griefs  existant  contre  lui  et  entendu  ses  explications,  peut, 
en  Conseil,  le  suspendre  jusqu'à  ce  que  le  Ministre  lui  ait 
fait  connaître  ça  décision  ou  celle  du  Président  de  la  Ré- 
publique. 

§  2.  Toutefois,  le  Gouverneur,  avant  de  proposer  au 
(Conseil  aucune  mesure  à  l'égard  des  chefs  d'administra- 
tion ou  de  service  relevant  directement  de  son  autorité, 
(les  chefs  de  corps  et  des  membres  de  Tordre  judiciaire  qui 
seraient  dans  le  cas  prévu  ci-dessus,  doit  leur  offrir  le 
moyen  de  passer  en  France  pour  rendre  compte  de  leur 
conduite  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies.  La  sus- 
pension ne  peut  être  prononcée  qu'après  qu'ils  se  sont  re- 
fusés à  profiter  de  cette  faculté  :  néanmoins  ils  cessent 
immédiatement  leurs  fonctions.  Il  leur  est  loisible,  lors, 
même  qu'ils  ont  été  suspendus,  de  demander  au  Gouver- 
neur un  passage  pour  la  France  aux  frais  du  gouverne- 
ment. Ce  passage  ne  peut  leur  être  refusé. 

i^;  3.  Le  (rouverneur  fait  connaître  par  écrit  au  fonction- 
naire suspendu  les  motifs  de  la  mesure  prise  à  son  égard. 

J:}  4.  Le  Gouverneur  rend  compte  immédiatement  de  ces 


—  352  — 

mesures  au  Ministre,  et  lui  adresse  toutes  les  pièces  justi- 
ficatives afin  qu'il  soit  statué  définitivement. 

Les  fonctionnaires  auxquels  ces  mesures  auix)nt  été 
appliquées  pourront,  dans  tous  les  cas,  se  pourvoir  auprès 
du  Ministre. 


Article  56, 


/Wrf.,art.  60. 


Article   57. 

Il  se  fait  remettre,  tous  les  ans,  par  les  chefs  d'adminis- 
tration et  les  chefs  de  service  et  de  corps,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  des  notes  sur  la  conduite  et  la  capacité 
des  fonctionnaires,  ofiiciers  et  employés  de  tout  grade. 

Il  fait  parvenir  ces  notes  au  Ministre  avec  ces  observa- 
tions. 

Il  transmet  des  renseignements  de  même  nature  sur  les 
chefs  d'administration  et  de  service. 

CHAPITRE  VI. 

Des  rappoî'ts  du  (jourerneur  avec  les  Gouveimeurs 

étrangers. 


Article  58. 


Ibid.,  art.  71. 


CHAPITRE  VIL 

Des  pouvoirs  du  Gouverneur  à  regard  de  la  législation 

coloniale. 

Article   59. 

§  1^.  Le  Gouverneur  promulgue  les  lois,  décrets  et 
arrêtés  qui  doivent  recevoir  leur  exécution  dans  la  colo- 
nie. Il  en  rend  compte  immédiatement  au  Ministre.  La 
promulgation  résulte  de  l'insertion  des  actes  dans  la  feuille 


I        bË£J 
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officielle.  Ils  sont  exécutoires  au  chef-lieu  à  compter  du 
lendemain  de  cette  insertion. 

îi  2.  Le  Gouverneur  détermine  par  arrêté  les  délais 
dans  lesquels  ils  deviennent  exécutoires  à  partir  de  cette 
publication  dans  les  différentes  îles  et  localités  de  la  colo- 
nie, suivant  leur  éloignement  du  chef-lieu. 

Îi5  3.  Les  lois  et  décrets  de  la  métropole  ne  peuvent  être 
promulgués  dans  la  colonie  qu'autant  qu'ils  y  ont  été  ren- 
dus exécutoires  par  un  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique. 

Articl!-:   60. 

Î55  1**.  Le  (rouverneur  prend,  en  (limseil  privé, les  arrê- 
tés  ayant  pour  objet  de  régler  les  matières  d'administra- 
tion et  de  police  en  exécution  des  lois,  décrets  et  ordres 
du  Ministre. 

?5  2.  Il  procède,  pour  la  sanction  pénale  adonnera  ses 
arrêtés,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  li  du 
décret  du  G  mars  1877,  modifié  par  celui  du  20  septembre 
1S77. 

v;i  3.  Les  arrêtés  du  Gouverneur  portent  la  formule  sui- 
vante : 

«  Le  Gouverneur  des  établissements  français  de  TOcéa- 
nie, 

«  Sur  le  rapport  de (le  chef  d'administration  ou  de 

service  compétent), 

«  Le  Conseil  privé  entendu  ; 
«  Arrête  :...  » 

Ils  portent,  dans  un  article  final,  l'indication  du  ou  des 
chefs  d'administration  ou  de  service  qui  sont  chargés  de 
leur  exécution  et  sont  contresignés  par  le  ou  les  chefs 
d'administration  ou  de  service  sur  le  rapport  desquels  ils 
sont  pris  par  le  Gouverneur. 
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Lorsqu'un  arrêté  est  rendu  contrairement  à  l'avis  du 
chef  d'administration  ou  de  service  compétent,  il  ne  porte 
pas  la  mention  :  Sur  le  rapport  de  ce  chef;  mais  il  con- 
tiendra son  contreseing. 

Article  61. 

Lorsque  le  Gouverneur  juge  ut\le  d'introduire  dans  la 
législation  coloniale,  en  dehors  des  matières  qu'il  peut  ré- 
gler par  des  arrêtés,  des  modifications  ou  des  dispositions 
nouvelles,  il  fait  préparer,  s'il  y  a  lieu,  des  projets  de  loia  et 
des  décrets  et  transmet  le  travail  au  Ministre  avec  l'avis 
du  Conseil  privé. 

Article   62. 

//v/«r/.,art.  75. 

CHAPITRE  VIIL 

De  la  responsffhilitr.  du  Gouverneur. 

Article  63. 

Jii  1^.  Le  Gouverneur  peut  être  poursuivi  pour  ti^liison, 
concussion  et  abus  d'autorité. 

S  2.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  actes  d'adminis- 
tration, il  ne  peut  être  recherché  que  pour  les  mesures 
qu'il  a  prises  ou  refusé  de  prendre  en  opposition  aux  re- 
présentations ou  aux  propositions  des  chefs  d'administra- 
tion ou  de  service  placés  sous  son  autorité  immédiate. 

Article  64. 

Soit  que  les  poursuites  aient  lieu  à  la  requête  du  gou- 
vernement, soit  qu'elles  s'exercent  sur  la  plainte  d'une 
partie  intéressée,  il  est  procédé  conformément  aux  règles 
prescrites  en  France. 

Article  65. 
loicL,  art.  85. 
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CHAPITRE  IX. 
iJi.yjositirms  dircr.ses  rcUf tires  ait  Gouverneur. 

AuTicLKS  G()  à  68. 
IbicL,  art.  80  à  88. 

Articlk   69. 

.^  1*^'.  En  cas  de  mort,  d'absence  de  la  colonie  ou  de 
tout  autre  empêchement,  et  lorsqu'il  n'y  a  pas  été  pourvu 
d'avance  par  le  Président  de  la  République,  le  Gouver- 
neur est  remplacé  provisoirement  par  Tun  des  chefs  d'ad- 
ministration, en  suivant  l'ordre  de  préséance  établi  par 
Tarticle  111  du  présent  décret. 

S  2.  Les  chefs  d'administration  intérimaires  ne  peuvent 
être  appelés  à  remplacer  le  Gouverneur  que  si  aucun  titu- 
laire desdits  emplois  n'est  présent  dans  la  colonie. 

§  3.  Si,  pendant  que  Tun  des  chefs  d'administration 
remplit  l'intérim,  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  la 
colonie  est  menacée,  les  mouvements  des  troupes,  ceux 
des  bâtiments  de  guerre  attachés  au  service  de  la  colonie 
et  toutes  les  mesures  militaires  ne  peuvent  être  décidés 
qu'avec  lé  concours  d'un  Conseil  de  défense  composé  de  la 
manière  suivante  : 

Le  (jouverneur  p.  i., 

Le  directeur  de  l'intérieur, 

Le  chef  de  service  administratif  de  la  marine, 

Le  commandant  des  forces  navales, 

Le  commandant  de  l'artillerie. 

Le  commandant  de  l'infanterie, 

Le  chef  du  service  de  santé. 
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TITRE  m. 
Des  chefs  d'administration. 


rHAPITRK  PREMIER. 

Aktu.i.k  70. 

Le  directeur  de  Tintérieur  est  chargé,  sous  les  ordres 
du  Gouverneur,  de  Tadminist  ration  intérieure  de  la  colo- 
nie, de  la  dii*ection  de  tous  les  services  qui  s'y  rattachent 
ainsi  que  de  Tadministratiou  et  de  la  comptabilité  des  dé- 
penses des  services  civils  compris  dans  le  budget  de 
l'Etat. 

AUTU'.I.K    71. 

Clés  attributions  comprennent, 

.^  !«".  En  ce  qui  concerne  le  service  général  : 

^à  2^  Ihid.,  art.  109,  1<»  à  •><>: 

W  L'instruction  publique  à  tous  ses  degrés,  conformé- 
ment à  la  législation  en  vigueur  ; 

4'  L'exécution  de  la  législation  en  vigueur  relative  au 
culte,  aux  ecclésiastiques  et  aux  communautés  religieuses, 
à  la  police  et  à  la  conservation  des  églises,  des  temples  et 
des  lieux  de  sépulture,  aux  tarifs  et  règlements  sur  le  ca- 
suel,  les  convois  et  inhumations;  le  tout  dans  la  limite  assi- 
gnée à  l'autorité  civile  et  sans  préjudice  des  pouvoirs  spé- 
ciaux conférés  à  l'autorité  ecclésiastique  par  les  lois, 
décrets  et  autres  actes  relatifs  à  son  institution  dans  la 
colonie  ; 

5*'  Les  administrations  financières  de  l'enregistrement 
et  du  domaine  local,  de  la  douane,  des  postes  et  des  con- 
tributions ; 
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12*  Le  système  monétaire,  les  mesures  concernant  Tex- 
portation  et  l'importation  du  numéraire; 

Kràl5^/6^rf.,13«àl5^ 

lô**  La  police  des  auberges,  cafés,  maisons  de  jeux,  spec- 
tacles et  autres  lieux  publics  ;  la  proposition  et  l'exécution, 
dans  la  limite  de  ses  attributions,  des  mesures  relatives  à 
la  sûreté  générale  de  la  colonie  ; 

17-^  Ibid.,  16^ 

1 8*'  L'exécution  des  règlements  concernant  : 

Les  poids  et  mesures, 

Le  contrôle  des  matières  d'or  et  d'argent, 

La  tenue  des  marchés  publics. 

L'approvisionnement  des  boulangers  et  bouchers, 

Le  colportage, 

La  grande  et  la  petite  voirie, 

Enfin,  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  police  administrative. 

.^  2.  En  ce  qui  concerne  l'administration  communale  : 

La  haute  direction  et  la  surveillance  de  l'administration 
des  communes,  tant  sous  le  rapport  de  la  gestion  de  leurs 
intérêts  que  sous  celui  de  la  police  municipale  ; 

Et  spécialement  : 

1"  L'examen  des  budgets  des  établissements,  des  com- 
munes ou  des  districts  et  leur  présentation  à  l'approba- 
tion du  Gouverneur  ;  la  surveillance  de  l'emploi  des  fonds 
communaux,  la  vérification  des  comptes  y  relatifs  et  leur 
présentation  à  l'approbation  du  Gouverneur  ; 

T  md.,2'; 

^  3.  Ifnd  ,  §  3. 

Article  12. 

Le  directeur  de  Tintérieur  exerce  auprès  du  Conseil 
général  les  attributions  qui  lui  sont  dévolues  par  le  décret 
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portant  création  de  cette  assemblée.  Il  centralise  les  bud- 
gets particuliers  des  divers  services  dépendant  de  son  ad- 
ministration et  prépare,  pour  être  soumis  au  Conseil  gé- 
néral, les  budgets  d'ensemble  des  dépenses  et  des  recettes 
du  service  local,  et  prend  ou  propose  les  mesures  néces- 
saires pour  en  assurer  l'exécution  après  qu'ils  ont  été 
régulièrement  votés. 

Article  73. 

Il  assure  la  confection,  en  temps  utile,  des  rôles  de  con- 
tributions directes  et  les  fait  mettre  en  recouvrement 
lorsqu'ils  ont  été  rendus  exécutoires  par  le  Gouverneur  ; 
il  veille  à  la  prompte  et  exacte  liquidation  des  droits  et 
autres  revenus  indirects. 

Il  instruit  les  demandes  en  remise  et  modération  des 
cotes  imposées  et  les  soumet  avec  ses  propositions  à  la 
décision  du  Gouverneur  en  Conseil  privé.  Il  lui  soumet 
également,  avec  ses  propositions,  les  transactions  consen- 
ties entre  les  administrations  financières  et  les  contreve- 
nants en  matière  de  contributions  indirectes. 

Article   74. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses,  il  prépare  la  distribu- 
tion des  crédits  entre  les  services  d'exécution,  et  dispose 
en  conséquence  les  états  mensuels  de  répartition  des  fonds 
disponibles,  pour  être  soumis  à  l'approbation  du  Gouver- 
neur. 

Il  a  la  liquidation  et  l'ordonnancement  de  toutes  les  dé- 
penses du  service  local,  ainsi  que  celles  des  services  civils 
compris  dans  le  budget  de  l'Etat;  mais  il  peut,  avec  l'auto- 
risation du  Gouverneur,  déléguer  une  partie  de  ses  pou- 
voirs aux  chefs  de  service  sous  ses  ordres,  qui  deviennent 
alors,  dans  une  mesure  déterminée,  des  ordonnateurs 
secondaires. 
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Article   75. 

Il  prépare  les  cahiers  des  charges,  adjudications  et 
marchés  de  gré  à  gré  pour  fournitures  ou  entreprises  de 
travaux  publics  intéressant  tous  les  services  qui  dépen- 
dent de  son  administration,  et  les  soumet  à  Tapprobation 
du  Gouverneur. 

AUTICLF.    76. 

Il  prépare  et  soumet  au  (lonseil  général  le  plan  de  cam- 
pagne annuel  des  travaux  à  exécuter  au  compte  du  ser- 
vice local,  ainsi  i[ue  les  mémoires,  plans  et  devis  des  tra- 
vaux qui  doivent  y  être  compris. 

AuTici.K   77. 
If/id.,  art.  115. 

AinicLK  78. 

Le  directeur  de  l'intérieur  a  sous  ses  ordres  : 

Le  personnel  de  la  direction  de  rintêrieur  ; 

Le  personnel  des  ponts  et  chaussées  ; 

Le  personnel  de  renregistremeiit  et  des  domaines,  des 
postes,  des  douanes  et  des  contributions  diverses  ; 

Les  officiers  et  maîtres  de  port  de  commerce  ; 

Le  personnel  de  Tinstruction  publique  salarié  sur  les 
fonds  du  service  local  ou  des  communes  ; 

Les  fonctionnaires  municipaux  ; 

Le  personnel  du  service  de  la  police,  sans  préjudice  de 
l'action  appartenant  à  Tautorité judiciaire; 

Le  personnel  du  service  topographique  et  du  service 
télégraphique  ; 

Et  tous  les  autres  qui,  par  la  nature  de  leurs  fonctions, 
dépendent  de  son  administration. 
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portant  création  de  cette  assemblée.  Il  centralise  les  bud- 
gets particuliers  des  divers  services  dépendant  de  son  ad- 
ministration et  prépare,  pour  être  soumis  au  Conseil  gé- 
néral, les  budgets  d'ensemble  des  dépenses  et  des  recettes 
:  du  .service  local,  et  prend  ou  propose  les  mesures  néces- 

saires pour  en  assurer  Texécution  après  qu'ils  ont  été 
régulièrement  votés. 

Article  73. 

11  assure  la  confection,  en  temps  utile,  des  rôles  de  con- 
tributions directes  et  les  fait  mettre  en  recouvrement 
lorsqu'ils  ont  été  rendus  exécutoires  par  le  (Touverneur  ; 

'  il  veille  à  la  prompte  et  exacte  liquidation  des  droits  et 

autres  revenus  indirects. 

\  11  instruit  les  demandes  en  remise  et  modération  des 

cotes  imposées  et  les  soumet  avec  ses   propositions  à  la 

;'  décision  du  Gouverneur  en  Conseil  privé.  Il  lui  soumet 

,  également,  avec  ses  propositions,  les  transactions  consen- 

ties entre  les  administrations  financières  et  les  contreve- 
nants en  matière  de  contributions  indirectes. 

Article  71. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses,  il  prépare  la  distribu- 
»;  tion  des  crédits  entre  les  services  d'exécution,  et  dispose 

fei  en  conséquence  les  états  mensuels  de  répartition  des  fonds 

h  disponibles,  pour  être  soumis  à  l'approbation  du  Gouver- 

neur. 

Il  a  la  liquidation  et  l'ordonnancement  de  toutes  les  dé- 
penses du  service  local,  ainsi  que  celles  des  services  civils 
compiûs  dans  le  budget  de  TEtat;  mais  il  peut,  av^ec  l'auto- 
risation du  Gouverneur,  déléguer  une  partie  de  ses  pou- 
voirs aux  chefs  de  service  sous  ses  ordres,  qui  deviennent 
alors,  dans  une  mesure  déterminée,  des  ordonnateurs 
secondaires. 


»! 
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.^  2.  A  regard  des  peines  plus  graves,  telles  que  la  sus- 
pension, le  remplacement  ou  la  destitution,  il  fait  d'office 
ou  sur  la  réclamation  des  parties,  après  avoir  pris  l'avis 
des  membres  des  tribunaux  supérieui*s  et  de  première 
instance  de  le  Papeete,  qui  réunis,  entendent  en  chambre 
du  (Conseil  le  fonctionnaire  inculpé,  les  propositions  qu'il 
juge  nécessaires,  et  le  Gouverneur  statue,  sauf  le  recours 
au  Ministre. 

Articlks  8i  à  87. 

//y/r/.,art.   122  à  T^o. 

rilAPITRE  III. 
Du  rhef  (Va  .sei-rico  diftniniiiti'ntifdc  lu  utarinc  (/). 

Articik  88. 

Un  officier  du  commissariat  de  la  marine,  remplissant 
les  fonctions  du  chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
est  chargé,  sous  les  ordres  immédiats  du  (rouverneur,  de 
l'administration  et  de  la  comptabilité  des  services  mili- 
taires et  maritimes  dans  les  conditions  prévues  au  décret 
du  3  octobre  1882. 

Akticlk   89. 

Ces  attributions,  en  ce  qui  concerne  Tadministratioii 
de  la  marine  proprement  dite,  comprennent  : 

Les  armements  et  les  revues; 

I/inscription  maritime,  y  compris  les  rapports  de  toute 
nature  de  ce  service  avec  l'établissement  des  invalides  de 
la  marine,  la  police  de  la  navigation  et  des  pêclies  mari- 
times, la  gestion  des  prises,  bris  et  naufrages  et  des  épa- 
ves maritimes  ; 

Le  service  des  subsistances  de  la  marine  ; 

(1)V.  Dec.  20  octobre  1887. 
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La  réalisation, la  garde,  la  conservation  et  la  délivrance 
des  approvisionnements  nécessaires  aux  bâtiments  de  la 
flotte  et  aux  autres  services  de  la  marine  ; 

La  liquidation  des  dépenses  des  services  militaires  et 
maritimes  et  l'émission  des  ordres  de  payement  qui  les 
concernent. 

Article  90. 

Les  services  militaires  et  maritimes  des  colonies  à  la 
charge  de  l'Etat  comprennent  : 

Les  services  de  l'artillerie,  en  ce  qui  concerne  la  direc- 
tion administrative  et  la  comptabilité  ; 

La  subsistance  des  troupes  et,  en  général,  du  personnel 
militaire  ; 

La  direction,  l'administration  et  la  police  administra- 
tive des  prisons  militaires  et  des  hôpitaux  à  la  charge  du 
budget  colonial,  sauf  la  réserve  indiquée  au  chapitre  V  du 
présent  décret  ; 

Le  service  des  revues,  en  ce  qui  concerne  le  personnel 
militaire  entretenu  aux  frais  de  l'Etat  ; 

L'ordonnancement  de  toutes  les  dispenses  des  services 
militaires  et  maritimes  compris  dans  le  budget  de  l'Etat. 

Article  91. 

Les  services  énumérés  aux  deux  articles  précédents 
sont  régis,quant  aux  rapports  d'attributions  et  aux  détails 
d'exécution  par  les  lois,  décrets  et  règlements  généraux 
rendus  applicables  dans  la  colonie,  par  des  ordres  et  ins- 
tructions du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  et  par 
décisions  et  arrêtés  du  Gouverneur. 

Article  92. 
Le  chef  du  service  administratif  de  la  marine  a  encore 
dans  ses  attributions  ; 

l^k3\  Ibiil.,2.Ti,  164,  r  à3\ 
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4  ■  Les  marchés  et  adjudications  des  ouvrages  et  appi\>- 
visionnements  pour  les  services  militaires  et  i>our  les 
services  maritimes  quand  il  y  a  lieu,  les  ventes  et  ces- 
sions d'objets  provenant  des  magasins  de  l'Etat  ou  condam- 
nés comme  impropres  au  service  :  la  réalisation  au  trêstor 
du  produit  desdites  ventes  et  cessions  : 

5'  L'administration  du  domaine  militaire  et  maritime 
de  l'Etat  dans  la  colonie  et  toutes  les  mesures  qui  s'y  rap- 
portent : 

6'  La  garde  et  la  conservation  des  bâtiments  désarmés  : 

7'  La  gestion  et  la  liquidation  des  successions  maritimes 
ainsi  que  la  gestion  et  la  liquidation  des  successions  va- 
cantes de  tous  les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  rétri- 
bués soit  sur  les  fonds  de  l'Etat,  soit  sur  ceux  du  service 
Iccal: 

8"  Ihiff.,  18\ 

î>*  Et,  en  général,  la  préparation  et  l'exécution  des 
ordres,  décisions  et  arrêtés  du  Gouverneur,  en  ce  qui 
concerne  l'exercice  des  pouvoirs  définis  dans  la  première 
section  du  chapitre  II  du  titre  II  du  présent  décret. 

Article   93. 

Le  chef  du  service  administratif  de  la  marine  a  sous 
ses  ordres  : 

Les  officiers  et  agents  du  commissariat  de  la  marine 
employés  dans  les  services  dépendant  de  son  administra- 
tion: 

Les  gardes-magasins  des  services  à  la  charge  de  TEtat; 

Et  les  autres  agents  civils  entretenus  ou  non  entretenus 
qui,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  dépendent  de  son 
service. 

En  ce  qui  concerne  le  service  des  invalides  de  la  marine 
le  trésorier  payeur  est  soumis  à  la  direction  et  à  la  sur- 
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veillance  du  chef  du  service  administratif  de  la  marine 
conformément  aux  règlements  sur  la  matière. 

Article  9-i. 

Il  donne  des  ordres  ou  adresse  des  réquisitions,  en  ce 
qui  concerne  son  service,  à  Tofficier  chargé  de  la  direction 
d'artillerie,  à  la  gendarmerie  ou  aux  troupes  qui  en  font 
le  service. 

CHAPITRE  IV. 
Du  tréà'orier  payeur. 

Article  95. 

Le  trésorier  payeur  est  chargé,  sous  les  ordres  immé- 
diats du  Gouverneur,  de  la  direction  du  trésor  dans  la 
colonie. 

Il  a  dans  ses  attributions  : 

l''  Les  mesures  à  prendre  pour  l'émission  et  la  négocia- 
tion des  traites  en  remboursement  des  avances  faites  par 
la  caisse  coloniale  au  service  de  la  marine  ; 

2^*  Les  mesures  à  prendre  pour  la  réalisation  au  trésor 
de  toutes  les  valeurs  appartenant  à  l'Etat,  ainsi  que  les 
conditions  de  négociation  ou  de  placement  des  traites  du 
trésor  ou  autres  valeurs  de  portefeuille  et,  en  général, 
l'exécution  des  services  tels  qu'ils  sont  prescrits  par  le 
décret  du  2  novembre  1882,  sur  le  régime  financier  des 
colonies. 

Article  96. 

Le  trésorier  payeur  a  sous  ses  ordres  : 

Les  trésoriers  particuliers,  les  préposés,  les  percep- 
teurs et  les  autres  agents  civils  qui,  par  la  nature  de  leurs 
fonctions,  dépendent  de  son  service. 
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CHAPITRE  V. 

Du  clief  du  service  de  santé. 

Article  97. 

Un  officier  du  service  de  santé  de  la  marine  remplit  les 
fonctions  de  chef  du  service  de  santé.  11  relève  du  Gou- 
verneur et  correspond  directement  avec  lui  pour  tous  les 
détails  de  son  service,  conformément  aux  dispositions  du 
décret  du  13  novembre  1880. 

Article  98. 

11  a  sous  ses  ordres  les  médecins  et  les  pharmaciens  de 
la  marine,  ainsi  que  les  autres  agents  qui,  par  la  nature 
de  leurs  fonctions,  dépendent  de  son  service. 

CHAPITRE  VI. 
Dispositions  communes  aux  chefs  d*  administrât  ion  et 
aux  chefs  de  sci^vice placés  sous  V autorité  directe  du 
Gouretmeur. 

Article  99. 

Le  directeur  de  l'intérieur  et  le  chef  du  service  judi- 
ciaire sont  nommés  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique. 

Ils  sont  membres  du  Conseil  privé. 

Le  chef  du  service  administratif  (1), le  trésorier  payeur 
et  le  chef  du  service  de  santé  sont,  de  droit,  appelés  au 
Conseil  privé  avec  voix  délibérative,  toutes  les  fois  qu'il 
y  est  traité  de  matières  comprises  dans  leurs  attributions. 

Article    100. 

Les  chefs  d'administration  et  les  chefs  de  service  placés 
sous  l'autorité  immédiate  du  Gouverneur  prennent  les 
ordres  généraux  du  Gouverneur...  Ibid.,  art.  138. 

(I)  Le  chef  du  samce  administratif  fait  partie  du  Conseil  privé.  (Dec. 
20  octobre  1887.) 
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Articles  101  et  102. 
Ilm!.,  art,  139  et  140. 

Article    103. 

Ils  nomment  directement  les  agents  qui  relèvent  de 
leurs  administrations  et  dont  la  solde,  jointes  aux  allo- 
cations, n'excède  pas  1,500  francs  par  an. 

Ils  proposent  leur  révocation  au  Gouverneur. 

Articles  104  et  105. 
/6/rf.,art.  142  à  143. 

Article   106. 

Ils  préparent  et  proposent,  en  ce  qui  concerne  leurs 
administrations  respectives,  la  correspondance  générale 
du  Gouverneur  avec  lo  Ministre,  avec  les  Gouverneurs 
étrangers  et  avec  les  administrateurs  des  archipels  ;  les 
ordres  généraux  de  service  et  tous  autres  travaux  de 
môme  nature  dont  le  Gouverneur  juge  à  propos  de  les 
charger. 

Ils  tiennent  enregistrement  de  la  correspondance  géné- 
rale du  Gouverneur  relative  aux  services  qui  leur  sont 
confiés. 

Article    107. 

Ihid,^  art.  145. 

Article   108. 

Ils  sont  personnellement  responsables  de  tous  les  actes 
de  leur  administration,  hors  le  cas  où  ils  justifient,  soit 
avoir  agi  en  vertu  d'ordres  formels  du  Gouverneur  et  lui 
avoir  fait,  sur  ces  ordres,  des  représentations  qui  n'ont 
pas  été  accueillies,  soit  avoir  proposé  au  Gouverneur  des 
mesures  qui  n'ont  pas  été  adoptées. 
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Les  dispositions  du  paragraphe  l^*"  de  l'article  63  sur 
la  responsabilité  du  Gouverneur  sont  communes  aux  deux 
chefs  d'administration  et  de  service  placés  sous  l'autorité 
directe  du  Gouverneur. 

Articles  109  et  110. 
Ibid.,  art.  148  et  149. 

TITRE  IV. 
Du  Conseil  privé. 


CHAPITRK  PREMIER 
De  la  composition  du  Conseil. 

Article    111. 

Le  Conseil  privé  est  composé  : 

Du  Gouverneur  ; 

Du  directeur  de  l'intérieur  ; 

Du  chef  du  service  administratif  (1)  ; 

Du  chef  du  service  judiciaire  ; 

De  deux  conseillers  privés  nommés  par  décret  sur  la 
présentation  du  Gouverneur  et  choisis  parmi  les  citoyens 
français,  âgés  de  trente  ans  révolus  et  domiciliés  dans  la 
colonie  depuis  cinq  ans  au  moins. 

Deux  suppléants  choisis  et  nommés  dans  les  mêmes  con- 
ditions remplacent  au  besoin  les  conseillers  privés  titu- 
laires. 

La  liste  de  présentation  doit  comprendre  un  nombre  de 
noms  double  de  celui  des  conseillers  titulaires  et  des  con- 
seillers suppléants  à  nommer. 

La  durée  des  fonctions  des   conseillers  privés  et   de 

(1)  Dec.  20 octobre  1887. 
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lours  Mjppl/^anU  e^t  de  deux  années;  ils  peuvent  être  nom- 
m^iê  de  nouveau. 

\hi  secrétaire-archiviste  tient  la  plume. 

AllTICI.K    112. 

Loi^'iue  le  (Conseil  est  appelé  à  prononcer  sur  les  ma- 
tières du  contentieux  administra tif,  il  se  constitue  et 
fonctionne  ainsi  qu'il  est  prévu  au  décret  du  5  août  1881. 

Article    1  KJ. 
////V/.,  art.  IT-^. 

j         Ahticu-:    114. 

Lorsiiuo  les  chefs  de  service  sont  appelés  au  (lonseil 
privé  conformément  à  Tarticlo  î)i)  du  présent  décret,  ils 
pr<»nnent  rang  aprôs  les  cnnseilleis  privés  titulaires  dans 
Tordre  suivant  : 

l.c  snvice  du  chvf  adiainistralif  (1)  ; 

Le  trésorier  payeui*; 

Le  chef  (lu  service  de  santé. 

Aktici.k    115, 

Les  ciiefs  des  autres  services  peuvent  être  appelés  au 
(^ouMÛl  avec  voix  consultatives  lorsqu^il  y  est  traité  des 
jUAtières  de  leurs  attributions. 

CIlAriTKK  IL 
IWs  sra^ices  du  ('onseil  et  de  la  farme  de  ses  délibérations. 

AllTlCI.K     11(). 

Le  (louvernour  est  président  du  (lonseil.  Lorsqu'il  ny 
assiste  pas.la  présidence  appartient  au  chef  d^administra- 
tion  aippelé  î'i  remplacer  le  (îouvorneur,  suivant  les  dis- 
tinctions établies  \m\v  rarliclo  OH  du  présent  décret. 

(l)  lUo.  20  octobre  1H77. 
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Articles  117  et  118. 
Ibid.yVLVi.  155  et  156. 

Article    119. 

Le  Conseil  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  tous  ses 
membres  sont  présents  ou  légalement  remplacés.  Toute- 
fois, la  présence  du  Gouverneur  n'est  pas  obligatoire. 

Les  membres  du  Conseil  ne  peuvent  se  faire  remplacer 
qu'en  cas  d'empêchement  absolu. 

Articles  120  et  121. 

Ibid.,  art.  158  et  159. 

Article    122. 

Ibid,  art.  160,  sauf  l'addition  suivante: 
Chaque  aflfaire  donne  lieu  à  l'établissement  d'un  rap- 
port spécial. 

Article   123. 

Le  secrétaire-arcliiviste  rédige  le  procès-verbal  des 
séances.  Il  y  consigne  les  avis  motivés  de  chacun  et  la 
décision  intervenue.  Il  y  insère  textuellement,  lorsqu'il 
en  est  requis,  les  opinions  qui  sont  remises  toutes  rédi- 
gées, séance  tenante,  par  les  membres  du  Conseil. 

Le  secrétaire-archiviste  donne  lecture,  au  commence- 
ment de  chaque  séance,  du  procès-verbal  de  la  séance  pré- 
cédente. 

Le  procès-verbal  approuvé  est  transcrit  sur  un  registre 
coté  et  parafé  par  le  Gouverneur  et  signé  par  tous  les 
membres  du  Conseil. 

Une  expédition  du  procès-verbjil  de  chaque  séance,  cer- 
tifiée par  le  secrétaire-archiviste  et  visée  par  le  président 
est. adressée  au  Ministre. 
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En  outre,  le  secrétaire-archiviste  fait  parvenir  aux 
chefs  d'administration  com[)étents  et  au  chef  du  service 
administratif  de  la  marine,  les  extraits  de  ce  procès- 
verbal  se  rapportant  à  celles  des  affaires  mises  en  discus- 
sion et  qui  nécessitent  l'intervention  du  département. 

Articlks  124  et  l.i5. 
Ibid.,  art.  162  et  1C3. 

CHAPITRE  III. 
Des  attrihutions  du  Consn'f  prive. 


SKCTION    PRKMIERK. 

Dispositions  générales. 

Article   126. 

Le  Conseil  ne  peut  délibérer  que  sur  les  affaires  dont 
il  est  saisi  par  le  Gouverneur  ou  par  son  ordre. 

Avant  chaque  séance,  le  Gouverneur,  après  s'être  fait 
représenter  le  rôle  des  affaires  déposées  par  les  chefs 
(radniinisti'ation  ou  de  service,  arrête  Tordre  dans  lequel 
iesdites  affaires  viendront  en  délibération,  sauf  l'excep- 
tion prévue  par  le  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  122 
du  pi'ésent  décret.  Les  projets  de  décrets,  d'arrêtés,  de 
règlements,  et  toutes  les  affaires  qu'il  est  facultatif  au 
Gouv(»rneur  de  soumettre  â  l'avis  du  Conseil,  peuventêtre 
retirées  par  lui  en  tout  état  de  cause,  lorsqu'il  le  juge 
convenable. 

Articlk   127. 

.^  l<^  Aucune  des  affaires  sur  lesquelles  le  Conseil  est 
appelé  à  donner  obligatoirement  son  avis  ne  doit  être  sous- 
traite à  sa  connaissance. 

Les  membres  du  (Conseil  peuvent  faire  à  ce  sujet  des 
réclamations;  le  Gouverneur  les  admet  ouïes  rejette. 
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§  2.  Tout  membre  du  Conseil  peut  également  soumettre 
au  Gouverneur,  en  Conseil,  les  propositions  ou  observa- 
tions qu'il  juge  utile  au  bien  du  service.  Le  Gouverneur 
décide  s'il  en  sera  délibéré. 

5:5  3.  Mention  de  tout  est  faite  au  procès-verbal. 

Article   128. 
//y/rf.,art.  166. 

SECTION  II. 

Des  matières  sur  lesquelles  le  Gouverneur  prend 
l'avis  du  Conseil. 

Article    129. 

Les  pouvoirs  et  les  attributions  conférés  au  Gouverneur 
par  les  articles  14,  15,  paragraphes  l*'*'  et  2  ;  16,  17,  pa- 
ragraphes 1«^  et  2;  18,  19,  20,  21,  22,  paragraphe  2; 
23,  24,  25,  26,  27,  28,  paragraphe  1«^  29,  31,  32,  33, 
31, 35,  30,  37,  39,  paragraphes  1®^,  2  et  3  ;  59,  paragra- 
phes l^^  et  2;  60  et  61,  ne  sont  exercés  par  lui  qu'après 
avoir  pris  l'avis  du  Conseil  privé,  mais  sans  qu'il  soit  tenu 
de  s'y  conformer. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  Gouverneur  ne  prend  l'avis 
du  Conseil  qu'autant  qu'il  le  juge  nécessaire  et  utile  au 
bien  du  service. 

SECTION  III. 
Des  matières  que  le  Conseil  Juge  adxninistrativement 

Article  130. 

Le  Conseil  privé  connaît,  comme  Conseil  du  contentieux 
administratif  : 

.^  l^.  De  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
entre  l'administration  et  les  entrepreneurs  de  fournitures 
et  de  travaux  publics  ou  tous  autres  qui  auraient  passé 
des  marchés  avec  le  gouvernement,  concernant  le  sens  ou 
l'exécution  des  clauses  de  ce  marché  ; 
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§  2.  Des  réclamationsdesparticuliersquise plaignent  de 
torts  et  de  dommages  provenant  du  fait  personnel  des 
entrepreneurs  à  Toccasion  des  marchés  passés  par  ceux-ci 
avec  le  gouvernement  ; 

§  3.  Des  demandes  et  contestations  concernant  les 
indemnités  dues  aux  particuliers,  à  raison  du  dommage 
causé  à  leurs  terrains  par  l'extraction  ou  l'enlèvement  de 
matériaux  nécessaires  à  la  confection  des  chemins,  canaux 
et  autres  ouvrages  publics  ; 

,^  4.  Des  demandes  en  réunion  de  terrains  au  domaine, 
lorsque  les  concessionnaires  ou  leurs  ayants  droit  n'ont 
pas  rempli  les  clauses  des  concessions  ; 

J:^  5.  Des  demandes  concernant  les  concessions  de  prises 
d'eau  et  de  saignées  à  faire  aux  rivières  pour  l'établisse- 
ment des  usines^  l'irrigation  des  terres  et  tous  autres 
usages  ;  la  coUocation  des  terres  dans  la  distribution  des 
eaux  ;  la  quantité  d'eau  appartenant  à  chaque  terre  ;  la 
manière  de  jouir  de  ces  eaux  ;  les  servitudes  et  placements 
de  travaux  pour  la  conduite  et  le  passage  des  eaux  ;  les 
réparations  et  l'entretien  desdits  travaux  : 

L'interprétation  des  titres  de  concessions,  s'il  y  a  lieu, 
laissant  aux  tribunaux  à  statuer  sur  toute  autre  contesta- 
tion qui  peut  s'élever  relativement  à  l'exercice  des  droits 
concédés  et  à  la  jouissance  des  eaux  appai'tenant  a  des 
particuliers  ; 

.^  6.  Des  contestations  relatives  à  l'ouverture,  la  largeur, 
le  redressement  et  l'entretien  des  routes,  des  canaux,  des 
chemins  vicinaux,  de  ceux  qui  conduisent  à  l'eau,  des 
chemins  particuliers  ou  de  communications  aux  villes, 
routes,  chemins,  rivières,  et  autres  lieux  publics,  comme 
aussi  des  contestations  relatives  aux  servitudes  pour 
l'usage  de  ces  routes  et  de  ces  chemins  ; 

S  7.  Des   contestations  relatives  à  l'établissement  des 
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embarcadères,  des  ponts,  bacs  et  passages  sur  les  rivières 
et  sur  les  étangs  appartenant  au  domaine  ; 

,^  8.  Des  empiétements  sur  le  domaine  de  la  colonie  ou 
de  l'Etat,  et  sur  toute  autre  propriété  publique  ; 

§  9.  Des  demandes  formées  par  les  comptables  en  main- 
levée de  séquestre  ou  d'hypothèques  établis  à  la  diligence 
de  l'Administration  ; 

§  10.  Sur  les  contestations  relatives  à  la  réintégration 
ou  le  dépôt  aux  archives  des  pièces  qui  en  dépendent  ou 
doivent  en  faire  partie,  quels  qu'en  soient  les  détenteurs; 
à  l'apposition  et  à  la  levée  des  scellés  sur  les  papiers  des 
fonctionnaires  décédés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
ou  dont  les  comptes  n'ont  pas  été  apurés  ;  aux  inventaires 
qui  doivent  être  dressés  lorsque  le  Gouverneur  et  les  chefs 
d'administration  ou  de  service  sont  remplacés,  et  à  la 
réintégration  des  titres,  pièces  et  documents  devant  faire 
partie  des  archives  ; 

§  11.  En  général,  du  contentieux  administratif. 

Article  131. 

Les  formes  et  les  règles  de  procédure  à  observer  dans 
les  affaires  déférées  au  Conseil  du  contentieux  adminis- 
tratif, ainsi  que  dans  les  recours  au  Conseil  d'Etat  contre 
les  décisions  rendues  par  le  Conseil  du  contentieux  admi- 
nistratif, continuent  d'être  réglées  par  les  décrets  du  5 
août  et  du  7  septembre  1881. 

TITRE  V. 
Dispositions  diverses. 

Article  132. 

Les  îles  et  archipels,  autres  que  les  îles  Tahiti  et  Moo- 
rea,  sont  désignés  sous  le  nom  d'établissements  secondaires 


—  374  — 

de  rOcéanie.  L'autorité  supérieure  est  confiée,  dans  ces 
établissements,  à  des  fonctionnaires  qui  prennent  le  titre 
d'administrateurs. 

Us  sont  les  représentants  du  Gouverneur  dans  ces  loca- 
lités et  y  exercent,  par  délégation  et  d'après  ses  ordres, 
le  commandement  militaire  et  d'autorité  civile,  en  se  con- 
formant à  la  législation  en  vigueur  dans  ces  établissements 
secondaires,  lis  lui  rendent  compte. 

Le  Gouverneur  leur  donne  des  ordres  et  des  instruc- 
tions, en  se  conformant  à  cet  égard  à  ce  qui  est  prescrit 
au  présent  décret  relativement  aux  attributions  des  chefs 
d'administration  et  à  l'organisation  des  services  ne  rele- 
vant pas  des  chefs  d'administration. 

Le  Conseil  privé  et  le  Conseil  général  connaissent  de 
toutes  les  affaires  de  leur  compétence  qui  ont  rapport  à  ces 
établissements. 

Des  décrets  rendus  sur  la  proposition  du  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies  régleront  l'organisation  des  divers 
services  et  leur  composition. 

Toutefois,  cette  organisation  peut  être  réglée  provisoi- 
rement par  des  arrêtés  du  Gouverneur  délibérés  en  Con- 
seil privé.  Le  Gouverneur  en  rendra  compte  immédiate- 
ment au  Ministre. 


NOUVELLES  HEBRIDES. 


Nouvelles  Hébrides. 


DÉCIRET 

du  IS  février  1901,  réglementant^  au  point  de  vue 
administratif'  et  judiciaire,  la  situation  des  citoyens 
français  établis  dans  les  îles  et  terres  de  Vocéan 
Pacifique  ne  faisant  pas  partie  du  domaine  colonial 
de  la  France  et  7i' appartenant  à  aucune  autre  puis^ 
sance  civilisée. 


(Ministère  des  colonies.  —  Direction  des  affaires  d'Asie,  d'Amérique  et 
d'Océanie.  —  l*»"  Bureau:  Amérique^  Océanie  et  Réunion.) 


Lk  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies,  du  Garde  des 

Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  des  Ministre  des  Affaires 

étrangères  et  de  la  Marine  ; 

Vu  la  loi  du  30  juillet  1900,  autorisant  le  Président  de 

la  République  à  assurer,  par  décret,  la  protection  des 

citoyens  français  dans  certaines  îles  et  terres  de  l'océan 

Pacifique, 

DÉCRÈTE  : 

TITRE  PREMIER. 
Organisation  administrative. 

Article  premier. 

Le  Gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  dépen- 
dances exerce  les  fonctions  de  commissaire  général  de  la 
République  française  dans  Tocéan  Pacifique. 
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Il  est  chargé  en  cette  qualité  de  protéger  les  Français 
qui  résident  ou  trafiquent  dans  les  lies  de  Tocéan  Pacifique 
ne  faisant  pa»  partie  du  domaine  colonial  de  la  France  et 
n'appartenant  à  aucune  autre  puissance  civilisée. 

Article  2. 

Kn  cas  d'absence,  il  est  remplacé  dans  ses  fonctions  par 
le  fonctionnaire  qui  exerce  Tintérim  du  Gouvernement  de 
la  Nouvelle-(ialédonie. 

Article  3. 

Le  commissaire  général  peut  désigner,  pour  chaque  ile 
ou  groupe  d'îles,  un  commisHaire  k  qui  il  délègue  tout  ou 
partie  de  ses  pouvoirs. 

Article  4. 

Kn  Tabsence  sur  les  lieux  du  délégué  du  commissaire 
général,  et,  en  cas  d*urgence,  tout  officier  commandant 
un  navire  de  TKtat  pourra  exercer  les  pouvoirs  conférés 
audit  délégué. 

Il  devra,  dans  tous  les  cas,  établir  aussitôt  que  possible 
un  rapport  des  faits  qu'il  adressera  au  commissaire  géné- 
ral, (lolui-ci  pourra  toujours,  après  examen  d'une  de  ces 
affaires,  modifier  ou  révoquer  les  mesures  prises  par 
roillcior  do  marine  en  tant  que  cela  sera  possible. 


E.  -  AFRIQUE  OCCIDENTALE  FRANÇAISE 


CONGO  FRANÇAIS. 


GOUVERNEMENT  GENERAL  DE  L'AFRIQUE 
OCCIDENTALE  FRANÇAISE. 
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Afrique  oeeidentale  française. 


Rapport  au   Président   de   la  République  française, 
suivi  cVun  décret  portant  réorganisation  du  gouverne- 
ment général  de  l* Afrique  occidentale  française. 

(18  octobre  1904.) 


(Ministère  des  Colonies.  —  Direction  des  Aifaires  d'Afrique  ; 
1er  Bureau  :  Afrique.  —  Ministère  des  Finances.) 


Monsieur  le  Président, 

Le  décret  du  l®*"  octobre  1902,  en  réorganisant  sur  les 
bases  actuelles  le  gouvernement  général  de  l'Afrique 
occidentale  française,  a  donné  aux  colonies  et  territoires 
qui  le  composent  une  cohésion  permettant  de  leur  impri- 
mer une  direction  d'ensemble,  de  concentrer  leurs  res- 
sources, et  il  a  ainsi  rendu  possible  la  réalisation  d'un 
emprunt  dont  les  fonds  sont  actuellement  employés  à 
l'exécution  d'importants  travaux  publics  d'intérêt  général. 

C'était  là  le  but  immédiatement  poursuivi,  et  il  a  été 
atteint  ;  le  moment  paraît  venu  aujourd'hui  de  franchir 
une  nouvelle  étape  dans  la  voie  de  l'organisation  la  plus 
rationnelle  et  la  plus  profitable  de  nos  vastes  possessions 
de  l'Afrique  occidentale.  Cette  progression  continue  est 
d'ailleurs  en  concordance  avec  les  vues  exprimées  dans 
le  rapport  à  la  Chambre  des  députés  sur  le  budget  des 
colonies  pour  1904,  rapport  qui  reconnaît  la  nécessité  de 
«  remaniements  que  le  développement  progressif  de  notre 
empire  africain  rend  et  rendra  encore  quelque  temps 
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nécessaires,  et  auxquels  on  ne  doit  demander  que  de  s*in<- 
pirer  d'un  esprit  de  suite  dirigé  vers  un  but  constant*  ce 
qui,  en  fait,  a  été  jusqu'ici  la  règle  >. 

L'un  de  ces  remaniements,  devenu  dès  aujourd'hui 
possible,  sera  la  réalisation  d'une  réforme  explicitement 
prévue  dans  le  rapport  précédent  le  décret  du  1*^  octo- 
bre 1902  ;  il  consiste  à  mieux  assurer  l'indépendance  de 
la  direction  et  du  contrôle  général,  qui  constituent  les 
attributions  essentielles  du  Gouverneur  général  en  déchar- 
geant celui-ci  de  l'administration  spéciale  et  directe  des 
vastes  territoires  composant  la  Sénêgambie-Niger. 

L'administration  s'est  si  noblement  affermie  et  déve- 
loppée durant  ces  dernières  années  qu'il  convient  désor- 
mais d'ériger  en  une  véritable  colonie,  constituée  dans  la 
forme  commune,  les  territoires  civils  situés  au  delà  de 
Kayes,  tandis  que  les  cercles  situés  en  deçà  seraient  pla- 
cés sous  l'aut^irité  du  Lieutenant-Gouverneur  de  la  colonie 
du  Sénégal  dont  ils  dépendent  géographiquement,  tout  en 
conservant  leur  administration  et  leur  budget  distincts, 
correspondant  à  leur  caractère  propre  de  pays  de  protec- 
torat. 

Aux  territoires  civils  susvisés  serait  réuni  le  deuxième 
territoire  militaire  actuel,  habité  par  des  populations 
sédentaires  franchement  ralliées,  dans  leur  ensemble,  à 
notre  domination,  et  dont  le  transfert  de  l'administration 
militaire  à  l'administration  civile  ne  présente  plus,  dès 
lors,  que  des  avantages. 

Les  régions  dont  il  s'agit  sont  parmi  les  plus  riches  et 
les  plus  peuplées  de  l'Afrique  occidentale  française  ;  l'im- 
mense vallée  dfl  Niger  en  est  Taxe  et  détermine  leur 
unité.  Les  intérêts  commerciaux  y  sont  déjà  considé- 
rables, les  richesses  minières  certaines  ;  quant  à  leur 
valeur  agricole,  elle  est  indiscutable,  et  c'est  ajuste  titre 
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qu'est  escompté,  dès  maintenant,  l'avenir  prochain  qui 
verra  la  vallée  du  Niger  devenir  un  des  grands  centres  de 
production  cotonnière  du  monde.  Enfin,  elles  forment  le 
noyau  de  notre  puissance  militaire  en  Afrique  occiden- 
tale française,  ses  populations  braves  et  disciplinées  four- 
nissent sans  difficultés  les  meilleurs  et  les  plus  nombreux 
éléments  de  nos  troupes  indigènes. 

L'importance  de  ces  intérêts  de  diverses  natures,  déjà 
grande  à  Theure  actuelle,  va  se  trouver  rapidement  accrue 
par  suite  de  l'achèvement  du  chemin  de  fer  de  Kayes  au 
Niger,  et,  si  les  travaux  d'amélioration  de  la  navigation 
des  fleuves  Sénégal  et  Niger,  dont  l'étude  est  maintenant 
presque  complètement  terminée,  répondent  à  notre  attente, 
on  peut  prévoir  à  bref  délai  pour  le  développement  de 
cette  partie  de  notre  empire  africain  des  perspectives 
particulièrement  favorable.  Ce  n'est  pas  de  Dakar,  à 
1,500  kilomètres  de  distance,  qu'il  peut  être  pourvu  à  la 
gestion  immédiate  de  tels  intérêts,  c'est  sur  place  et  au 
centre  même,  et  l'autorité  qui  a  la  charge  et  la  respon- 
sabilité de  cette  gestion  doit  être  munie  des  organes  régu- 
liers que  prévoit  la  législation  coloniale  et  investie  du 
titre  correspondant  à  sa  fonction. 

Le  siège  de  la  nouvelle  colonie  serait  fixé  à  Bammako  ; 
cette  ville  est  déjà  un  centre  commercial  important  ;  sa 
situation  géographique  impose,  pour  ainsi  dire,  ce  choix 
qui  était  depuis  longtemps  prévu,  qui  répond  à  toutes  les 
exigences  de  l'hygiène  tropicale,  et  auquel  l'achèvement 
de  la  ligne  de  Kayes  au  Niger  permet  de  s'arrêter. 

La  colonie  du  Haut-Sénégal  et  du  Niger  comprendrait, 
outre  les  territoires  civils  placés  sous  l'autorité  immédiate 
du  Lieutenant-Gouverneur,  un  territoire  militaire  admi- 
nistré par  un  officier  supérieur,  dépendant  lui-même  de 
ce  haut  fonctionnaire. 
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Les  progrès  constants  et  rapides  de  la  pacification  ont 
permis  de  placer  sous  le  régime  de  Taciministration  civile 
une  partie  importante  des  territoires  formant  le  premier 
territoire  militaire  ;  ils  nous  permettent  aujourd'hui  de 
vous  proposer  de  placer  sous  le  même  régime  l'ensemble 
des  régions  formant  le  deuxième  territoire  militaire.  Mais 
la  même  solution  ne  saurait  être  encore  adoptée  en  ce 
qui  concerne  les  vastes  territoires  qui  s'étendent  du  Niger 
au  lac  Tchad,  qui  comprennent  la  circonscription  actuelle 
du  premier  territoire  militaire  et  celle  du  troisième  ter- 
ritoire militaire,  créée  parle  décret  du  20  décembre  1900. 
Leur  éloignement  du  littoral,  la  pauvreté  de  leur  sol,  y 
réduisent  au  minimum  les  intérêts  commerciaux  euro- 
péens; le  caractère  belliqueux  des  tribus  touareg  avec 
lesquelles  ils  sont  en  contact,  exige  une  surveillance  mili- 
taire constante.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  modifier  la  nature 
de  leur  organisation,  mais  il  convient  de  lui  donner  plus 
d'unité  et  de  simplicité,  en  plaçant  ces  territoires  sous 
l'autorité  du  même  commandant  relevant  du  lieutenant 
Gouverneur  du  Haut-Sénégal  et  du  Niger,  en  même  temps 
que  de  diminuer  les  dépenses  qu'elle  comporte. 

Le  Gouverneur  général  devenant  ainsi  ce  qu'il  doit  être, 
organe  de  haute  direction  et  de  contrôle  permanent  de 
l'Afrique  occidentale  française,  doit  disposer  d'un  instru- 
ment financier  qui  lui  soit  propre,  afin  de  pourvoir  aux 
dépenses  d'intérêt  commun  et  de  représenter  réellement 
la  personnalité  civile  de  l'Afrique  occidentale  française 
vis-à-vis  des  porteurs  de  titres  de  l'emprunt  de  1903  et 
des  souscripteurs  futurs  des  emprunts  éventuels  que 
pourra  comporter  le  développement  normal  de  notre  em- 
pire africain.  La  création  d'un  budget  général  de  l'Afrique 
occidentale  française,  régi  par  les  dispositions  des  arti- 
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clés  7  et  suivants  du  projet  de  décret  ci-après,  répond  à 
ce  besoin. 

L'attribution  à  ce  budget,  à  titre  de  ressources  propres, 
des  recettes  provenîint  des  droits  perçus  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  sur  les  marchandises  et  sur  les  navires  dans  toute 
rétendue  del'Afrique  occidentale  française,  se  justifie  elle- 
même  il  raison  des  progrès  rapides  des  communications 
commerciales  qui  s'établissent  entre  ses  diverses  parties 
et  qui  ne  permettent  plus  d'attribuer  exclusivement  à  une 
colonie  les  recettes  de  cette  nature  perçues  sur  son  ter- 
ritoire ;  les  subventions  versées  par  le  budget  général  aux 
budgets  locaux  maintiendront  d'ailleurs,  dans  tous  les  cas 
oii  elle  sera  nécessaire,  l'équilibre  de  ceux-ci. 

Cette  réorganisation  financière  aura,  en  outre,  l'avan- 
tage de  rendre  plus  simple  et  plus  expéditif  le  fonction- 
nement des  services  du  Trésor,  qui  était  nécessairement 
compromis  dans  le  régime  actuel  par  la  nécessité  de  régu- 
lariser à  Saint-Louis,  les  opérations  de  recettes  et  de 
dépenses  du  budget  unique  de  la  Sénégambie-Niger,  qui 
s'effectuaient  jusqu'à  Tombouctou  et  jusqu'au  lac  Tchad. 

A  côté  de  ces  modifications,  qui  étaient  en  quelque  sorte 
prévues  dès  1902  comme  une  suite  natureUedu  décret  du 
V  octobre,  il  en  est  une  autre  qui  est  la  conséquence  de 
faits  survenus  depuis  cette  époque. 

L'extension  progressive  et  pacifique  de  notre  influence 
sur  les  territoires  maures  de  la  rive  droite  du  Sénégal 
soumis  à  notre  protectorat,  nécessite  l'établissement  d'une 
administration  adaptée  spécialement  â  des  populations 
dont  l'organisation  politique  et  sociale  diff'ère  essentielle- 
ment de  celle  des  habitants  du  Sénégal  proprement  dit. 
Cette  administration  très  rudimentaire  serait  placée  sous 
l'autorité  d'un  commissaire  du   gouvernemeiU  général 
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chargé  de  la  gestion  du  budget  du  territoire  civil  de  la 
Mauritanie,  formant  une  annexe  du  budget  général. 

Telles  sont  les  modifications  à  l'organisation  de  l'Afrique 
occidentale  française  qui  me  paraissent  actueUement  oppor- 
tunes et  justifiées  par  l'évolution  normale,  durant  les  deux 
dernières  années,  de  cette  importante  partie  de  notre  do- 
maine colonial.  J'ai  l'honneur  de  les  soumettre  à  votre 
haute  sanction  en  présentant  à  votre  signature,  d'accord 
avec  M.  le  Ministre  des  Finances,  le  projet  de  décret  ci- 
joint,  portant  réorganisation  du  gouvernement  général 
de  l'Afrique  occidentale  française  et  qui  remplace  le  décret 
du  1*^  octobre  1902,  dont  il  reproduit  d'ailleurs  les  dispo- 
sitions fondamentales. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hom- 
mage de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Gaston  Doumergue. 


DÉCRET 

du  18  octobre  1904,  portant  réorganisation  du  Gouver- 
nement général  de  V Afrique  occidentale  française. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1882,  sur  le  régime  finan- 
cier des  colonies  ; 

Vu  le  décret  du  6  avril  1900,  portant  réorganisation 
du  personnel  des  Gouverneurs  des  colonies  ; 

Vu  le  décret  du  1®*"  octobre  1902,  portant  réorganisa- 
tion du  Gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale 
française  ; 
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Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

Le  Gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale  fran- 
çaise comprend  : 

V  La  colonie  du  Sénégal,  qui  se  compose,  d'une  part, 
des  territoires  d'administration  directe  formant  la  cir- 
conscription actuelle  du  Sénégal  et,  d'autre  part,  des 
pays  de  protectorat  de  la  rire  gauche  du  Sénégal,  qui 
cessent  de  faire  partie  de  la  Sénégambie-Niger  ; 

2"  La  colonie  de  la  Guinée  française; 

3**  La  colonie  de  la  Côte-d'Ivoire  ; 

4*"  La  colonie  du  Dahomey  ; 

(Ces  trois  colonies  avec  leurs  limites  actuelles)  ; 

5"*  La  colonie  du  Haut-Sénégal  et  du  Niger  qui  comprend 
les  anciens  territoires  du  Haut-Sénégal  et  du  Moyen-Ni- 
ger et  ceux  qui  forment  le  troisième  territoire  militaire. 
Le  chef-lieu  sera  établi  à  Bammako  ; 

((]ette  colonie  se  compose  :  a  Des  cercles  d'administra- 
tion civile,  parmi  lesquels  sont  compris  ceux  qui  forment 
actuellement  le  deuxième  territoire  militaire  ;  b.  D'un  ter- 
ritoire militaire,  dit  territoire  militaire  du  Nigei%  qui 
comprend  les  circonscriptions  actuelles  des  premier  et 
troisième  territoires  militaires)  ; 

6°  Le  territoire  civil  de  la  Mauritanie. 

Article  2. 

Le  Gouverneur  général  de  l'Afrique  occidentale  fran- 
(;aise  est  le  dépositaire  des  pouvoirs  de  la  République  dans 
les  colonies  ci-dessus  énumérées. 

11  a  seul  le  droit  de  correspondre  avec  le  Gouverne- 
ment. 
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Article  3. 

Le  Gouverneur  général  est  assisté  d'un  secrétaire  géné- 
ral du  gouvernement  général,  d'un  Conseil  de  gouverne- 
ment dont  la  composition  et  les  attributions  sont  déter- 
minées par  un  décret  spécial. 

11  organise  les  services,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont 
régis  par  les  actes  de  l'autorité  métropolitaine  ;  il  règle 
leurs  attributions. 

Il  nomme  à  toutes  les  fonctions  civiles,  à  l'exception 
des  emplois  de  Lieutenants-Gouverneurs,  de  secrétaires 
généraux,  de  magistrats,  de  directeurs  du  contrôle  et  des 
services  généraux,  d'administrateurs  et  de  ceux  dont  la 
nomination  est  réservée  à  l'autorité  métropolitaine  par 
des  actes  organiques.  Pour  ces  divers  emplois,  les  nomi- 
nations se  font  sur  sa  présentation. 

Le  mode  de  nomination  des  comptables  du  Trésor  reste 
soumis  aux  dispositions  spéciales  qui  les  régissent. 

Article  4. 

Le  Gouverneur  général  peut  déléguer  aux  Lieutenants- 
Gouverneurs,  par  décision  spéciale  et  limitative  et  sous  sa 
responsabilité,  son  droit  de  nomination. 

Article  5. 

Le  siège  du  Gouvernement  général  est  à  Dakar. 

Le  Gouverneur  général  détermine  en  Conseil  de  gou- 
vernement et  sur  la  proposition  des  Lieutenants-Gouver- 
neurs intéressés  les  circonscriptions  administratives  dans 
chacune  des  colonies  de  l'Afrique  occidentale  française. 

Article  6. 

Les  colonies  composant  le  Gouvernement  général  de 
l'Afrique  occidentale  française  possèdent  leur  autonomie 
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administrative  et  financière  dans  les  conditions  détermi- 
nées ci-après  : 

Elles  sont  administrées  chacune,  sous  la  haute  autorité 
du  Gouverneur  général,  par  un  Gouverneur  des  colonies 
portant  le  titre  de  Lieutenant-Gouverneur  et  assisté  par 
un  secrétaire  général. 

Le  territoire  civil  de  la  Mauritanie  est  administré  par 
un  Commissaire  du  Gouvernement  général  de  l'Afrique 
occidentale  française. 

Le  territoire  militaire  dépendant  de  la  colonie  du  Haut- 
Sénégal  et  Niger  est  administré,  sous  l'autorité  du  Lieu- 
tenant-Gouverneur, par  un  officier  supérieur  portant  le 
titre  de  Commandant  du  territoire  militaire. 

Article  7. 

Les  dépenses  d'intérêt  commun  à  l'Afrique  occidentale 
française  sont  inscrites  à  un  budget  général  arrêté  en 
Conseil  de  gouvernement  par  le  Gouverneur  général  et 
approuvé  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  Mi- 
nistre des  Colonies. 

Ce  budget  pourvoit  aux  dépenses  : 

P  Du  Gouvernement  général  et  des  services  géné- 
raux ; 

2**  Du  service  de  la  dette  ; 

3**  De  l'inspection  mobile  des  colonies  ; 

4^  Des  contributions  à  verser  à  la  métropole  ; 

5®  Du  service  de  la  justice  française  ; 

G^  Des  travaux  publics  d'intérêt  général  dont  la  no- 
menclature est  arrêtée,  chaque  année,  par  le  Gouver- 
neur général  en  Conseil  de  gouvernement  et  approuvée 
par  le  Ministre  des  Colonies  ; 

Et  T'»  aux  frais  de  perception  des  recettes  attribuées  au 
budget  général. 
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Il  est  alimenté  :  1*"  par  les  recettes  propres  aux  services 
mis  à  sa  charge  ;  2°  par  le  produit  des  droits  de  toute  na- 
ture, à  l'exception  des  droits  d'octrois  communaux,  perçus 
à  rentrée  et  à  la  sortie,  dans  toute  l'étendue  de  l'Afrique 
occidentale  française,  sur  les  marchandises  et  sur  les 
navires.  Le  mode  d'assiette,  la  quotité  et  les  règles  de 
prescription  de  ces  droits  seront  à  l'avenir  établis  par  le 
Gouverneur  général  en  Conseil  de  gouvernement  et 
approuvés  par  décret  en  Conseil  d'Etat. 

Le  budget  général  peut,  en  outre,  recevoir  des  contri- 
butions des  budgets  des  diverses  colonies  de  l'Afrique  occi- 
dentale française  ou  leur  attribuer  des  subventions.  Le 
montant  de  ces  contributions  et  subventions  est  annuelle- 
ment fixé  par  le  Gouverneur  général  en  Conseil  de  gou- 
vernement et  arrêté  par  l'acte  portant  approbation  des 
budgets. 

Article  8. 

Les  budgets  locaux  des  colonies  de  l'Afrique  occiden- 
tale française  sont  alimentés  par  les  recettes  perçues  sur 
les  territoires  de  ces  colonies,  à  l'exception  de  celles  attri- 
buées au  budget  général  ou  aux  communes  ;  ils  pourvoient 
à  toutes  les  dépenses  autres  que  celles  inscrites  à  ce  bud- 
get ou  à  celles  des  communes.  Ces  budgets  locaux,  établis 
conformément  à  la  législation  en  vigueur,  sont  arrêtés 
par  le  Gouverneur  général  en  Conseil  de  gouvernement 
et  approuvés  par  décret  rendu  sur  la  proposition  du  Mi- 
nistre des  Colonies. 

Les  recettes  et  les  dépenses  des  territoires  d'adminis- 
tration directe  et  des  pays  de  protectorat  du  Sénégal  for- 
ment deux  budgets  distincts  :  le  premier  établi  confor- 
mément à  la  législation  en  vigueur  dans  la  colonie  actuelle 
du  Sénégal  ;  le  second  étiibli  par  le  Lieutenant-Gouverneur 
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du  Sénégal  en  Conseil  privé  du  Sénégal,  qui  fonctionne 
comme  Conseil  d'administration  en  ce  qui  concerne  les 
pays  de  protectorat,  après  adjonction  de  deux  notables 
indigènes. 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  la  Mauritanie  forment 
un  budget  annexé  ii  celui  du  Gouvernement  général. 

Article  9. 

Le  Gouverneur  général  est  ordonnateur  du  budget  gé- 
néral. Il  a  la  faculté  de  confier  ce  pouvoir  par  délégation 
spéciale  au  secrétaire  général  du  Gouvernement  général. 
Il  peut  déléguer  les  crédits  du  budget  général  aux  Lieu- 
tenants-Gouverneurs. 

Chaque  Lieutenant-Gouverneur  est,  sous  le  contrôle  du 
Gouverneur  général,  ordonnateur  du  budget  de  la  colonie 
qu'il  administre. 

Le  Commandant  du  territoire  du  Niger  est,  sous  le  con- 
trôle du  Lieutenant-Gouverneur  du  Haut-Sénégal,  ordon- 
nateur des  crédits  du  budget  annexe  de  ce  territoire  mili- 
taire. 

Le  Commissaire  du  Gouverneur  général  en  Mauritanie 
est,  sous  le  contrôle  du  Gouverneur  général,  ordonnateur 
du  budget  annexe  de  la  Mauritanie. 

Les  comptes  des  budgets  de  l'Afrique  occidentale  fran- 
çaise sont  arrêtés  par  le  Gouverneur  général  en  Conseil 
de  Gouvernement. 

Les  dispositions  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le 
régime  financier  des  colonies  sont  applicables  aux  bud- 
gets de  l'Afrique  occidentale  française. 

Article  10. 

Le  mode  de  payement  en  Afrique  occidentale  des  dé- 
penses intéressant  l'un  des  budgets  du  Gouvernement  gé- 
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néral,  effectuées  par  un  trésorier-payeur  autre  que  celui 
chargé  de  Tadministration  de  ce  budget,  sera  déterminé 
par  un  arrêté  pris  de  concert  entre  le  Ministre  des  Colo- 
nies et  le  Ministre  des  Finances. 

Article  11. 

Le  trésorier-payeur  du  Sénégal  est  trésorier-payeur  de 
l'Afrique  occidentale  française.  Il  effectue  ou  centralise 
les  opérations  en  recettes  et  en  dépenses  du  budget  géné- 
ral de  l'Afrique  occidentale  française,  du  budget  annexe 
de  la  Mauritanie,  des  budgets  des  territoires  d'administra- 
tion directe  et  des  pays  de  protectorat  du  Sénégal. 

Les  trésoriers-payeurs  effectuent  directement  les  opé- 
rations en  recettes  et  en  dépenses  des  budgets  de  la  Gui- 
née française,  de  la  Côte-d'IvoIre,  du  Dahomey,  du  Haut- 
Sénégal  et  Niger  et  du  budget  annexe  militaire  du 
territoire  du  Niger. 

A  cet  égard,  ils  ont  une  gestion  personnelle  et  sont  jus- 
ticiables de  la  Cour  des  comptes. 

Ils  agissent  pour  le  compte  du  trésorier-payeur  du  Sé- 
négal, en  ce  qui  concerne  les  opérations  du  budget  général 
de  l'Afrique  occidentale  française. 

Sont  maintenues,  au  profit  des  trésoriers-payeurs  des 
différents  budgets  locaux,  les  remises  qui  leur  sont  actuel- 
lement allouées  à  l'occasion  de  la  perception  des  droits  de 
toute  nature  qui  frappent  les  marchandises  et  les  navires 
à  l'entrée  et  à  la  sortie  dans  toute  l'étendue  de  l'Afrique 
occidentale. 

Article  12. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  décrets  et 
arrêtés  antérieurs,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux 
présentes  dispositions  dont  l'application  sera  réglée  par 
des  arrêtés  du  Gouverneur  général. 
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Articlk  13. 

Le  Ministre  des  Colonies  et  le  Ministre  des  Finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de 
la  République  française^  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bul- 
letin officiel  du  Ministère  des  Colonies, 

Fait  à  Paris,  le  18  octobre  1904. 

Emile  LODBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies^       Le  Ministre  des  Finances^ 
Gaston  Doumergue.  Rouvier. 
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Rapport  au  Présidest  de  i^\  Répl bliqle  franvaiî^e 

ifuiri  d'un  décret  portant  réorganisnfion  des  Conseils 
d'administration  de  la  Guinée  française^  de  In  Côte- 
d'Ivoire,  du  Dahomey  et  du  Congo  français. 

(4  mars  1903.) 


(Miniilère  des  Colonies.  —  Direction  des  Affaires  d'.;\irique  ;  — 
l*r  Bureau  :  A  pique.) 


Monsieur  le  Président, 

Depuis  la  réorganisation  du  service  de  la  justice  dans 
no8  colonies  de  TAfrique  occidentale  et  au  Congo,  des 
emplois  de  chef  du  service  judiciaire  ont  été  créés  dans 
ces  possessions. 

Il  a  semblé  dès  lors  que  ces  magistrats,  en  raison  des 
hautes  fonctions  qu'ils  occupent,  devraient  être  appelés  à 
faire  partie,  de  façon  permanente,  des  Conseils  d'adminis- 
tration des  colonies  où  ils  sont  en  service. 

Dans  cette  pensée,  j'ai  présenté  le  projet  de  décret  ci- 
joint  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  haute  sanc- 
tion. 

Ce  projet  n'apporte,  par  ailleurs,  aucune  modification 
profonde  à  Torganisation  précédemment  établie  pour  ces 
Conseils  locaux.  L'expérience  ayant  toutefois  démontré 
que  l'absence  simultanée  de  plusieurs  habitants  notables, 
membres  titulaires  ou  suppléants,  pourraient  rendre 
difficile  la  réunion  du  Conseil  d'administration,  j'ai  prévu 
une  disposition  spéciale  qui  permettrait  de  réduire  de  trois 
à  deux,  en  dehors  du  Gouverneur  président,  le  nombre 
nécessaire  des  membres  du  (lonseil  choisis  parmi  les  habi- 
tants notables,  d'une  part,  et  celui  des  membres  fonction- 
naires siégeant  avec  voix  délibératives  d'autre  part. 
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Ainsi,  serait  maintenue,  dans  ce  cas  particulier,  l'éga- 
lité numérique  que  le  décret  du  11  octobre  1899  a  voulu 
établir  au  sein  de  ces  Conseils  entre  les  représentants  de 
la  colonisation  et  ceux  des  administrations  locales. 

Si  vous  approuvez  cette  manière  de  voir,  je  vous  serais 
reconnaissant  de  vouloir  bien  revêtir  le  présent  projet  de 
décret  de  votre  signature. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage 
de  mon  plus  profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Gaston  Doumergue. 


DÉCRET 

du  4  mars  1903^  portant  réorganisation  des  Cotiseils 
d'administration  de  la  Guinée  française^  de  la  Côte- 
d'Ivoire,  du  Dahomey  et  du  Congo  français. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  ; 

Vu  le  décret  du  17  décembre  1901,  portant  (art.  8) 
organisation  du  Conseil  d'administration  de  la  Guinée 
française  ; 

Vu  le  décret  du  26  janvier  1895,  portant  organisation 
du  Conseil  d'administration  de  la Côte-d'l voire; 

Vu  les  décrets  des  27  mars  1896  et  4  février  1897, 
partant  réorganisation  du  Conseil  d'administration  du 
Dahomey  et  dépendances  ; 

Vu  le  décret  du  28  septembre  1897,  portant  (art.  0) 
réorganisation  du  (Conseil  d'administration  du  Congo 
français  ; 

26 
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Vu  le  décret  du  11  octobre  1899,  portant  réorganisation 
des  Conseils  d'administration  de  la  Guinée  française,  de  la 
Côte-d'Ivoire,  du  Dahomey,  du  Congo  français  et  de  la 
(Jdte  française  des  Somalis  ; 

Vu  les  décrets  des  6  août  1001  et  15  avril  1902,  orga- 
nisant le  service  de  la  justice  à  la  Guinée  française,  à  la 
(^He- d'Ivoire  et  au  Dahomey  ; 

Vu  les  décrets  des  26  septembre  1897,  9  avril  1898, 
23  novembre  1899  et  19  décembre  1900,  organisant  le 
service  de  la  justice  au  Congo  français, 

DÉCRÊTE  : 

Article  premier. 

Le  Conseil  d'administration  des  colonies  de  la  Guinée 
française,  de  la  (Jôte-d'Ivoire,  du  Dahomey  et  du  Congo 
français  comprend,  en  dehors  du  Gouverneur  qui  en  fait 
partie  de  droit,  en  qualité  de  président  : 

1*  Le  secrétaire  général  ; 

2"  Le  chef  du  service  judiciaire  ; 

3**  Un  fonctionnaire  désigné  par  le  Gouverneur  (le  chef 
du  service  des  douanes,  un  chef  de  bureau  ou  un  adminis- 
rateur)  ; 

i^  Trois  membres  choisis  parmi  les  habitants  notables, 
désignés  par  le  Gouverneur  pour  une  période  de  deux 
années. 

Trois  habitants  notables  sont,  en  outre,  désignés  par  le 
Gouverneur  comme  membres  suppléants,  pour  remplacer, 
en  cas  d'abscence,  les  trois  habitants  notables,  membres 
titulaires. 

Ua  secrétaire  archiviste  est  attaché  au  Conseil. 

Article  2. 
Le  chef  du  service  judiciaire  de  la  Guinée  française,  de 
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la  Côte-d'Ivoire  et  du  Dahomey  siège  au  Conseil  d'adminis- 
tration de  la  Guinée.  Il  pourra  être  remplacé  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement,  par  le  président  du  tribunal 
supérieur  de  (^onakry. 

A  la  (  lôte-d'Ivoire  et  au  Dahomey,  le  magistrat  le  plus 
élevé  en  grade  dans  chacune  de  ces  deux  colonies  prend 
place  au  Conseil  d'administration. 

Article  3. 

Le  chef  du  service  de  santé,  le  chef  du  service  des  tra- 
vaux publics  et  tous  autres  chefs  de  service,  s'il  y  a  lieu, 
peuvent  siéger  au  Conseil  avec  voix  consultative  ;  ils 
peuvent  également  remplacer,  avec  voix  délibérative,  les 
membres  titulaires  en  l'absence  de  ceux-ci. 

Article  4. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  simultané  d'au 
moins  quatre  habitants  notables  désignés  par  le  Gouver- 
neur comme  membres  titulaires  ou  suppléants,  le  Conseil 
d'administration  se  composera,  en  dehors  du  Gouverneur 
président  : 

1"  Du  secrétaire  général  ; 

2"  Du  chef  du  service  judiciaii^e  ; 

3  '  De  deux  membres  notables  présents  dans  la  colonie. 

Les  autres  fonctionnaires  désignés  aux  articles  1  et  3 
pourront  toujours,  s'il  y  a  lieu,  être  appelés  au  Conseil 
avec  voix  consultative. 

Articlk  5. 

Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont 
et  demeurent  abrogées. 
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»  /  Artici-e  0 

\     I 

i 


Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  Texècution  du 
présent  décret  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  au  Bulletin  officiel  du  Minis- 
tère des  Colonies, 


I 

i  Fait  à  Paris,  le  A  mars,  1903. 


Emile  LOUBET. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Gaston  Doumergue. 


■.Ji."JWXJJWrV-*^ÎU.-».' 
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Rapport  au  Président  de  la  République  française, 

suivi  d'un  décret  :  r  i^éorganisant  le  Conseil  de  Gou-. 
verne^iient  de  l* Afrique  occidentale  française  ; 
2^  créant  un  Conseil  d'administration  de  la  colonie 
du  Haut-Sénégal  et  du  Niger  ;  3^  déterminant  les 
règles  applicables  à  la  nomination  des  membt^es  du 
Conseil  d'administration  delà  Guinée  française^  de 
la  Côte-d'Iroire  et  du  Dahom^ey, 
(18  octobre  1904.) 


(Ministère  des  Colonies.  —  Direction  des  Affaires  d'Afrique; 
1«'  Bureau  :  Afriqtm.) 


Monsieur  le  Président, 

Le  décret  du  18  octobre  1904,  en  réorganisant  le  Gou- 
vernement général  de  l'Afrique  occidentale  française  et 
en  instituant  la  colonie  nouvelle  du  Haut-Sénégal  et  Niger 
ainsi  que  le  territoire  civil  de  la  Mauritanie,  nécessite, 
par  voie  de  conséquence,  quelques  modifications  dans  la 
composition  du  Conseil  de  Gouvernement  créé  par  le  dé- 
cret du  15  octobre  1902. 

Il  y  a  lieu,  d'autre  part,  de  régler  la  composition  et  les 
attributions  du  Conseil  d'administration  de  la  colonie  nou- 
vellement instituée. 

Il  convient  enfin  d'appliquer  les  mêmes  règles  à  la  dési- 
gnation des  membres  des  Conseils  d'administration  des 
diverses  colonies  de  l'Afrique  occidentale  française. 

(Test  à  ces  objets  que  répondent  les  trois  projets  de  dé- 
cret que  j'ai  Thonneur  de  soumettre  à  votre  signature. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hom- 
mage de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colotiies, 
Gaston  Doumergue. 
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I'hI  (Ik  r/\rrl(|ilt<  oc.ridMiiliiUi  fiMinf/iiiMn,  du  hudf(ot  Hiinoxo 
d(«  lii  MMiiriliiiiin,  ddN  iMidgoUdoN  toiTitoirnsd'adinini.stni- 
lluii  dlrMi^ln  Ml.  duN  |myN  do  protnctorui  dn  S(1ii<Val. 

Lt4i«  li'/tNurliM'M"|iuyniit'N  (^iïn(*iiiont  dipocloiiuuit  los  opé- 
rnlIoiiN  un  roroMoN  t^liMi  dApniiNt^N  don  bndf^otH  dn  la  (lui- 
imIm  IViihculNt^,  dit  lu  (!6(o-d*l voire,  du  Dalioiuoy,  du  Ilaut- 
HèhM)Aul  t^\  Nl^iM*  tM  du  budjioi  iiunox(^  nulitairo  du 
It^rrltoirt^du  Nigor. 

\  oiM  è^ard,  lUout  ^inogonliou  porsouuolle  ot  sont  jus- 
(loluldon  d^  U\  (iiiur  doM  compttvs, 

lU  H^iiwoul  pour  It*  oouipto  du  trôsorlor-payour  du  Sô- 
\\\^^i\\%  ^w  00  \\\\i  iMïUoonio  los  opi^rutious  du  luidgot  gônôral 
do  r  \h*hj\io  oooidoulalo  iVau^aist^, 

Soûl  \unluto\uioH,  a\)  pïH>tU  dos  trôsoriors-payours  dos 
ddVoroutHlmd^ot,HbH>a\i\,  lo»  l'tMuivSon  {\\\\  lour  sont  aotueU 
loiuont  hIIou^Wh  t\  INuYanion  do  b  pt^rooptiondos  dixnisde 
loulo  n«t\uv  \\\\\  tVappout  lo»  iuaivhAttdisSt>s  oi  los  naviros 
A  IVuir^V  01  {\  U  sortio  dnns  lomo  l\Monduo  do  TAfriquo 
^HHMdonl^^lo 

S\MU  .»^U^\^iJ^^>i  uuilo^i  los  dis^H^siUous  dos  docivis  ei 
<MiV^^\H  i^ui^^rH^wos%  ou  ot^  quVUt^s  om  do  ivuiraiiv  aux 
^^v\1^m^^^  d^^j>svx^\\Mis  vUvui  l\ipjvlioAiHW  st^rA  ro^Kv  iviir 
d\^>t  >^v^nM\^n  du  iWux^nw^ur  s^uiJml. 
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Article  13. 

Le  Ministre  des  Colonies  et  le  Ministre  des  Finances 
sont  cliargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de 
la  République  française^  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bul- 
letin  officiel  du  Ministère  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  18  octobre  1904. 

EMILE  LODBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies  ^       Le  Ministre  des  Finances^ 
Gaston  Doumeroue.  Rouvier. 
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Les  progrès  constants  et  rapides  de  la  pacification  ont 
permis  de  placer  sous  le  régime  de  Taîlministration  civile 
une  partie  importante  des  territoires  formant  le  premier 
territoire  militaire  ;  ils  nous  permettent  aujourd'hui  de 
vous  proposer  de  placer  sous  le  même  régime  l'ensemble 
des  régions  formant  le  deuxième  territoire  militaire.  Mais 
la  même  solution  ne  saurait  être  encore  adoptée  en  ce 
qui  concerne  les  vastes  territoires  qui  s'étendent  du  Niger 
au  lac  Tchad,  qui  comprennent  la  circonscription  actuelle 
du  premier  territoire  militaire  et  celle  du  troisième  ter- 
ritoire militaire,  créée  parle  décret  du  20  décembre  1900. 
Leur  éloignement  du  littoral,  la  pauvreté  de  leur  sol,  y 
réduisent  au  minimum  les  intérêts  commerciaux  euro- 
péens; le  caractère  belliqueux  des  tribus  touareg  avec 
lesquelles  ils  sont  en  contact,  exige  une  surveillance  mili- 
taire constante.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  modifier  la  nature 
de  leur  organisation,  mais  il  convient  de  lui  donner  plus 
d'unité  et  de  simplicité,  en  plaçant  ces  territoires  sous 
l'autorité  du  même  commandant  relevant  du  lieutenant 
Gouverneur  du  Haut-Sénégal  et  du  Niger,  en  même  temps 
que  de  diminuer  les  dépenses  qu'elle  comporte. 

Le  Gouverneur  général  devenant  ainsi  ce  qu'il  doit  être, 
organe  de  haute  direction  et  de  contrôle  permanent  de 
l'Afrique  occidentale  française,  doit  disposer  d'un  instru- 
ment financier  qui  lui  soit  propre,  afin  de  pourvoir  aux 
dépenses  d'intérêt  commun  et  de  représenter  réellement 
la  personnalité  civile  de  l'Afrique  occidentale  française 
vis-à-vis  des  porteurs  de  titres  de  l'emprunt  de  1903  et 
des  souscripteurs  futurs  des  emprunts  éventuels  que 
pourra  comporter  le  développement  normal  de  notre  em- 
pire africain.  La  création  d'un  budget  général  de  l'Afrique 
occidentale  française,  régi  par  les  disi)Ositions  des  arti- 
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clés  7  et  suivants  du  projet  de  décret  ci-après,  répond  à 
ce  besoin. 

L'attribution  à  ce  budget,  à  titre  de  ressources  propres, 
des  recettes  provenant  des  droits  perçus  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  sur  les  marchandises  et  sur  les  navires  dans  toute 
ré  tendue  de  l'Afrique  occidentale  française,  se  justifie  elle- 
même  à  raison  des  progrès  rapides  des  communications 
commerciales  qui  s'établissent  entre  ses  diverses  parties 
et  qui  ne  permettent  plus  d'attribuer  exclusivement  à  une 
colonie  les  recettes  de  cette  nature  perçues  sur  son  ter- 
ritoire ;  les  subventions  versées  par  le  budget  général  aux 
budgets  locaux  maintiencîront  d'ailleurs,  dans  tous  les  cas 
oii  elle  sera  nécessaire,  l'équilibre  de  ceux-ci. 

Cette  réorganisation  financière  aura,  en  outre,  l'avan- 
tage de  rendre  plus  simple  et  plus  expéditif  le  fonction- 
nement des  services  du  Trésor,  qui  était  nécessairement 
compromis  dans  le  régime  actuel  par  la  nécessité  de  régu- 
lariser à  Saint-Louis,  les  opérations  de  recettes  et  de 
dépenses  du  budget  unique  de  la  Sénégambie-Niger,  qui 
s'effectuaient  jusqu'à  Tombouctou  et  jusqu'au  lac  Tchad. 

A  côté  de  ces  modifications,  qui  étaient  en  quelque  sorte 
prévues  dès  1902  comme  une  suite  naturelle  du  décret  du 
l**^  octobre,  il  en  est  une  autre  qui  est  la  conséquence  de 
faits  survenus  depuis  cette  époque. 

L'extension  progressive  et  pacifique  de  notre  influence 
sur  les  territoires  maures  de  la  rive  droite  du  Sénégal 
soumis  à  notre  protectorat,  nécessite  l'établissement  d'une 
administration  adaptée  spécialement  à  des  populations 
dont  l'organisation  politique  et  sociale  diffère  essentielle- 
ment de  celle  des  habitants  du  Sénégal  proprement  dit. 
Cette  administration  très  rudimentaire  serait  placée  sous 
l'autorité  d'un  commissaire  du  gouvernemenjfc  général 


—  .40()  — 

du  Gouvernement  général,  les  attributions  dévolues  aux 
Clonseils  d'administration  des  colonies  de  l'Afrique  occiden- 
tale française.  Elle  est  constituée  en  Conseil  de  conten- 
tieux par  l'adjonction  de  deux  conseillers  à  la  Cour  d'appel 
nommés  au  commencement  de  chaque  année  et  pour  sa 
durée  par  le  Gouverneur  général. 

Le  Conseil  du  contentieux  de  l'Afrique  occidentale  fran- 
çaise ainsi  constitué  foiictionne  conformém  ent  aux  décrets 
des  5  août  et  7  septembre  1881. 

Article  10. 

Toutes  dispositions  antérieures  contraires  au  présent 
décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

Article  11. 

Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la 
République  française^  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulle- 
tin officiel  du  Ministère  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  18  octobre  1904. 

Emile  LOUBET.    . 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  Ministre  des  Colonies^ 

Gaston  Doumergue. 


DÉCRET 

du  18  octobre  1904,  créant  un  Conseil  d'administration 

de  la  colonie  du  Haut-Sénégal  et  du  Niger. 


Le  Président  db  la  République  française, 
Vu  l'ordonnance  organique  du  7  septembre  1840  ; 
Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 
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Vu  les  décrets  du  5  août  et  7  septembre  1881^ -portant 
organisation  des  (lonseils  du  contentieux  administratifs 
aux  colonies  : 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1882,  sur  le  régime  finan- 
cier des  colonies  ; 

Vu  le  décret  du  18  octobre  1901,  portant  réorganisation 
du  Gouvernement  général  de  TAfrique  occidentale  fran- 
çaise ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  (Colonies, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

Il  est  constitué  un  Conseil  d'administration  de  la  colo- 
nie du  Haut-Sénégal  et  du  Niger,  composé  comme  suit  : 

Le  Lieutenant-Gouverneur,  présideyit\ 

Le  secrétaire  général  ; 

L'officier  des  troupes  le  plus  élevé  en  grade,  résidant 
au  chef-]ieu  ; 

Le  directeur  du  chemin  de  fer  de  Kayes  au  Niger  ; 

Le  juge  de  paix  du  chef-lieu  ; 

Trois  habitants  notables  nommés  par  le  Gouverneur 
général  sur  la  présentation  du  Lieutenant-Gouverneur. 

Le  mandat  de  ces  derniers  a  une  durée  de  deux  ans,  il 
est  indéfiniment  renouvelable  ; 

Trois  suppléants  nommés  dans  la  même  forme  rempla- 
cent au  besoin  les  membres  titulaires. 

Un  secrétaire  archiviste  est  attaché  au  Conseil. 

Article  2. 

Les  chefs  dos  services  militaires  et  civils  peuvent  être 
entendus  à  titre  consultatif  pour  toutes  questions  intéres- 
sants leurs  services. 

Dans  ce  cas^  ils  prennent  rang  immédiatement  après  les 
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fonctionnaires  membres  du  Conseil  et  entre  eux  d'après 
leur  grade  ou  leur  assimilation. 

Article  3. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  colonie  du  Haut-Sé- 
négal et  Niger  exerce  ses  attributions  conformément  aux 
décrets  et  règlements  en  vigueur  pour  ces  assemblées, 
notamment  l'ordonnance  du  7  septembre  1840  et  le  décret 
du  18  octobre  1904. 

Article  4. 

11  est  constitué  en  Conseil  de  contentieux  par  l'adjonc- 
tion de  deux  magistrats  ou,  à  défaut,  de  deux  fonction- 
naires, de  préférence  licenciés  en  droit,  désignés  au  com- 
mencement de  chaque  année  et  pour  sa  durée  par  le 
Gouverneur  général. 

Article  5. 

Toutes  dispositions  antérieures  contraires  au  présent 
décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

Article  0. 

Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la 
République  française j  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulle- 
tin  officiel  du  Ministère  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  18  octobre  1904. 

Emile  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies^ 

Gaston  Doumergue. 


k 
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DÉCRET 

du  18  octobre  1904,  déterminant  les  règles  applicables 
à  la  nomination  des  inembres  du  Conseil  d'adminis- 
tration  de  la  Guinée  française^  de  la  Côte-d' Ivoire  et 
du  Dahomey. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  18  octobre  1904,  réorganisant  le  Gou- 
vernement général  de  l'Afrique  occidentale  française  ; 

Vu  le  décret  du  18  octobre  1904,  instituant  le  Conseil 
d'administration  du  Haut-Sénégal  et  Niger  ; 

Vu  le  décret  du  4  mars  1903,  portant  réorganisation 
des  Conseils  d'administration  de  la  Guinée  française,  de 
la  Côte-d'Ivoire  et  du  Dahomey  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

DÉCRÈTE  :  ^ 

Article  premier. 

Les  membres  du  Conseil  d'administration  de  la  Guinée 
française,  de  la  Côte-d'Ivoire  et  du  Daliomey,  choisis 
parmi  les  habitants  notables,  soit  comme  titulaires,  soit 
comme  suppléants,  seront  nommés  par  le  Gouverneur  gé- 
néral de  l'Afrique  occidentale  française,  sur  la  proposi- 
tion du  Lieutenant-Gouverneur  de  chaque  colonie . 

Article  2. 

Cette  disposition  sera  appliquée  au  fur  et  à  mesure  de 
l'expiration  des  mandats  des  membres  actuels  des  Conseils 
d'administration  intéressés. 
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Article  3. 


Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  au  Bulletin  officiel  du  Minis- 
tère  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  18  octobre  1904. 

Emile  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies j 

Gaston  Doumergde. 


DAHOMEY. 


Dahomey 


DÉCRET 

du  22  juin  lS9i,  portant  orr/anisation  de  la  colonie 
Dahomey  et  déj^endayices. 


Article  premier. 

L'ensemble  des  possessions  françaises  de  la  côte  occi- 
dentale d'Afrique  situées  sur  la  Côte  des  Esclaves,  entre 
la  colonie  anglaise  de  Lagos,  à  Test,  et  le  Togo  allemand,  à 
l'ouest,  prend  la  dénomination  de  «  Dahomey  et  dépen- 
dances ». 

L'administration  supérieure  de  cette  colonie  est  confiée 
à  un  Gouverneur,  qui  est  chargé,  en  outre,  de  l'exercice 
du  protectorat  de  la  République  sur  les  territoires  de  l'in- 
térieur compris  dans  la  zone  d'influence  française. 

Article  2. 

Le  Gouverneur  exerce  dans  toute  l'étendue  de  la  colonie 
les  pouvoirs  déterminés  par  les  décrets  et  règlements  en 
vigueur  et  notamment  par  l'ordonnance  organique  du 
7  septembre  1840. 

Il  est  ordonnateur  de  toutes  les  dépenses,  mais  il  peut 
déléguer  ses  pouvoirs  en  matière  financière  au  secrétariat 
général. 

Article  3. 

En  cas  de  décès  ou  d'absence  de  la  colonie,  le  Gouver- 
neur est  remplacé  par  le  secrétaire  général,  à  moins 
d'une  désignation  spéciale  faite  par  le  Ministre. 

27 
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Article  4. 


Le  Conseil  d'administration  de  la  colonie  du  Dahomey 
et  dépendances  est  composé  ainsi  qu^ilsuit  (1)  : 


Article  5. 

Le  Conseil  d'administration  du  Dahomey  et  dépendances 
peut  se  constituer  en  Conseil  de  contentieux  administratif. 
Dans  ce  cas,  il  fonctionne  conformément  aux  dispositions 
des  décrets  des  5  août  et  7  septembre  1881,  qui  sont 
rendus  applicables  dans  toute  l'étendue  de  la  colonie  du 
Dahomey  et  dépendances. 

Les  deux  membres  qui  seront  adjoints  au  Conseil  d'ad- 
ministration siégeant  au  contentieux  devront  être  choisis, 
à  défaut  des  magistrats  prévus  par  l'article  !«•"  du  décret 
du  5  août  1881,  parmi  les  fonctionnaires  de  la  colonie 
pourvus,  autant  que  possible,  du  diplôme  de  licencié  en 
droit. 

Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par  un 
fonctionnaire  désigné  par  le  Gouverneur. 

Article  6. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  pré- 
sent décret. 


(1)  Modifié.  (Dec.  27  mars  1896.) 


'^smumimÊÊmmmmfi^^^^^^ 


CONGO  FRANÇAIS. 


Congo  français. 


Rapport  au  Président  de  la  République  française, 

rf'wn   décret  portant  réorganisation  des  possessions 

du  Congo  français  et  dépendances, 

(11  février  1906.) 


(Ministère  des  Colonies.  —  Direction  des  Affaires  d'Afritjne. 
U'  Bureau  :  {Afi'ique.) 


Monsieur  le  Président, 

Nos  possessions  du  Congo  sont  celles  assurément  où  il 
est  le  plus  difficile  d'adapter  aux  besoins  du  pays  l'orga- 
nisation politique  et  administrative.  Tous  les  efforts  tentés 
en  vue  d'établir  cette  organisation  sur  des  bases  ration- 
nelles se  sont  heurtés  à  un  triple  obstacle  :  l'immense 
étendue  de  nos  possessions,  la  difficulté  des  communica- 
tions, le  morcellement  et  l'extrême  faiblesse  de  l'autorité 
indigène.  Les  divers  systèmes  entre  lesquels  on  a  trop 
longtemps  oscillé  ont  également  donné  des  résultats  peu 
satisfaisants,  soit  qu'on  voulût  unifier  et  centraliser  au 
chef-lieu  l'administration  tout  entière  de  ces  vastes  ter- 
ritoires, soit  que  Ton  constituât,  loin  de  la  côte  et  loin  de 
l'autorité  métropolitaine,  des  pouvoirs  régionaux  plus  ou 
moins  indépendants  et  dont  l'on  devait  redouter  tour  à 
tour  l'isolement,  l'imprudence  ou  la  timidité. 

Il  est  devenu  manifeste,  sous  les  leçons  de  l'expérience, 
que  l'organisation  générale  de  ces  possessions  ne  saurait 
être  sacrifiée  à  des  principes  trop  absolus  de  centralisa- 
tion ou  de  décentralisation.  Il  est  impossible  pratiquement 
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(l'uniformiser  les  méthodes  et  d'identifier  les  moyens 
d'action  dans  toutes  les  fractions  du  Congo  français, 
malgré  les  dissemblances  tenant  à  la  nature  du  sol,  ii  ses 
habitants,  à  ses  productions  ;  il  convient  dés  lors  que  les 
pouvoirs  locaux  soient  toujours  assez  forts,  dans  chacun 
de  ces  teiTiuûrespour  (jbvier.  selon  les  circonstances,  aux 
nécessités  immédiates.  Mais  il  est  non  moins  indispen- 
sable qu'une  autorité  supérieure,  émanation  du  pouvoir 
central,  puisse  toujoui*s  faire  prévaloir  sur  l'ensemble 
de  nos  posses**ions,  les  vues  directrices  du  Gouverne- 
ment. Knlin,  il  importe,  entre  des  territoires  dont  la 
valeur  <»st  inégale,  ([u'un  lieu  financier  régularise  les 
lessources  des  uns  et  des  autres  et  affermisse  progressi- 
vement la  stabilité  budgétaire  du  Congo  français. 

Pour  hi  première  fois,  le  décret  du  29  décembre  1903 
avait  cherché,  dans  cet  esprit,  à  régler  l'exercice  du 
pouvoir  au  Congo  français.  Il  ne  pouvait  toutefois  que 
consacrer  une  organisation  transitoire,  car  en  face  de 
populations  indigènes  dont  Ton  devait  craindre  tantôt  la 
résignation  passive  et  tantôt  Textreme  barbarie,  il  ne 
définissait  ([u'imparfaitement  la  constitution  administra- 
tive nécessaire  au  Congo  français.  Les  pouvoirs  locaux 
éi aient  trop  faibles,  et  l'autorité  supérieure  demeurait  à 
p(Mi  près  impuissante.  Le  Commissaire  Général  avait  en 
principe  la  haute  direction  du  Congo  tout  entier,  mais 
on  lui  avait  en  morne  temps  laissé  le  souci  particulier,  et 
bientôt  la  préoccupation  presque  exclusive  de  l'adminis- 
tration du  Moyen-Congo.  Le  Gabon  était  placé  sous  l'au- 
torité immédiate  d'un  Lieutenant-Gouverneur,  mais  dans 
rOubangui-Chari,  le  Commissaire  Général  n'était  repré- 
senté que  par  un  délégué  permanent  qui  résidait  a  Bangui, 
isolé  presque  complètement  du  territoire  dont  il  avait  la 
direction,  sans  pouvoirs    personnels  nettement  définis. 


^«>U  -L  -  .-^ 
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Dans  la  région  proprement  dite  du  Tchad  enfin,  Faction 
du  commandant  militaire  était  complètement  séparée  de 
celle  des  agents  de  TOubangui-Chari,  bien  que  ceux-ci 
dussent  pourvoir,  sur  la  partie  la  plus  pénible  d'un  long 
itinéraire,  aux  nécessités  du  ravitaillement.  On  n'avait 
pas  institué,  d'autre  part,  un  budget  général  commun  à 
toutes  nos  possessions  ;  c'est  seulement  dans  une  section 
spéciale  rattachée  au  budget  du  Moyen-CIongo  et  dispo- 
sant de  ressources  propres  très  insuffisantes  que  s'affir- 
mait l'unité  financière  et  que  devait  peu  à  peu  se  conso- 
lider le  crédit  de  la  colonie  du  Congo  français. 

Des  événements  récents  ont  montré  qu'il  était  néces- 
saire à  la  fois  de  régulariser  l'exercice  local  du  pouvoir  et 
de  fortifier  son  action  directrice  dans  nos  possessions  du 
Congo.  C'est  dans  ce  but,  Monsieur  le  Président,  que  j'ai 
fait  préparer  et  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le 
projet  de  décret  ci-joint. 

Avant  tout,  ce  projet  tend  à  décharger  le  Commissaire 
Général  du  Gouvernement  de  l'administration  personnelle 
d'un  territoire,  afin  que  ce  fonctionnaire,  assisté  d'un 
secrétaire  général,  ait,  dorénavant,  non  plus  dans  l'ap- 
parence, mais  dans  la  réalité,  la  haute  direction  de  l'en- 
semble du  Congo  français.  Le  Gabon,  accru  d'une  région 
entière,  qui  en  est  la  prolongation  naturelle,  etle  Moyen- 
Congo  continueront  à  former  deux  colonies,  ayant  cha- 
cune un  budget  local  ;  la  première  demeurera  placée 
sous  l'autorité  immédiate  d'un  Lieutenant-Gouverneur, 
et  la  seconde  se  trouvera  désormais  sous  la  direction 
d'un  administrateur  en  chef  des  colonies,  faisant  fonctions 
de  Gouverneur.  L'Oubangui-Chari  et  le  territoire  mili- 
taire du  Tchad  seront  réunis  en  une  troisième  colonie 
sous  l'autorité  d'un  Lieutenant-Gouverneur  qui  devra 
résider  à  Fort-de-Possel.  Le  choix  de  ce  chef-lieu  a  paru 


~  420  — 

%iui\>osf,r  afin  d'ériicr  le  retour  des  abus  auxquels  araient 
donné  lieu  les  néces^i1és  du  rariiaillement  :  c'est  dans  la 
ménie  pensée  du  reste  que  le  p^irtage  réquisitionné  a  été 
Oirnpléfeuient  proscrit  et  qu'une  partie  des  approvision- 
nements du  Tchad  sera  tous  les  ans  acheminée  [«ar  la 
route  du  Niger,  de  la  Bénoué  et  du  Logone.  La  colonie  de 
rOubangui-Cbari-Tchad  c^>mprendra  deux  circonscrii>- 
tions,  celle  de  rOubangui-Chari  et  celle  du  Tchad, 
chacune  ayant  un  budget  L»cal  particulier.  Les  Lieute- 
nants-Gouverneurs du  GabciU,  du  Moyen-Congo  et  de 
rOubangui-Chari-Tchad  seront  ordonnateurs  des  budgets 
locaux  de  ces  ajlonies,  le  Commandiint  du  territoire  mili- 
taire du  Tchad  étant  de  son  côté  sous-ordonnateur  du 
budget  spécial  de  cette  circonscription. 

11  sera  créé,  enfin,  un  budget  général  du  Congo  fran- 
i;ais,  pour  lequel  le  (Commissaire  Général  du  Gouverne- 
ment aura  l'ordonnancement  des  dépenses.  Ce  budget 
général  aura  des  ressources  propres  très  imjK)rtantes, 
car  elles  comprendront  notamment  tous  les  droits  perçus 
sur  les  marchandises  à  l'entrée  et  û  la  sortie  et  tous  les 
produits  du  domaine.  Il  pourvoira  à  toutes  les  dépenses 
communes  aux  diverses  fractions  du  Congo  français,  sauf 
à  recevoir,  s'il  y  a  lieu,  des  contributions  des  budgets 
locaux  ou  îi  allouer  à  ces  mêmes  budgets  les  subventions 
(jui  leur  seraient  nécessaires. 

A  un  point  de  vue  plus  particulier,  le  projet  de  décret 
ci-joint  prévoit  l'organisation  d'un  service  de  contrôle 
h)cal  auprès  des  sociétés  concessionnaires  du  Congo  fran- 
çais. Le  personnel  de  ce  service  secondera  désormais 
l'action  d'un  fonctionnaire  actuellement  isolé,  le  commis- 
saire spécial  du  Gouvernement  auprès  des  sociétés  con- 
cessionnaires, institué  par  décret  du  5  juillet  1902.  11  y 
a  lieu  d'espérej*  que  ce  service  de  contrôle  donnera  les 
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résultats  que  le  Gouvernemente  n  attend  pour  assurer, 
*eû  toute  bonne  foi,  mais  avec  une  inlassable  fermeté, 
l'exacte  observation  des  contrats  intervenus. 

Des  décrets  particuliers,  que  je  me  réserve,  Monsieur 
le  Président,  de  soumettre  d'autre  part,  à  votre  haute 
sanction,  compléteront  certe  orgîinisation  en  étendant  au 
Congo  français  l'action  du  service  de  la  justice,  et  en 
réglant  â  nouveau  la  composition  et  le  fonctionnement  du 
Conseil  de  Gouvernement  et  des  Conseils  d'administra- 
tion. 

Ainsi  constitué,  et  désonnais  à  l'abri  des  crises  v'Uf 
lentes,  le  Congo  français  doit  entrer  jiour  le  profit  de  Fin- 
digène  et  l'intérêt  bien  entendu  du  colon,  dans  une 
période  définitive  de  prospérité.  Trop  longtemps,  nos  [pos- 
sessions ont  connu  l'ère  des  déficits  financiers,  où  -e 
décourageait  la  bonne  volonté-  de  la  métropole  et  s'annu- 
laient les  intentions  les  meilleures  des  pouvoirs  locaux. 
Aujourd'hui,  les  divers  budgets  se  soldent  [^r  des  excé- 
dents de  recettes,  encore  tiibles,  il  est  vrai,  et  d'ann^-e 
en  année,  se  développenr  les  transaction-^  commerciales 
Le  moment  es-  venu  p^»ur  nous  de  justifier  notre  pré*enc^ 
et  d'assurer  f¥>ur  toujours  au  ^>ongo  le  bienfait  de  notr*r 
actitm. 

Ce  n'est  pa*  uni'y;ement,  en  effet,  dans  un  but  merc/in- 
tile  que  nous  avori-î  y/i-  iÀjs<e*-/i*frï  de  ce*,  vaste*  terri- 
toires. Ea  nous  y  •rViMissan*,  r.ou-i  ;ivofH  f-oulr^JÀ  ie 
devoir  de  f  lire  â/:Crder  p^u  a  pe-i  ver-  un  jd*ral  -/yri/if 
plus  élev^  le-  p-'paLt'îyr.-  prlrr^i^ve-  '{^i.  1er  faao.'.efit. 
et  de  leur  'ion.'irr  la  r.on'^.ri  ei  le  d*:  i:  d'iine  rorirfi*i#>ri 
ma'.'^rielle  e"  rr.'/raie  ■.  ,.  *^r  ''yri^^i**:  mi*-';^  a  >c  le 
sen^uiien*  «^e  I.-.  nurÂi^  r.  ^.r.^.ifi*-  V^rr  ^:^t*e  e^^repr.^*: 
doiven-  -er.ire  pi  **.  v-"^  ,arr.a-  -o  >  >  e'Tor't .  ^n  u>'ir>r  U 
patier^?e  ies  repr^^-^r.-ar.*     'ie  l'a  jt//nt*r  tr\uf^,*A  dar.» 
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ces  régions.  Il  est  nécessaire  que  la  bonne  volonté  deû  . 
colons  s'y  trouve  associée,  soit  qu'il  s'agisse,  en  vertu 
des  devoirs  spéciaux  qui  leur  incombent,des  représentants 
des  sociétés  concessionnaires,  soit  que  l'on  doive  comp- 
ter en  dehors  de  ces  sociétés  sur  le  concours  actif  dé 
tous  ceux  dont  les  transactions  contribuent  à  la  prospé- 
rité du  pays. 

Pour  être  facilitée,  cette  tâche  délicate  comportera 
l'exécution  de  travaux  d'utilité  générale  ainsi  que  le 
développement  de  l'instruction  publique  et  des  services 
d'assistance.  Les  ressources  du  budget  général,  dont  le 
commissaire  général  du  Gouvernement  aura  la  libre  dis- 
position, contribueront  sans  doute  aux  dépenses  à  pré- 
voir à  cet  effet.  Il  se  peut  toutefois  qu'elles  soient  insuf- 
fisantes et  que  le  Congo  français  doive  réclamer  encore 
l'aide  de  l'Etat,  aussi  bien  pour  le  maintien  de  la  subven- 
tion métropolitaine  que  pour  la  réalisation  d'emprunts 
éventuels.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  l'Etat  sera  d'au- 
tant mieux  enclin  h  prêter  cette  assistance  qu'il  saura 
plus  nettement  à  quelle  œuvre  elle  est  destinée  et  de 
quels  moyens  nos  représentants  au  (îongo  disposent 
eux-mêmes  pour  en  assurer  l'exécution. 

Si  vous  voulez  bien,  Monsieur  le  Président,  apprécier 
ces  différentes  considérations,  je  vous  serai  reconnais- 
sant de  revêtir  le  décret  ci-annexé  de  votre  signature. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hom- 
mage de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
CIlémentel. 
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DÉCRET 

du  11  /ërriet*  IffOOf  potHont  réorganisation  du  Congo 
français  et  dépendances. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  l'article  18  d«  sênatus-consiilte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  les  décrets  des  '^8  septembre  1897,  5  septembre 
1900.  5  juillet  190*^  et  29  décembre  1903,  portant  orga- 
nisation du  Congo  français  : 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies. 

DÉCRÊTE  t 

Article  premier. 

Les  possessions  du  Congi»  français  et  dépendances  sont 
placées  sous  la  haute  direction  politique  et  administrative 
d'un  commissaire  général  du  Gouvernement  dcmt  la  rési- 
dence est  à  Brazzaville.  Elles  embrassent  les  circonscrip- 
tions ci-apr«'»s  déterminées,  savoir  : 

P  Le  Gabon,  c'est-à-dire  la  région  limitée  au  nord  par 
la  Guinée  espagnole  et  le  Cameroun,  à  Test  par  la  ligne 
de  faîte  du  bassin  de  l'Ogooué  jusqu'à  la  rencontre  de 
cette  ligne  avec  le  méridien  de  Macabana  ;  puis  par  ce 
méridien  jusqu'à  la  frontière  portugaise  :  au  sud  par  la 
frontière  portugaise  jusqu'à  Tocéan  Atlantique  ; 

2**  Le  Moyen-Congo,  comprenant  tous  les  territoires 
limités  par  le  Gal>on  et  la  frontière  du  Cameroun  jus- 
qu'au 7®  degré  de  latitude  nord,  puis  par  ce  parallèle 
jusqu'à  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  le  bassin  du 
Chari  et  le  bassin  du  Congo,  et  par  cette  ligne  de  partage 
des  eaux  jusques  et  non  compris  le  bassin  de  l'Ombella 
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et  l'enclave  de  Bangui;  enfin,  par  la  frontière  de  FEtat 
indépendant  ; 

3"  Le  territoire  de  rOubangui-(^hari,  limité  à  l'ouest 
par  la  colonie  du  Moyen-(^ongo,  au  nord  par  le  7*^  degré 
de  latitude  nord  jusqu'au  iK)int  où  ce  parallèle  rencontre 
vers  l'est  la  ligne  de  démarcation  du  bassin  conven- 
tionnel ;  puis  par  cette  ligne  elle-même  jusqu'à  la  fron- 
tière de  l'Etat  indépendant  ; 

4^  Le  territoire  militaire  du  Tchad,  comprenant  au 
nord  de  l'Oubangui-Ghari,  l'ensemble  des  régions  placées 
sous  l'influence  de  la  France  en  vertu  de  conventions 
internationales  et  ne  dépendant  pas  du  Gouvernement 
général  de  l'Afrique  occidentale  française. 

Article  2. 

Les  quatre  circonscriptions  déterminées  ci-dessus  con- 
stituent trois  colonies  dont  chacune  a  son  autonomie  admi- 
nistrative et  financière,  savoir  : 

1^  La  colonie  du  Gabon  ; 

2°  La  colonie  du  Moyen-(  longo  ; 

3^  La  colonie  de  l'Oubangui-Ghari-Tchad,  dont  les 
chefs-lieux  sont  respectivement  Libreville,  Brazzaville  et 
Fort-de-Possel. 

Article  3. 

Le  Gabon  et  l'Oubangui-Chari-Tchad  sont  respective- 
ment placés  sous  Tautorité  immédiate  d'un  Lieutenant- 
Gouverneur,  assisté  d'un  Conseil  d'administration.  Le 
Moyen-Congo  est  placé  sous  l'autorité  immédiate  d'un 
administrateur  en  chef  faisant  fonctions  de  Lieutenant- 
Gouverneur,  assisté  également  d'un  Conseil  d'adminis- 
tration. 

Le  territoire  militaire  du  Tchad  est  administré  par 
l'officier  commandant  les  troupes  qui  y  sont  stationnées. 
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Ot officier  prend  le  titre  de  commandant  du  tenitoire 
militaire  du  Tchad.  11  relève  directement  du  Lieutenant- 
Gouverneur  de  rOubangui-Chari-Tchad. 

Article  4. 

Le  commissaire  général  du  Gouvernement  est  le  dépo- 
sitaire des  pouvoirs  de  la  République  dans  toute  l'étendue 
des  possessions  du  (longo  français  et  dépendances.  Il 
adresse  ses  instructions  aux  Lieutenants-Gouverneurs  du 
Gabon  et  de  TOubangui-C^hari-Tchad  et  à  l'administrateur 
en  chef  du  Moyen-(  longo. 

Il  est  assisté  d'un  (lonseil  de  Gouvernement  et  d'un 
secrétaire  général  ayant  rang  de  Gouverneur. 

Il  organise  les  services  à  l'exception  de  ceux  qui  sont 
régis  par  les  actes  de  l'autorité  métropolitaine,  il  règle 
leurs  attributions.  11  détermine  les  circonscriptions  admi- 
nistratives dans  chacune  des  possessions  placées  sous  sa 
haute  autorité. 

Il  nomme  tous  les  fonctionnaires  et  agents  des  services 
locaux,  à  l'exception  toutefois  de  ceux  dont  la  nomination 
est  réservée  à  l'autorité  métropolitaine.  Il  les  répartit, 
suivant  les  besoins  du  service,  entre  les  colonies  du 
Gabon,  du  Moyen-dongo,  de  TOubangui-dhari-Tchad 
sans  pouvoir  modifier  toutefois  les  postes  attribués  par 
l'autorité  métropolitaine  aux  magistrats  et  aux  agents  du 
Trésor. 

Le  commissaire  général  du  Gouvernement  conserve 
néanmoins  pour  le  pouvoir  judiciaire  le  droit  de  procéder 
•A  des  nominations  intérimaires  dans  les  conditions  prévues 
par  le  décret  du  17  mars  1003. 

Article  5. 
Le  commissaire  général  du  Gouvernement  peut,  par 
décision  spéciale  et  limitative  et  sous  sa  propre  responsa- 
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bilitéi  déléguer  aux  Lieutenants-Gouverneurs  du  Gabon 
et  de  rOubangui-Chari-Tchad  et  à  Tadministrateur  en 
chef  du  Moyen-Congo  les  attributions  qui  lui  sont  confé- 
rées pour  la  nomination  des  fonctionnaires  et  agents  des 
services  locaux. 

Article  6. 

Le  commissaire  général  du  Gouvernement  centralise  la 
correspondance  et  a  seul  le  droit  de  correspondre  avec 
le  Ministre  des  Colonies.  Il  peut,  par  décision  spéciale  et 
pour  des  questions  limitativement  déterminées,  autoriser 
$0U8  sa  responsabilité  le  Lieutenant-Gouverneur  du 
Gabon  à  correspondre  directement  avec  le  Ministre. 

Dans  les  cas  d'extrême  urgence,  le  Lieutenant-Gouver- 
neur du  Gabon  et  le  commandant  du  territoire  militaire 
du  Tchad  peuvent  également,  sans  autorisation  préalable 
du  commissaire  général  du  Gouvernement,  correspondre 
directement  avec  le  Ministre. 

Les  duplicata  de  toute  correspondance  ainsi  directe- 
ment échangée  par  le  Lieutenant-Gouverneur  du  Gabon 
et  par  le  commandant  du  territoire  militaire  du  Tchad 
doivent  être  sans  retard,  et  par  la  voie  hiérarchique, 
adressés  par  eux  au  commissaire  général  du  Gouverne- 
ment. 

Article  7. 

Sauf  désignation  spéciale  émanant  du  Ministre,  le 
secrétaire  général  du  commissariat  géuéral  du  Gouver- 
nement remplace  par  intérim  le  commissàii'e  général  du 
Gouvernement. 

Article  8. 

Dans  chacune  des  colonies  du  Gabon  et  du  Moyen- 
Congo,  les  recettes  et  les  dépenses  du  service  local  for- 
ment un  budget  particulier  établi  par  le  Lieutenant-Gou- 
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verneur  et  rartiuinistrateur  en  chef  en  (lonseil  d'adminis- 
tration. 

Dans  la  colonie  de  rOubangui-Cha ri-Tchad,  le  terri- 
toire de  rOubangui-(  ihari  et  le  territoire  militaire  du 
Tchad  ont  chacun  un  budget  propre,  (les  deux  budgets 
sont  établis  par  le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseild'ad- 
niinist ration.  Les  divers  budgets  du  Gabon,  du  Moyen- 
(longo  et  de  rOubangui-Cliari-Tchad  sont  pris  par  le 
commissaire  général  en  (lonseil  du  Gouvernement  et 
approuvés  par  décrets  rendus  sur  la  proposition  du 
Ministre  des  (lolonies. 

Les  Lieutenants-Gouverneurs  du  Gabon  et  de  TOu- 
bangui-dhari-Tchad  et  l'administrateur  en  chef  du 
Moyen-dongo  ont  chacun,  sous  le  contrôle  du  commissaire 
général  du  Gouvernement,  Tordonnancement  des  dépenses 
des  budgets  locaux  des  colonies  qu'ils  administrent. 

Le  commandant  du  territoire  militaire  du  Tchad  est 
sous-ordonnateur  de  son  budget  sous  Tautorité  du  Lieu- 
tenant-Gouverneur de  rOubangui-(  Ihari-Tchad. 

Article  9. 

Il  est  créé  un  budjxet  général  français. 

A  ce  budget  sont  inscrites  : 

Les  dépenses  pi'opres  au  commissariat  général  du  Gou- 
vernement ; 

Les  dépenses  des  services  communs  du  Congo  français 
et  dépendances,  c'est-à-dire  du  personnel  et  du  matériel 
de  l'administration  indigène,  de  la  milice,  des  douanes, 
des  postes  et  télégraplies,  du  Trésor,  de  Tinstruction 
publique,  des  travaux  publics  et  du  contrôle  local  des 
sociétés  concessionnaires  ; 

Les  subventions  à  verser,  le  cas  échéant,  aux  budgets 
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locaux  du  Gabon,  du  Moyen-Congo,  de  TOubangui-Chari- 
Tchad  ; 

Les  dépenses  à  engager,  soit  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux d'utilité  publique,  soit  pour  Tentretien  de  la  milice 
dans  l'ensemble  des  possessions  du  Congo  français  et 
dépendances  et  toutes  autres  dépenses  pouvant  pré^enter 
un  caractère  d'intérêt  général  ; 

Le  budget  général  est  alimenté  en  recettes  : 

Par  la  subvention  métropolitaine  ; 

Par  le  produit  des  droits  de  toute  nature  perçus  sur  les 
marchandises  à  l'entrée  et  à  la  sortie  dans  toute  l'étendue 
du  Congo  français  et  dépendances  ; 

Par  le  droit  de  statistique  fixé  par  les  arrêtés  en 
vigueur  et  perçu  dans  l'ensemble  des  possessions  du 
Congo  français  et  dépendances  ; 

Par  les  recettes  de  tout  ordre  réalisées  sur  la  naviga- 
tion fluviale  ; 

Par  les  taxes  télégraphiques  de  transit  k  travers  tous 
les  territoires  du  Congo  français  et  dépendances  ; 

Par  le  produit  des  terres  domaniales  ; 

Par  les  contributions  à  recevoir  éventuellement  des 
budgets  locaux  du  Gabon,  du  Moyen-Congo  et  de  TOu- 
bangui-Chari-Tchad. 

Article  10. 

Le  commissaire  général  du  (fouvernement  a  Toi^doii- 
nancement  des  dépenses  du  budget  général.  Il  a  la  faculté 
de  confier  ce  pouvoir,  par  délégation  spéciale,  au  secré- 
taire général  du  commissariat  général  du  Gouvernement. 
Il  peut  déléguer  les  crédits  qui  sont  à  sa  disposition,  aux 
Lieutenants-Gouverneurs  du  Gabon  et  de  TOubangui- 
Chari-Tchad,  ainsi  qu'à  l'administrateur  en  chef  du  Moyen- 
Congo. 
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Les  comptes  des  budgets  des  jON^e  sions  du  (Inniro 
français  et  dépendances  soni  airoi»'^s  par  K»  ronmii^sairo 
général  en  (ionseil  de  (iouvernonu»ni. 

Aimr.i.K  11. 

Le  décret  du  20  noveuibro  L'^S'^  >urltM'(»ginie  lînancier 
des  colonies  est  applicable  aux  budgtMs  du  (!ongo  man- 
dais et  dépendances. 

AUTICMC    12. 

Le  service  du  Trésor  est  r.ssuré  : 

r*  Par  un  ti*ésorier-payeur  à  P>!a;^z:i ville  [ouv  le 
Moyen-dongo  : 

2**  Par  deux  trésoriers  particuliers  à  Libreville  jM)ur  le 
Gabon,  à  Fort-de-Possel  pour  TOubangui-^  !iiari-T«'liad  ; 

3^  Par  un  préposé  du  Trésor  résidant  à  Forl-Lann  et 
représentant  le  sei'vi<-e  du  Trésor  dans  le  ttM'riioiro  mili- 
taire du  Tchad. 

Le  trésorier-payeui'  à  iîra.'^zaville  etlph  trésoriers  par- 
ticuliers ;i  Libreville  et  à  lM>rt-de-Poss^d  <»irertuenr  dn'«*r- 
tementj  chacun  en  ce  <iui  le  conrenic,  los  njx'ralinris  des 
services  financiers  métropolitain^,  y  <<îiiii»ris  «'«dui  <Ion 
articles  d'argent. 

Ils  sont  préposés  de  la  cai-s»»  dos  dépôts  v.\  rini>i-iM- 
tîons  et  chargés  des  opérations  de  la  (•ais>o  des  invaiido'i 
de  la  marine. 

Le  trésorier-payeur  du  Moyi'n-C^mgi»  pIF*"  hio  «»u  •  on 
tralise  les  opérations  tant  en  rocerte-  -ju'i'ii   d»'|'»Mis.'s  du 
budget  général  du  (iongoet  du  hn'l'^a   1'»  .il  du  M.m.vi. 
(loDgo.  Il  est  justiciable  dp  la  i'.nur  des  romj.toN 

Les  trésoriers  particuliers  -nnt  ^'}iar«<*''^  rcs;.»».  »i\riti.  ■•  = 
d'effectuer  directement   ou  d-  «•♦Mitralis«'r  I»'    nj»»  iit  •■.; 
des   budgets  locaux  du  r^aSon   eî  d*   l'n  i'. -m^'i -«     •  • 
Tchad.  A  cet  égaitl,  iN  ont  un^*  -f's'i":i  [.ri  n.imm.-.ii- 
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Ils  sont  justiciables  de  la  Cour  des  comptes  tant  en  ce 
qui  concerne  les  opérations  des  services  métropolitains 
que  celles  des  budgets  locaux. 

Ils  effectuent,  pour  le  compte  du  trésorier-payeur  du 
Moyen-Gongo,les  opérations  concernant  le  budget  général. 

Le  préposé  du  Trésor  à  Fort-Lamy  exécute  les  services 
financiers  dans  l'étendue  du  territoire  militaire  du  Tchad 
pour  le  compte  et  sous  la  responsabilité  du  trésorier  par- 
culier  de  l'Oubangui-Chari-Tchad. 

Article  13. 

Un  service  de  contrôle  local  près  des  sociétés  conces- 
sionnaires est  organisé  par  un  arrêté  du  commissaire 
général  du  Gouvernement,  approuvé  par  le  Ministre  des 
Colonies.  11  est  placé  sous  la  direction  du  commissaire 
spécial  du  Gouvernement,  qui  est  institué  par  le  décret 
du  5  juillet  1902  et  qui  est  nommé  dans  les  conditions  pré- 
vues par  ce  décret. 

Article  14. 

Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont 
et  demeurent  abrogées. 

Article  15. 

Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  il  Paris,  le  11  février  1906. 

Emile  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies.      Le  Ministre  des  Finances^ 
Clémentel.  Merlou. 
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Le  Ministre  des  Colonies 


à  Moyisieur  Gentil  romhussaire  général  du  (roùver- 
yienient  dans  les  possessions  du  Congo  français  et 
dépendances. 


(Ministère  des  Colonies.  —  Direction  des  Affaires  d'Afrique  ; 
I*»"  Bureau  :  Afrique.) 


Paris,  le  1 1  février  1906. 
I^'STRl:CTIONS  AU  COMMISSAIRE  GENERAL    DU  GOUVERNEMENT 

DU  Congo  français  et  dépendances,  relativement  à  la 
réorganisation  de  cette  colonie. 

Dès  mon  arrivée  au  Ministère  des  colonies,  les  événe- 
ments m'ont  oblige  à  donner  au  Congo  français  toute  mon 
attention.  Les  nombreux  rapports  de  la  mission  de  Brazza, 
ceux  que  vous  avez  envoyés  vous-même  ainsi  que  les  docu- 
ments publics  ou  portés  spontanément  à  ma  connaissance 
par  des  fonctionnaires  ou  des  colons  de  notre  grande  pos- 
session  tropicale  ont  jeté  une  lumière  nouvelle  sur  la  poli-' 
tique  suivie  dans  cette  colonie. 

Vous  savez,  d'autre  part,  que  j*ai  constitué  une  com- 
mission, présidée  par  M.  J.-L.  de  Lanessan,  député,  ancien 
ministre,  et  composée  de  hauts  fonctionnaires,  pour 
examiner  ces  documents  et  en  tirer  les  enseignements 
nécessaires. 

Cette  commission  m'a  adressé  un  rapport  d'ensemble 
sur  la  situation  du  Congo  français,  et  a  émis  un  certain 
nombre  de  vœux  tendant  à  réorganiser  la  colonie.  J'ai 
étudié  avec  soin  ce  rapport  et  ces  vœux,  et  j'estime  que 
l'heure  est  venue,  après  m'être  entouré  ainsi  de  rensei- 
gnements les  plus  autorisés,  parvenus  des  sources  les  plus 


—  432  — 

diverses,  de  définir  nettement  les  principes  qui  doivent 
guider  notre  politique  au  Congo  et  de  marquer  par  des 
instructions  précises rorientation  ,1e  cette  politique. 

Ce  travail  n'a  pu  être  fait  jusqu'à  ce  jour,  il  a  fallu 
improviser  sans  cesse  ;  les  événements  ont  constamment 
modifié  notre  action  ;  au  lieu  de  les  dominer,  nous  avons 
toujours  été  dominés  par  eux. 

Je  vais  d'abord  examiner  certaines  fautes  individuelles 
qui  m'ont  été  signalées  par  la  commission  d'études  uu 
Congo  et  indiquer  les  sanctions  qu'elles  comportent.  Je 
préciserai  ensuite,  en  les  commentant,  les  décisions  que  je 
viens  de  prendre  pour  l'organisation  administrative, 
financière,  économi<[ue  et  sociale  du  Congo  français.  Je 
vous  exposerai  quel  système  de  contrôle  j'entends  imposer 
aux  compagnies  concessionnaires  :  c'est  surtout  en  assu- 
rant l'exécution  de  leur  cahier  des  charges  que  nous  pour- 
rons réaliser  la  mise  en  valeur  effective  de  notre  colonie. 
Enfin,  je  vous  signalerai  un  certain  nombre  de  questions 
que  je  vous  prie  de  mettre  à  l'étude  sans  retard. 

De  la  sorte,  seront  examinés  tous  les  problèmes  qui 
sollicitent  votre  attention  et  dont  la  solution  ne  peut  être 
préparée  que  par  une  entente  absolue  entre  les  services 
du  Département  et  de  la  colonie. 

I.  Fautes  individuelles. 

Les  fautes  individuelles  graves  retenues  par  la  com- 
mission et  que  vous  aviez  d'ailleurs  déjà  manifesté  la 
volonté  de  réprimer  sont  relatives  aux  camps  d'otages  de 
Bangui  et  de  Krébedjé.  Elles  paraissent  engager  la  res- 
ponsabilité de  deux  administrateurs  adjoints  de  la  colonie 
et  de  deux  commis  des  affaires  indigènes. 

Une  enquête  complète  a  été  faite  sur  votre  ordre  sur 
l'affaire  dite  des  femn^cs  du   Bangui.  Successivement, 
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les  administrateurs  Jaeck  et  Merlet,  délégués  par  vous, 
ont  provoqué  les  explications  des  agents  inculpés  dans 
cette  affaire. 

A  la  suite  de  cette  enquêté  administrative,  vous 
n'avez  pas  hésité  à  saisir  la  justice  de  l'affaire.  Un  non- 
lieu  est  intervenu  en  faveur  de  l'administrateur  de  Ban- 
gui  ;  cependant  des  élémentr.  nouveaux,  sont  venus  à  ma 
connaissance  et  motivent  l'ouverture  d'une  nouvelle 
instruction . 

M.  de  Brazza,  en  effet,  a  procédé  à  une  enquête  sur  ces 
faits,  et  des  témoignages  nombreux  qu'il  a  recueillis,  il 
semble  ressortir  que  les  réfugiées  de  Bangui  n'auraient 
point  été  recueillies  par  humanité,  mais  auraient  au  con- 
traire été  saisies  et  envoyées  comme  otages  à  Bangui. 

L'affaire  serait  ainsi  d'une  gravité  exceptionnelle  ;  les 
agents  incriminés  n'auraient  plus  à  répondre  seulement 
de  leur  négligence  qui  causa  la  mort  de  femmes  et  d'en- 
fants innocents  de  tout  crime,  mais  encore  d'un  abus 
contre  lequel  protestent  toutes  nos  traditions  et  que  vous 
avez  d'ailleurs  plusieurs  fois  flétri  dans  vos  instructions 
et  vos  circulaires. 

Vous  voudrez  bien  prier  le  chef  du  service  judiciaire 
de  faire  joindre  à  Tinstruction  qui  sera  ouverte  contre 
l'administrateur  de  Bangui  l'examen  des  fautes  qui  pour- 
raient être  relevées  contre  les  commis  qui  recueillirent 
les  femmes  en  question  et  qui  les  reçurent  à  Bangui. 

Si  la  justice  estime  (ju'il  n'y  a  pas  lieu  d'exercer  l'ac- 
tion pénale,  il  n'en  restera  pas  moins  des  fautes  adminis- 
tratives que  vous  déférerez  alors  à  une  commission  d'en- 
quête réunie  dans  les  formes  prévues  par  les  textes  en 
vigueur.  Dans  ce  dernier  cas,  vous  voudrez  bien  me  faire 
connaître  les  décisions  de  la  commission  et  m'indiquer 
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quelles  sanctions  vous  croirez  devoir  prendre  ou  me  pro- 
poser. 

Les  faits  relevés  par  la  mission  de  Brazza  contre  Tad- 
ministrateur  de  Krébedjé  ne  sont  pas  moins  graves.  Ainsi 
que  vous  le  fera  connaître  le  dossier  ci-joint,  qui  m'a  été 
communiqué  par  M.  de  Brazza,  cet  administrateur  se 
serait  efforcé  de  cacher  au  chef  de  la  mission  extraordi- 
naire l'existence  d'un  camp  d'otages  à  Krébedjé.  Je 
répète  que  je  ne  saurais  tolérer  de  pareils  abus  ;  vous 
avez  du  Veste  donné  vous-même  des  instructions  précises 
pour  qu'ils  ne  puissent  se  reproduire.  D'accord  avec  moi, 
vous  avez  ordonné  l'ouverture  d'une  information  judi- 
ciaire sur  ces  faits  et  tous  ceux  qui  pourraient  y  être  con- 
nexes. Nous  ne  pouvons  qu'attendre  les  résultats  de  cette 
instruction. 

Au  surplus,  je  vous  transmets  copie  de  tous  les  docu- 
ments de  la  mission  de  Brazza  et  vous  prie  de  vouloir  bien 
rechercher  quels  sont  ceux  des  faits  signalés  et  non 
retenus  par  la  commission,  qui  comporteraient  une  sanc- 
tion d'ordre  pénal  ou  administratif,  sanction  que  vous  vou- 
drez bien  me  proposer. 

Je  ne  méconnais  nullement  les  difficultés  auxquelles  le 
personnel  du  Congo  a  à  faire  face,  et  je  m'associe  de  grand 
cœur  aux  éloges  que  lui  a  adressés  M.  de  Brazza.  Mais 
précisément  parce  que  j'entends  que  ce  personnel  d'avant- 
garde  soit  un  personnel  d'élite,  je  réprimerai  sans  fai- 
blesse des  actes  qui  excitent  la  réprobation  universelle  et 
qui  déshonorent  ceux  qui  les  commettent. 

II.    RÉORGANISATION   ADMINISTRATIVE. 

La  commission  d'études  au  Congo  a  tout  d'abord  estimé, 
et  je  partage  pleinement  son  avis,  d'accord  en  cela  du 
reste  avec  vous-même,  que  le  moment  est  venu  de  donner 
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au  (longo  français  une  organisation  administrative  plus 
conforme  aux  nécessités  actuelles. 

Précisément  parce  que  la  colonie  est  fort  éloignée  de 
la  métropole  et  que  les  communications  avec  la  France, 
soit  par  la  voie  postale,  soit  même  par  voie  télégraphique, 
sont  lentes  et  irrégulières,  il  paraît  nécessaire  d'installer 
au  chef-lieu  un  haut  fonctionnaire  investi  plutôt  des  fonc- 
tions de  Gouvernement  que  de  fonctions  d'administi^tion 
et  capable  de  donner  une  commune  impulsion  aux  diffé- 
rentes parties  de  l'union  congolaise. 

Au  point  de  vue  économique,  d'autre  part,  les  résul- 
tats seront  tout  aussi  féconds.  Dans  cet  immense  terri- 
toire, tout  paraît  inerte,  tout  circule  avec  difficulté  et 
lenteur,  et  c'est  le  manque  de  voies  de  communication 
qui  donne  au  Congo  l'aspect  désolant  d'un  corps  immense 
sans  ossature,  sans  organe,  qu'anime  seulement  une  vie 
latente. 

J'ai  donc  estimé  que  la  réorganisation  du  Congo  était 
urgente,  et  le  décret  du  11  février  1906  vient  de  la  réa- 
liser. 

D'après  ce  décret,  le  Congo  est  désormais  divisé  en 
quatre  circonscriptions  : 

D'abord  le  Gabon.  La  commission  du  Congo  a  estimé,  et 
j'ai  partagé  cet  avis,  que  les  districts  côtiers  du  sud 
actuellement  rattachés  au  Moyen-Congo  devaient  être 
incorporés  au  Gabon.  11  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que 
ces  territoires  ne  soient  beaucoup  plus  accessibles  de 
Libreville  que  de  Brazzaville  ;  des  considérations  géogra- 
phiques viennent  à  l'appui  de  cette  théorie,  et  la  seule 
objection  que  l'on  puisse  faire,  celle  qui  résulterait  au 
régime  douanier  différent  dans  les  territoires  d'une  môme 
colonie  ne  paraît  point  décisive,  puisque  les  recettes  doua- 
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niêres  ne  seraient  plus  versées  au  budget  local  et  que  le 
service  des  douanes  deviendrait  un  service  général. 

La  colonie  actuelle  du  Moyen-Congo  conserve  ses 
limites  avec  la  seule  diminution  qu'entraîne  le  rattache- 
ment des  bassins  côtiers  au  Gabon.  Le  chef-lieu  de  cette 
colonie  sera  maintenu  h,  Brazzaville. 

Aucun  changement  territorial  n'est  apporté  aux  limites 
des  territoires  de  TOubangui-Chari  et  du  Tchad.  J'ai  cru 
nécessaire  cependant  de  placer  ces  deux  régions  sous  l'au- 
torité d'un  Lieutenant-Gouverneui*  résidant  à  Fort-de- 
Possel,  chacune  des  deux  circonscriptions  ayant  d'ailleurs 
un  budget  particulier  et  celui  du  Tchad  ayant  pour  son 
ordonnateur  le  commandant  du  territoire  militaire. 

Il  est  presque  inutile  d'ajouter  que  le  commissariat 
général  et  les  différentes  circonscriptions  locales  qui  con- 
stituent l'union  doivent  être  organisés  avec  un  minimum 
de  rouages  et  de  frais.  Non  pas  que  je  ne  reconnaisse  la 
nécessité  de  faire  des  sacrifices  au  Congo,  ni  même  (jue 
je  mette  en  doute  l'obligation  où  nous  serons  d'instituer 
des  services  administratifs  moins  rudimentaires  pour  ne 
plus  retomber  dans  l'anarchie  qui  a  été  si  fatale  à  la  colo- 
nie. Mais  ce  ne  sont  pas  les  organisations  centrales  qui 
sont  les  plus  urgentes,  c'est  au  contraire  la  pénétration 
dans  la  colonie  qu'il  faut  activer  afin  que  nous  ne  soyons 
plus  comme  maintenant  obligés  d'avouer  que  nous  n'exer- 
çons aucune  action  sui'  les  pays  qui  ne  sont  pas  situés  sur 
les  grandes  routes  commerciales. 

La  colonie  du  (fabon  restera  directement  administrée 
par  un  Lieutenant-Gouverneur  ;  celle  du  Moyen-(]ongo, 
qui  a  pour  chef-lieu  Brazzaville,  oii  continuera  à  résider 
le  commissaire  général  du  Congo, sera  administrée  par  un 
administrateur  en  chef.  Enfin,  le  territoire  de  l'Ouban- 
gui-Chari  et  le  territoire  du  Tchad  réunis  comme  il  vient 
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d'être  indiqué  sous  hi  haute  direction  d'un  Lieutenant- 
(îouTerneur  constitueront  la  colonie  de  rOubangui-Cliari- 
Tchad. 

III.  Organisation  financière. 

J'entends  cependant  que  l'autonomie  de  ces  diverses 
circonscriptions  soit  respectée  et  qu'elles  possèdent  cha- 
cune leur  budget. 

Ce  n'est  d'ailleurs  là  qu'un  nouveau  développement 
donné  à  l'organisation  financière  actuelle  qui  possède  déjà 
on  germe  les  éléments  de  cette  réforme.  Le  budget  de  la 
section  spéciale  deviendra  le  bud^^et  généial  du  Congo 
français,  l'annexe  de  TOubangui-Chari-Tchad  se  trans- 
formera en  deux  budgets  ;  celui  du  Tchad  et  celui  de  l'Ou- 
bangui;  les  hauts  fonctionnaires  cliargésderadministratiou 
(le  ces  deux  territoires  seront  cliargés  de  la  préparation 
de  ces  budgets  qui  seront  arrêtés  par  le  commissaire 
général  et  approuvés  ensuite  par  décret.  Une  difficulté  a 
été  soulevée  cependant  ici  par  la  répartition  des  dépenses 
et  des  recettes  entre  le  budget  général  d'une  part,  et  les 
différents  budgets  locaux  d'autre  part. 

Pour  d'autres  gouvernements  généraux,  cette  réparti- 
tion a  été  faite  aisément,  en  prenant  comme  base  la  dis- 
tinction entre  les  recettes  des  impots  indirects  et  directs, 
les  produits  des  impôts  indirects  allant  au  budget  général, 
le  produit  des  impôts  directs  au  budget  local.  Le  budget 
général  supporte  par  contre  la  charge  des  dettes  de  la 
colonie  et  celle  des  services  généraux  n'intéressant  point 
directement  telle  ou  telle  circonscription  de  l'union.  (Per- 
ception des  imjKHs  indirects.  —  Justice.  —  Travaux 
publics.  — Directions  générales,  etc.) 

Il  est  certain  que  ce  régime  ne  pouvait  être  appliqué 
sans  inconvénients  au  (^ongo,  puisqu'il  aurait  eu  pour 
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résultat  de  laisser  aux  budgets  locaux  des  produits  du 
domaine  et  notamment  les  redevances  des  sociétés  con- 
cessionnaires.. 

Ces  redevances  devant  aller  en  s'aiigmentant  sans 
cesse,  les  budgets  locaux  n'auraient  point  tardé  à  prendre 
une  importance  trop  considérable.  Or,  il  ne  faut  point  se 
dissimuler  que  si,  pour  l'instant,  il  était  nécessaire  de 
procéder  à  une  très  large  décentralisation  politique  afin 
de  pouvoir  assurer  la  pénétration  des  différents  territoires 
de  l'Union,  en  usant  des  méthodes  qu'impose  leur  diver- 
sité même,  il  était  totalement  indispensable  de  donner  au 
commissaire  général  les  moyens  financiers  les  plus  éten^- 
dus  de  centraliser  entre  ses  mains  les  forces  vives  de  la 
colonie,  afin  que  ce  haut  fonctionnaire  fut  en  mesure  de 
porter  immédiatement  et  vigoureusement  son  effort  sur  la 
partie  de  la  colonie  dont  l'outillage  lui  paraîtrait  le  plus 
urgent. 

Le  décret  de  ce  jour  vous  indiquera  comment  j'ai  résolu 
ce  problème  de  la  répartition  des  ressources  et  des  charges 
entre  ces  divers  budgets. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  réorganisation  administra- 
tive dont  je  viens  d'esquisser  les  traits  généraux  n'en- 
traîne une  augmentation  du  personnel.  Je  mettrai  sur 
votre  demande  à  votre  disposition  des  administrateurs 
expérimentés  ayant  la  pratique  des  affaires  indigènes  ;  je 
pourrai  les  emprunter  aux  autres  cadres  de  nos  colonies 
d'Afrique  ;  vous  trouverez,  d'autre  part,  dans  la  section 
africaine  de  l'École  coloniale,  où  j'ai  augmenté  le  nombre 
des  admissions,  un  recrutement  qui  vous  permettra  de 
former  le  personnel  congolais  de  l'avenir. 

J'indiquerai  à  la  fin  de  cette  dépêche  les  voies  et  moyens 
par  lesquels  j'entends  faire  face  aux  dépenses  que  néces- 
site la  réorganisation  du  (^ongo  français  ;  ces  dépenses 
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seraient  su])i)ortées  par  la  colonie  aidée  par  la  métropole, 
grâce  au  maintien  de  la  subvention  actuelle. 

IV.    RkORCîANISATION    KCONOMIQIE. 

Ravitaillement, 

J'en  arrive  à  Timportante  question  du  ravitaillement. 
Si  l'on  peut  envisager  comme  proche  Theure  où  le  (  iongo 
français  aurait  pris  son  essor  économique,  rien,  par  contre, 
ne  permet  d'espérer  que  des  Européens  y  trouveront  bien- 
tôt les  ressources  nécessaires.  Bien  au  contraire,  il  est 
probable  que  l'extension  des  besoins  de  l'indigène  accroî- 
tra le  mouvement  d'importation  et  amènera  l'engorge- 
ment des  voies  de  communication  encore  si  rudimentaires. 

Dans  une  autre  j)artie  de  cette  dépêche,  je  recher- 
cherai ce  qui  devra  être  fait  pour  l'amélioration  de  ces 
voies  de  communication  ;  mais  en  supposant  môme  que  le 
programme  des  travaux  urgents  soit  établi  de  la  manière 
la  plus  rapide,  il  faudra  encore  de  longs  délais  avant  que 
les  travaux  soient  aclievés. 

Le  problème  du  ravitaillement  se  pose  de  la  manière  la 
plus  pressante  pour  les  territoires  du  Tcliad. 

(lelui-ci  ]»eut  s'opérer  par  deux  voies  :  par  l'ancienne 
route  de  portage  de  Fort-de-Possel  à  Fort-(  Irampet  et  par 
la  route  de  la  Bénoué-Logone,  étudiée  successivement  par 
les  capitaines  Lenfant  et  Faure. 

Nous  devons  parvenir  à  supprimer  complètement  la 
réquisition  sur  la  première  de  ces  voies  ;  les  nombreux 
rapports  des  chefs  de  i>oste,  les  renseignements  rapportés 
par  la  mission  de  Brazza  concordent  pour  affirmer  que  les 
populations  préfèrent  la  mort  au  portage  et  que  la  réqui- 
sition ne  tarde  pas  à  devenir,  sous  la  pression  des  néces- 
sités, le  plus  terrible  des  abus. 
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Vous  avez  d'ailleurs  reconnu  Texaclitude  de  cette 
manière  de  voir,  en  créant  un  corps  de  porteurs  profes- 
sionnels chargés  des  transports.  Mais  l'expérience  tentée 
a  en  partife  échoué  ;i  cause  des  conditions  défectueuses 
dans  lesquelles  elle  a  été  entreprise.  D'autre  part,  en 
effel,  il  semble  que  le  rocrutement  dans  le  Bas-(!ongo  n'a 
point  été  opéré  avec  tout  le  soin  désirable;  d'autre  part, 
les  conditions  sanitaires  étaient  défectueuses  ;  enfin,  les 
porteurs  ne  trouvaient,  le  long  de  la  route  déserte,  qu'une 
nourriture  insuffisante  en  échange  des  perles  qui  leur 
étaient  remises  comme  salaire. 

En  attendant  la  création  d'un  chemin  de  fer  à  voie 
étroite  qui  doit  réunir  Fort-de-Possel  à  Fort-(]rampet, 
vous  ferez  tout  ce  qui  sera  en  votre  pouvoir  pour  parer 
provisoirement  aux  inconvénients  redoutables  du  portage 
humain. 

Sur  rOubangui,  les  pagayeurs,  dont  le  service  est 
cependant  rude 'et  dangereux,  ont  toujours  été  recrutés 
sans  trop  de  difficultés.  Vous  vous  efforcerez  de  recruter, 
entre  l'Oubangui  et  le  Chari,  quelques  centaines  d'indivi- 
dus robustes.  En  leur  payant  un  salaire  rémunérateur,  en 
leur  assurant  toutes  les  garanties  d'hygiène,  vous  les  pré- 
munirez contre  les  dangers  du  métier  qu'ils  exercent. 

J'attends  les  meilleurs  résultats  de  la  nouvelle  voie  de 
ravitaillement  que,  sur  mes  indications,  le  capitaine 
Faure  vient  d'inaugurer  avec  succès.  Non  seulement  elle 
a  le  mérite  d'être  à  la  fois  plus  rapide  et  plus  économique 
que  celle  de  l'Oubangui-dhari,  mais  encore  elle  ne  néces- 
site à  aucun  moment  l'intervention  de  porteurs  humains. 
Jusqu'à  Léré,  en  effet,  le  transport  s'effectue  par  cha- 
loupe ou  pirogue,  de  Léré  au  Logone  les  transports  sont 
effectués  par  des  bœufs  porteurs  en  attendant  la  construc- 
tion d'un  Decauville  installé  rapidement  et  à  peu  de  frais. 
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suivant  les  projets  du  capitaine  Uuclie,  dont  je  tiens  â 
votre  dispoisition  un  nu  moire  explicatif.  Le  Lojrone  otant 
navigable,  les  approvisionnements  pourront  être  dirij^^és 
de  là  vers  le  Tchad.  Je  me  pro[ïOse  de  recourir  cette 
année  à  nouveau  aux  services  de  la  Niger  (  lompan y  qui  a 
effectué  à  ma  complèie  satisfaction  le  premier  iransport 
de  ravitaillement,  et  je  veillerai  ii  coque  les  charges  par- 
viennent en  temps  utile,  c'est-à-dire  en  juillet  au  plus 
tard,  à  Foreados.  Vous  \oudrez  bien,  d'autre  part. 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le 
transport  par  terre  de  Léré  Ji  Laï  et  veiller  notamment  à 
co  que  Toflicier  chargé  du  ravitaillement  dispose  des  outils 
et  des  animaux  nécessaires. 

Le  Sociétés  conrrssiouyutires. 

Il  ne  me  paraît  point  inutile,  au  cours  des  présentes 
instructions,  de  définir  ici  (juelles  doivent  être  les  rela- 
tions avec  les  au  toi'i  tés  locales  et  quels  devront  être  les 
rapports  que  vous  devrez  avoir  avec  elles. 

L'erreur  principale  i\\\\  est  la  cause  de  presque  tous  les 
malentendus  survenus  entre  les  concessionnaires  et  l'au- 
torité concédante  est  la  confusion  qui  s'est  établie  sur  le 
rôle  de  ces  sociétcs. 

Vous  voudrez  donc  préciser  dans  les  instructions  que 
vous  donnerez  à  vos  subordonnés  l'attitude  que  ceux-ci 
doivent  avoir  vis-à-vis  des  concessions  sises  dans  leur 
cii'consi-riplion.  (lertes,  ils  no  devront  point  perdre  de  vue 
l'assistance  (ju'ils  doivent  à  ceux  qui  se  sont  faits  les  pion- 
niers de  l'activité  française,  mais  ils  ne  doivent  pas 
oublier  qu'ils  sont  seuls  responsables  de  la  situation  poli- 
tique de  leur  circonscription  et  que  seuls,  par  conséquent, 
ils  devront  étudier  et  prendre  les  mesures  nécessaires. 
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Outill(fyc  rcfniomiqtn\ 

J'attache  la  plus  grande  importance  au  développement 
de  Toutillage  public.  On  ne  communique  point  au  Congo, 
on  ne  peut  être  renseigné  sur  ce  (^ui  s'y  passe;  une  circu- 
lation plus  facile  donnera  à  ce  grand  territoire  une  vie 
plus  attive,  plus  régulière. 

Les  premiers  travaux  consisteront  â  établir  des  rela- 
tions postales  et  télégraphiques;  il  est  essentiel  qu'un 
réseau  parte  de  Brazzaville  vers  le  nord  et  se  ramifie 
vers  la  Sanglio,  l'Oubangui  et  le  Tchad. 

Des  négociation:*  ont  été  entreprises  avec  l'Etat  indé- 
pendant pour  l'utilisation  des  fils  qui  y  ont  été  posés.  Je 
m'efforcerai  de  hâter  la  ccmclusion  d'un  accord.  Quelles 
que  soient  les  difficultés  de  la  pose,  et  celles  que  ren- 
contra l'établissement  de  la  ligue  Brazzaville-Libreville 
furent  considérables,  ce  travail  devra  être  entrepris  dans 
le  courant  même  de  cette  année  et  achevé  aussitôt  que 
possible. 

Mon  département  ne  dispose  pas  des  moyens  d'informa- 
tion suffisants  pour  savoir  dans  quelles  conditions  et  dans 
quel  ordre  devront  être  entrepris  les  autres  travaux 
publics  au  Congo.  Les  uns  ont  prétendu  qu'il  convenait  de 
commencer  par  dégager  les  rivières,  et  les  sociétés  rive- 
raines se  sont  montrées  disposées  à  participer  à  ce  tra- 
vail ;  les  autres  ont  prôné  la  nécessité  de  commencer  les 
voies  ferrées  ou  d'outiller  les  ports. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  d'ailleurs,  tout  est  à  faire,  et 
la  principale  difficulté  que  vous  devez  résoudre  est  de 
déterminer  Tordre  d'ui'gence  des  travaux.  Vous  me  trans- 
mettrez, dès  qu'il  vous  sera  possible,  le  programme  auquel 
vous  vous  serez  arrêté,  ainsi  que  les  estimations  d'en- 
semble des  crédits  nécessaires. 


—  441  — 

V.  Organisation  sociale. 
Politique  indigène. 

Notre  action  sur  l'indigène  ne  saurait  toutefois  se  limi- 
ter à  des  mesures  tout  extérieures. 

Sans  doute,  il  est  indispensable  d'éviter  tout  heurt  et 
tout  froissement  ;  livré  .^ans  précaution  à  une  civilisation 
nouvelle,  le  noir  ignorant  risque  de  n'en  connaître  tout 
d'abord  que  les  effets  les  plus  désastreux  ;  il  est  exposé  à 
contracter  des  vices  nouveaux.  Le  rôle  des  pouvoirs 
publics  est  d'empêcher  essentiellement  ces  conséquences 
fâcheuses  d'une  trop  brusque  introduction  de  nos  cou- 
tumes et  de  notre  culture  ;  il  faut  que  nos  sujets  se  per- 
suadent que  notre  influence  est  surtout  bienfaisante  et 
qu'ils  constatent  par  une  expérience  de  tous  les  jours  que 
le  changement  apporté  à  leur  condition  leur  vaut  plus  de 
bien-être,  plus  de  sécurité,  plus  de  liberté  au  sens  le  plus 
simple  et  le  plus  vrai  de  ce  mot. 

Dans  les  instructions  que  j'ai  précédemment  adressées 
aux  Gouverneurs  généraux  de  l'Indo-Chine  et  de  Mada- 
gascar, j'ai  défini  ce  que  j'entends  par  le  terme  de  «  poli- 
tique d'association  >  lorsque  nous  nous  trouvons  en  contact 
avec  des  peuples  déjà  parvenus  spontanément  à  un  degré 
relativement  élevé  d'organisation.  Il  ne  saurait  être 
question,  au  (longo.  de  poursuivre  dés  à  présent  cet  idéal, 
dans  lequel  je  vois  le  but  le  plus  haut  de  notre  effort 
colonial.  Au  (longo,  une  longue  préparation  est  néces- 
saire; nous  trouvons  une  population  en  enfance,  et  c'est 
son  éducation  tout  entière  que  nous  avons  à  faire.  Mais  si 
l'œuvre  est  plusxionsidérable,  elle  est  peut-être  aussi  plus 
aisée  ;  car  nous  n'avons  pas  à  redouter  la  résistance 
presque  inévitable  qu'opposent  à  de  semblables  tentativ^es 
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le  sentiment  de  la  race,  la  conscience  de  la  personnalité 
nationale,  ainsi  que  les  intérêts  de  classe  et  la  volonté 
égoïste  des  aristocraties  constituées. 

Mais  je  considère  aussi  que  ce  serait  une  erreur  de 
croire  que,  parce  qu'il  n'a  aucune  culture  propre,  le  noir 
africain  doit  être  directement  orienté  vers  la  culture 
française.  La  politique  d'assimilation  en  un  mot,  ne  saurait 
être  ici  reprise.  Trop  de  différences  de  mentalité,  d'apti- 
tudes, de  tempérament,  séparent  de  nous  nos  sujets,  pour 
que  nous  puissions  songer  à  les  voir,  même  dans  un  avenir 
encore  éloigné,  régis,  par  des  institutions  c<ilquées  sur 
celles  de  la  métropole. 

La  tâche  d'éducation  est  ici  particulièrement  délicate. 
Ce  que  nous  devons  nous  efforcer  de  donner  à  ces  popula. 
tions.  c'est  la  culture  à  laquelle  elles  sont  aptes,  celle  a 
laquelle  elles  eussent  pu  arriver  dans  des  circonstances 
plus  favorables  et  si  elles  eussent  trouvé  en  elles-mêmes 
l'énergie  nécessaire.  En  d'autres  termes,  la  souveraineté 
française  doit  tout  d'abord  leur  créer  les  conditions  de 
sécurité  indispensable  à  leur  développement;  elle  doit, 
de  plus,  assurer  le  rôle  de  prévoyance  et  de  volonté  dévolu 
ailleurs  aux  organisations  autochtones.  Aussi,  devrez- 
vous  consacrer  tous  vos  soins  à  provoquer  et  à  diriger 
Tessor  de  ces  populations,  sans  jamais  heurter  trop 
violemment,  dans  la  mesure  où  les  lois  de  la  civilisation 
le  permettent,  leurs  traditions  et  leurs  préjugés. 

Ce  n'est  qu'ultérieurement,  lorsque  cette  race  aura  pris 
le  sentiment  d'elle-même,  grâce  à  une  organisation  pro- 
portionnée il  ses  besoins  et  à  ses  aptitudes,  qu'elle  pourra 
être  appelée  à  un  rôle  plus  considérable. 

Pour  l'instant,  nous  devons  respecter  et  utiliser  les 
rudiments  d'organisation  que  nous  rencontrons. 

Les  sultanats  de  l'Oubangui  sont  assez  développés  pour 
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que  nous  puissions  pratic^uer  vis-à-vis  d'eux  la  politique 
du  protectorat.  Dans  les  autres  régions,  oii  il  n'existe 
d'autre  unité  que  celle  du  village,  il  appartiendra  aux 
administrateurs,  en  s*inspirant  des  conditions  locales  « 
d'essayer  de  perfectionner  cet  organisme  rudimentaire* 
par  l'influence  personnelle  exercée  sur  les  chefs  et  la 
partie  la  plus  intelligente  de  la  {)opulation. 

Ainsi,  peu  à  peu,  ces  cellules  encore  isolées  pourix)nt 
se  grouper  «  sous  notre  action,  en  ensembles  plus  étendus, 
développer  leurs  relations  mutuelles  et  s'élever  à  la  con- 
science de  la  communauté  des  besoins  et  des  intérêts.  Je 
n'ai  pas  à  vous  tracer  les  voies  de  cette  action  ;  le  per- 
sonnel que  vous  avez  à  diriger  connaît  parfaitement,  par 
un  commerce  quotidien  et  une  expérience  pratique,  les 
ressorts  de  Tàme  indigène,  et  je  ne  doute  point  que  son 
initiative  propre  ne  s'exerce  déjà  de  la  façon  la  plus  heu- 
reuse dans  cet  ordre  d'idées. 

Justice. 

Mais  il  est  une  question  de  la  plus  haute  importance  en 
matière  d'organisation  politique,  dont  je  désire  tout  parti- 
ticulièrement  vous  entretenir:  je  veux  parler  delà  justice. 
Pour  les  peuples  primitifs,  le  plus  haut  attribut  de  la 
souveraineté  est  le  pouvoir  de  régler  les  différends  et  de 
punir  les  crimes  ;  la  plus  haute  qualité  du  commandement 
est  l'équité.  Le  principe  de  la  séparation  despmvoirsest 
inintelligible  pour  eux,  et  ce  qu'ils  demandent  â  l'autorité, 
c'est  d'être  forte  et  juste.  Dans  l'intérêt  de  notre  domina- 
tion comme  dans  cehii  des  indigènes  eux-mêmes,  nous 
devons  nous  préoccuper  de  l'institution  de  juridictions 
indigènes. 

Le  décret  du  27  mai-s  1903  les  prévoit  ;  mais  elles  n'ont 
jamais  été  organisées. 
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Nous  ne  saurions  songer  à  appliquer  dans  un  pays  aussi 
primitif  nos  lois  si  compliquées  et  nos  règles  de  procédure 
faites  pour  une  civilisation  perfectionnée.  Mais  j'estime 
que  vous  pourriez  utilement  vous  inspirer  des  principes 
appliqués  avec  succès  à  Madagascar  et  en  Afrique  occi- 
dentale française. 

Le  décret  du  11  février  1900  a  créé  un  certain  nombre 
de  postes  nouveaux  déjuges  de  paix  à  compétence  étendue. 
Cette  institution  sera  de  nature  a  assurer  un  fonction- 
nement plus  régulier  de  la  justice  sur  tous  les  points  de 
notre  colonie. 

Ces  nouveaux  magistrats  ne  sauraient  suffire  cepen- 
dant; des  tribunaux  de  premier  degré  devront  fonctionner 
dans  les  plus  petites  subdivisions  administratives,  et 
tiendront,  au  besoin,  des  audiences  foraines  dans  les 
différents  centres. 

Chaque  tribunal  serait  composé  d'un  président,  qui 
serait  toujours  le  chef  de  la  circonscription,  et  de  deux 
assesseurs  indigènes  pris  parmi  les  habitants  notables  et 
n'ayant  que  voix  consultative.  La  procédure  serait  réduite 
au  strict  minimum. 

Ces  tribunaux  jugeraient  autant  que  possible  d'après  la 
coutume  indigène,  et  pour  le  surplus  d'après  la  seule 
équité.  En  matière  répressive,  cependant,  ils  devront 
substituer  aux  peines  prévues  par  les  coutumes  locales 
une  législation  pénale  plus  humaine,  se  rapprochant  de  la 
législation  métropolitaine.  Lorsque  ces  peines  excéderont 
une  année  d'emprisonnement,  elles  devront  être  homo- 
loguées par  une  commission  spéciale  présidée  par  un 
magistrat  de  la  colonie  et  siégeant  au  chef-lieu.  Les  affaires 
de  toute  nature  seraient,  suivant  leur  importance  et  leur 
gravité,  soit  jugées  en  dernier  ressort  au  premier  degré. 
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soit  susceptibles  d'être  renvoyées  en  appel  devant  le 
tribunal  du  deuxième  degré. 

Les  contraventions  et  les  délits  de  minime  importance 
seront  réprimés  directement  par  les  chefs  de  circon- 
scriptions, conformément  à  l'ensemble  des  règles  connues 
sons  le  nom  de  Code  de  rinditjéèiat  et  déjà  en  vigueur 
dans  l'ensemble  de  nos  possessions. 

Nous  trouverons  assurément  dans  une  telle  organisation 
un  puissant  moyen  non  seulement  de  faire  respecter 
notre  autorité  et  d'assurer  l'ordre,  mais  encore  de  faire 
peu  à  peu  pénétrer  dans  la  mentalité  des  indigènes  les 
principes  d'une  moralité  de  plus  en  plus  élevée. 

Œuvres  sanitaires. 

L'une  de  nos  préoccupations  essentielles  au  Congo  plus 
encore  peut-être  que  dans  nos  autres  grandes  colonies, 
doit  être  de  protéger  l'indigène  dans  la  vitalité  même  de 
sa  race.  Des  conditions  d'existence  déplorables,  l'igno- 
rance, la  barbarie  font  que  la  mortalité  atteint  parfois  des 
proportions  effrayantes;  on  peut  même  craindre  un  dépeu- 
plement rapide  de  tout  le  bassin  du  grand  fleuve  africain, 
tant  sont  terribles  les  ravages  exercés,  dans  ces  mal- 
heureuses populations  primitives,  par  les  fléaux  naturels 
et  par  les  guerres.  L'établissement  de  notre  domination 
a  fermé  le  pays  aux  incursions  sanglantes  et  aux  opéra- 
tions de  piraterie.  L'extension  progressive  d'une  admi- 
nistration régulière  fera  cesser  de  plus  en  plus  les 
compétitions  et  les  luttes  fréquentes  de  village  à  village. 
Mais  notre  œuvre  de  protection  no  sera  complète,  dans  cet 
ordre  d'idées,  que  lorsque  nous  aurons  également  organisé 
la  résistance  aux  maux  si  multiples  qui  tiennent  tant  à  la 
nature  du  climat  qu'à  la  misère  des  hommes.  Le  dévelop- 
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pement  de  Tassistance  médicale,  de  la  surveillance  sani- 
taire présente  pour  le  (]ongo  la  plus  haute  importance. 

Rien  n'existe  encore  à  cet  égard.  La  colonie  ne  compte 
que  trois  médecins,  chiffre  ridiculement  insuffisant,  même 
si  l'on  ne  tient  compte  que  des  besoins  de  la  population 
européenne.  Dans  la  plupart  des  postes,  nos  agents  ont  la 
triste  perspective  d'être  absolument  privés  de  secours  dans 
le  cas  malheureusement  fréquent  de  maladie.  A  plus  forte 
raison,  la  protection  de  la  santé  publique  chez  l'indigène 
n'a  pu  jusqu'à  présent  être  même  envisagée. 

J'attends  de  votre  esprit  d'initiative  des  mesures  effi- 
caces. La  colonie  doit  être  dotée  d'un  personnel  nou- 
veau de  médecins  d'assistance,  empruntés  à  l'élément  civil, 
et  qui  pourront  facilement  vous  être  fournis  par  les  insti- 
tuts de  médecine  coloniale  de  la  métropole.  Quelque 
nombreux  que  puissent  être  ces  médecins  de  colonisation, 
et  je  souhaite  que  l'effort  fait  en  ce  sens  soit  aussi  large 
que  possible,  ils  ne  le  seront  jamais  assez  pour  répondre 
dès  à  présent  ix  tous  les  besoins  ;  aussi  me  semblerait-il 
bon,  pour  rendre  aussi  efficace  que  possible  leur  action, 
qu'ils  fussent  chargés  chacun  de  la  surveillance  sanitaire 
et  de  l'inspection  d'un  cercle  étendu,  et  qu'ils  y  fissent  de 
fréquentes  tournées,  se  mettant  en  rapport  avec  les  indi- 
gènes et  prodiguant  leurs  conseils  autant  que  leurs  soins, 
lime  paraîtrait  désirable  de  les  faire  seconder  dans  cette 
tâche  par  un  personnel  subalterne  d'infirmiers,  de  sages- 
femmes  et  d'officiers  de  santé  qui  pourraient  ne  pas  être 
empruntés  à  l'élément  européen;  en  attendant  que  les 
Congolais  soient  aptes  à  fournir  ces  auxiliaires,  ceux-ci 
pourraient  être  demandés  à  des  populations  de  même  race, 
mais  plus  développées,  comme  celles  de  l'Afrique  occiden- 
tale par  exemple. 
Je  vous  engage  à  vous  mettre  directement  en  rapport. 
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à  cet  etfet,  avec  le  Gouverneur  général  de  cette  colonie  ; 
j'ai  tout  lieu  de  croire  que  M.  Roume,  que  la  question  de 
l'assistance  médicale  préoccupe  au  plus  haut  point,  ne  sera 
pas  opposé  à  l'idée  de  création  d'une  école  d'infirmiers  et 
d'aides-médecins  indigènes  à  Dakar,  sur  le  modèle  des 
institutions  du  même  genre  existant  déjà  à  Hanoï  et  à 
Tananarive. 

Nous  pourrions  ainsi  faire  peu  à  peu  pénétrer  dans  les 
populations  les  pratiques  si  importantes  de  la  a  accination, 
leur  donner  les  préceptes  les  plus  utiles  en  ce  qui  concerne 
l'obstétrique  et  les  soins  du  premier  âge,  les  accoutumer 
à  de  meilleures  méthodes  d'hygiène,  et  leur  enseigner  les 
moyens  de  se  préserver  des  maladies  contagieuses  de  toute 
sorte. 

Aussitôt  que  les  ressources  budgétaires  le  permettront, 

je  verrai  également  avec  plaisir  la  création  d'un  institut 

Pasteur  conçu  sur  le  modèle  des  établissements  analogues 

l'  de  Nhatrang  et  de  Tananarive  et  dont  le  siège  pourrait 

être  à  Libreville,  où  existe  l'hôpital  le  plus  important  do 
la  colonie .  L'utilité  de  cet  institut  se  ferait  sentir,  soit 
dans  la  préparation  des  vaccins  et  produits  médicinaux, 
soit  dans  l'étude  des  maladies  locales  et  notamment  de 
cette  redoutable  maladie  du  sommeil,  si  obscure  et  dont 
le  remède  n'est  pas  encore  trouvé. 

Inshnwtion  pxihlique. 

J'ai  insisté  auprès  des  sociétés  concessionnaires  pour 
qu'elles  créent,  chacune  dans  son  ressort,  des  écoles 
élémentaires  dont  l'influence  leur  sera  d'ailleurs  en  pre- 
mier lieu  profitable.  Elles  pourront  y  trouver  les  ouvriers 
dont  elles  ont  besoin.  Les  indigènes  y  recevront  surtout 
des  notions  pratiques  ;  ils  apprendront  à  connaître  et  à 
manier  nos  outils;  ils  s'habitueront  à  la  pratique  som- 
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maire  des  arts  manuels  les  plus  utiles,  et  ces  premiers 
rudiments  leur  donneront  sans  doute  le  goût  d'une  culture 
dont  ils  tireront  facilement  parti  pour  leur  bien-être^ 

Mais  l'initiative  des  sociétés  ne  saurait  suffire.  Il  faut 
également  que  des  écoles  officielles  se  créent,  d'abord  dans 
les  régions  les  moins  arriérées,  et  que  leur  développement 
suive  celui  de  notre  pénétration  administrative. 

L'instruction  dans  ces  écoles  sera  surtout  profes- 
sionnelle et  technique.  Toutefois,  l'enseignement  du  fran- 
çais y  tiendra  aussi  une  place  importante. 

La  multiplicité  et  l'insuffisance  des  dialectes  indigènes 
nous  obligent  en  effet,  dans  l'intérêt  même  du  'progrès 
économique  et  social,  à  répandre  autant  que  possible 
notre  langue.  Elle  est  de  plus  l'instrument  indispensable 
de  l'évolution  ultérieure  de  ce  peuple. 

Les  mesures  que  vous  aurez  à  prendre  dans  cet  ordre 
d'idées  dépendent  évidemment  et  des  ressources  que  vous 
pourrez  y  affecter  et  des  conditions  locales. 

Vous  aurez  enfin  à  apprécier  s'il  ne  serait  pas  possible 
de  préparer  la  formation  d'une  élite  plus  cultivée,  auxi- 
liaire éminemment  précieux  de  notre  influence,  par  la 
création  d'une  école  d'un  degré  plus  élevé  et  oii  les  fils  des 
principaux  chefs  recevraient  une  éducation  propre  à  les 
préparer  aux  fonctions  qu'ils  auront  à  exercer.  En  dehors 
d'un  enseignement  plus  approfondi  du  français,  cette  insti- 
tution leur  donnerait  des  connaissances  utiles,  d'ordre 
industriel  et  commercial,  et  des  notions  sur  la  géographie 
et  l'organisation  politique  de  leur  pays. 

Réserves  indigènes, 

A  côté  de  ces  mesures  essentielles,  il  est  nécessaire  de 
vous  préoccuper  de  celles  qui  ont  pour  but  le  bien-être 
matériel  des  populations.  L'indigène  n'a  encore  que  peu 
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de  besoins,  et  il  trouve  aisément  à  les  satisfaire  dans  les 
ressources  abondantes  que  lui  offre  la  nature.  Il  faut  tou- 
tefois prévoir  dès  à  présent  le  moment  où  la  chasse,  la 
pêche  et  les  cueillettes  ne  suffiront  plus  seules  à  son 
alimentation,  et  c'est  pourquoi  je  crois  essentiel  de  pour- 
suivre la  constitution  des  réserves  prévues  d'ailleurs  dans 
les  actes  de  concessions  des  sociétés  et  qu'un  arrêté  local, 
en  date  du  9  octobre  1903,  a  eu  pour  objet  d'adapter  aux 
nécessités  actuelles  dans  des  conditions  auxquelles  pour  le 
moment  nous  n'avons,  semble-t-il,  qu'à  nous  maintenir. 

Cet  arrêté  assure  en  effet  aux  indigènes  la  liberté  à 
leurs  cultures  vivrières  et  les  fait  participer  personnel- 
lement aux  avantages  de  l'exploitation  des  produits  du  sol 
concédé. 

VI.  Voies  kt  moyens. 

Le  programme  de  réformes  et  d'action  que  je  viens 
d'esquisser  entraînera  nécessairement  des  dépenses.  11  est 
nécessaire  d'examiner,  en  terminant,  les  moyens  financiers 
qui  permettront  d'y  fiiire  face. 

Je  crois  indispensable  de  distinguer,  d'une  part,  les 
charges  qu'occasionnera  la  réorganisation  administrative 
du  (  longo,  d'autre  part,  celles  qu'entraînera  l'exécution 
des  travaux  d'aménagement  dont  la  colonie  ne  saurait  plus 
longtemps  se  passer. 

Les  premières  ont  un  caractère  régulier  et  permanent  : 
elles  sont  aussi  les  moins  lourdes.  Je  compte  que  vous  y 
subviendrez  à  l'aide  des  ressources  ordinaires  des  budgets 
locaux  et  au  besoin  par  un  prélèvement  sur  la  caisse  de 
réserve. 

Les  secondes  ont  un  caractère  exceptionnel  ;  elles 
nécessiteront  un  apport  nouveau  de  capitaux.  J'estime 
qu'il  faudra  y  affecter  des  ressources  extraordinaires. 
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demandées  à  un  emprunt,  pour  lequel  la  colonie  obtiendra 
l'aide  de  la  métropole. 

Si  le  développement  du  personnel  de  tout  ordre,  admi- 
nistrateurs, médecins,  instituteurs,  etc.,  entraîne  de  nou- 
veaux frais,  on  ne  saurait  se  dissimuler  qu'il  aura  pour 
conséquence  presque  immédiate  un  accroissement  corres- 
pondant des  recettes  locales.  Tout  d'abord,  à  mesure  que 
notre  autorité  pénétrera  plus  profondément  dans  les 
régions  qui  lui  échappent  aujourd'hui,  l'impôt  donnera  des 
produits  de  plus  en  plus  élevés  :  c'est  un  phénomène 
naturel,  et  que  nous  pouvons  prévoir  d'après  l'expérience 
faite  à  Madagascar  et  en  Afrique  occidentale.  Le  dévelop- 
pement général  de  la  civilisation  entraînera,  sans  aucun 
doute,  un  accroissement  de  l'activité  économique,  qui  se 
traduira  pour  le  budget  par  un  accroissement  des  recettes 
indirectes  et  des  produits  domaniaux. 

Or,  le  Congo  est  dès  à  présent  k  même  de  suffire  à  ses 
propres  besoins  ;  les  redevances  payées  par  les  sociétés 
concessionnaires  n'ont  cessé  de  s'accroître,  et  le  rende- 
ment des  droits  perçus  par  la  douane  s'est  développé 
d'année  en  année.  On  peut  donc  prédire  sans  exagération 
que  dans  un  délai  très  rapproché,  les  dépenses  entraînées 
par  la  réorganisation  seront  équilibrées  par  des  ressources 
correspondantes.  La  colonie  n'aurait  donc  qu'à  faire  en 
quelque  sorte  pour  une  année  ou  deux  l'avance  des  frais 
occasionnés. 

11  me  paraît  nécessaire  cependant  ici  de  vous  donner 
quelques  indications  sur  l'impôt  de  capitation  qui  deviendra 
la  principale  ressource  des  budgets  locaux. 

Le  principe  de  l'impôt  de  capitation  ne  paraît  point 
discutable.  C'est  au  point  de  vue  politique  le  seul  moyen 
par  lequel  nous  pouvons  affirmer  notre  autorité  envers  les 
populations   qui   nous  sont  soumises   et  on  ne  saurait 
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V.  Organisation  sociale. 
Politique  indigène. 

Notre  action  sur  Tindigène  ne  saurait  toutefois  se  limi- 
ter à  des  mesures  tout  extérieures. 

Sans  doute,  il  e^t  indispensable  d'éviter  tout  heurt  et 
tout  froissement  ;  livré  s^ans  précaution  à  une  civilisation 
nouvelle,  le  noir  ignorant  risque  de  n'en  connaître  tout 
d'abord  que  les  effets  les  plus  désastreux  ;  il  est  exposé  à 
contracter  des  vices  nouveaux.  Le  rôle  des  pouvoirs 
publics  est  d'empêcher  e5>sentiellement  ces  conséquences 
fâcheuses  d'une  trop  brusque  introduction  de  nos  cou- 
tumes et  de  notre  culture  ;  il  faut  que  nos  sujets  se  per- 
suadent que  notre  influence  est  surtout  bienfaisante  et 
qu'ils  constatent  par  une  expérience  de  tous  les  jours  que 
le  changement  apporté  à  leur  condition  leur  vaut  plus  de 
bien-être,  plus  de  sécurité,  plus  de  liberté  au  sens  le  plus 
simple  et  le  plus  vrai  de  ce  mot. 

Dans  les  instructions  que  j'ai  précédemment  adressées 
aux  Gouverneurs  généraux  de  l'Indo-Ghine  et  de  Mada- 
gascar, j'ai  défini  ce  que  j'entends  par  le  ternie  de  «  poli- 
tique d'association  »  lorsque  nous  nous  trouvons  en  contact 
avec  des  peuples  déjà  parvenus  spontanément  à  un  degré 
relativement  élevé  d'organisation.  Il  ne  saurait  être 
question,  au  (loogo,  de  poursuivre  dés  à  présent  cet  idéal, 
dans  lequel  je  vois  le  but  le  plus  haut  de  notre  effort 
colonial.  Au  (longo,  une  longue  préparation  est  néces- 
saire; nous  trouvons  une  population  en  enfance,  et  c'est 
son  éducation  tout  entière  que  nous  avons  k  faire.  Mais  si 
l'œuvre  est  plus -considérable,  elle  est  peut-être  aussi  plus 
aisée  ;  car  nous  n'avons  pas  à  redouter  la  résistance 
presque  inévitable  qu'oppo.sent  à  de  semblables  tentatives 
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le  sentiment  de  la  race,  la  conscience  de  la  personnalité 
nationale,  ainsi  que  les  intérêts  de  classe  et  la  volonté 
égoïste  des  aristocraties  constituées. 

Mais  je  considère  aussi  que  ce  serait  une  erreur  de 
croire  que,  parce  qu'il  n'a  aucune  culture  propre,  le  noir 
africain  doit  être  directement  orienté  vers  la  culture 
française.  La  politique  d'assimilation  en  un  mot,nesaurait 
être  ici  reprise.  Trop  de  différences  de  mentalité,  d'apti- 
tudes, de  tempérament,  séparent  de  nous  nos  sujets,  pour 
que  nous  puissions  songer  à  les  voir,  même  dans  un  avenir 
encore  éloigné,  régis  par  des  institutions  calquées  sur 
celles  de  la  métropole. 

La  tâche  d'éducation  est  ici  particulièrement  délicate. 
Ce  que  nous  devons  nous  efforcer  de  donner  à  ces  popula. 
tions,  c'est  la  culture  à  laquelle  elles  sont  aptes,  celle  à 
laquelle  elles  eussent  pu  arriver  dans  des  circonstances 
plus  favorables  et  si  elles  eussent  trouvé  en  elles-mêmes 
l'énergie  nécessaire.  En  d'autres  termes,  la  souveraineté 
française  doit  tout  d'abord  leur  créer  les  conditions  de 
sécurité  indispensable  à  leur  développement;  elle  doit, 
de  plus,  assurer  le  rôle  de  prévoyance  et  de  volonté  dévolu 
ailleurs  aux  organisations  autochtones.  Aussi,  devrez- 
vous  consacrer  tous  vos  soins  à  provoquer  et  ;\  diriger 
Tessor  de  ces  populations,  sans  jamais  heurter  trop 
violemment,  dans  la  mesure  où  les  lois  de  la  civilisation 
le  permettent,  leurs  traditions  et  leurs  préjugés. 

Ce  n'est  qu'ultérieurement,  lorsque  cette  race  aura  pris 
le  sentiment  d'elle-même,  grâce  à  une  organisation  pro- 
portionnée à  ses  besoins  et  à  ses  aptitudes,  qu'elle  pourra 
être  appelée  à  un  rôle  plus  considérable. 

Pour  l'instant,  nous  devons  respecter  et  utiliser  les 
rudiments  d'organisation  que  nous  rencontrons. 

Les  sultanats  de  l'Oubangui  sont  assez  développés  pour 
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que  nous  puissions  pratiquer  vis-à-vis  d'eux  la  politique 
du  protectorat.  Dans  les  autres  régions,  où  il  n'existe 
d'autre  unité  que  celle  du  village,  il  appartiendra  aux 
administrateurs,  en  s'inspirant  des  conditions  locales, 
d'essayer  de  perfectionner  cet  organisme  rudimentaire, 
par  l'influence  personnelle  exercée  sur  les  chefs  et  la 
partie  la  plus  intelligente  de  la  population. 

Ainsi,  peu  à  peu,  ces  cellules  encore  isolées  pourront 
se  grouper,  sous  notre  action,  en  ensembles  plus  étendus, 
développer  leurs  relations  mutuelles  et  s'élever  ii  la  con- 
science de  la  communauté  des  besoins  et  des  intérêts.  Je 
n'ai  pas  à  vous  tracer  les  voies  de  cette  action  ;  le  per- 
sonnel que  vous  avez  à  diriger  connaît  parfaitement,  par 
un  commerce  quotidien  et  une  expérience  pratique,  les 
ressorts  de  l'àme  indigène,  et  je  ne  doute  point  que  son 
initiative  propre  ne  s'exerce  déjà  de  la  façon  la  plus  heu- 
reuse dans  cet  ordre  d'idées. 

Justice, 

Mais  il  est  une  question  de  la  plus  haute  importance  en 
matière  d'organisation  politique,  dont  je  désire  tout  parti- 
ticulièrementvous  entretenir:  je  veux  parler  delà  justice. 
Pour  les  peuples  primitifs,  le  plus  haut  attribut  de  la 
souveraineté  est  le  pouvoir  de  régler  les  différends  et  de 
punir  les  crimes  ;  la  plus  haute  qualité  du  commandement 
est  l'équité.  Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  est 
inintelligible  pour  eux,  et  ce  qu'ils  demandent  à  l'autorité, 
c'est  d'être  forte  et  juste.  Dans  l'intérêt  de  notre  domina- 
tion comme  dans  celui  des  indigènes  eux-mêmes,  nous 
devons  nous  préoccuper  de  l'institution  de  juridictions 
indigènes. 

Le  décret  du  27  mars  1903  les  prévoit;  mais  elles  n'ont 
jamais  été  organisées. 
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Nous  ne  saurions  songer  à  appliquer  dans  un  pays  aussi 
primitif  nos  lois  si  compliquées  et  nos  règles  de  procédure 
faites  pour  une  civilisation  perfectionnée.  Mais  j'estime 
que  vous  pourriez  utilement  vous  inspirer  des  principes 
appliqués  avec  succès  à  Madagascar  et  en  Afrique  occi- 
dentale française. 

Le  décret  du  11  février  1906  a  créé  un  certain  nombre 
de  postes  nouveaux  déjuges  de  paix  à  compétence  étendue. 
Cette  institution  sera  de  nature  â  assurer  un  fonction- 
nement plus  régulier  de  la  justice  sur  tous  les  points  de 
notre  colonie. 

Ces  nouveaux  magistrats  ne  sauraient  suffire  cepen- 
dant ;  des  tribunaux  de  premier  degré  devront  fonctionner 
dans  les  plus  petites  subdivisions  administratives,  et 
tiendront,  au  besoin,  des  audiences  foraines  dans  les 
différents  centres. 

Chaque  tribunal  serait  composé  d'un  président,  qui 
serait  toujours  le  chef  de  la  circonscription,  et  de  deux 
assesseurs  indigènes  pris  parmi  les  habitants  notables  et 
n'ayant  que  voix  consultative.  La  procédure  serait  réduite 
au  strict  minimum. 

Ces  tribunaux  jugeraient  autant  que  possible  d'après  la 
coutume  indigène,  et  pour  le  surplus  d'après  la  seule 
équité.  En  matière  répressive,  cependant,  ils  devront 
substituer  aux  peines  prévues  par  les  coutumes  locales 
une  législation  pénale  plus  humaine,  se  rapprochant  de  la 
législation  métropolitaine.  Lorsque  ces  peines  excéderont 
une  année  d'emprisonnement,  elles  devront  être  homo- 
loguées par  une  commission  spéciale  présidée  par  un 
magistrat  de  la  colonie  et  siégeant  au  chef-lieu.  Les  affaires 
de  toute  nature  seraient,  suivant  leur  importance  et  leur 
gravité,  soit  jugées  en  dernier  ressort  au  premier  degré, 
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soit   susceptibles   d'être   renvoyées  en  appel  devant   le 
tribunal  du  deuxième  degré. 

Les  contraventions  et  les  délits  de  minime  importance 
seront  réprimés  directement  par  les  chefs  de  circon- 
scriptions, conformément  à  l'ensemble  des  règles  connues 
sous  le  nom  de  Code  de  rindif/énat  et  déjà  en  vigueur 
dans  l'ensemble  de  nos  possessions. 

Nous  trouverons  assurément  dans  une  telle  organisation 
un  puissant  moyen  non  i>eulement  de  faire  respecter 
notre  autorité  et  d'assurer  Tordre,  mais  encore  de  faire 
peu  à  peu  pénétrer  dans  la  mentalité  des  indigènes  les 
principes  d'une  moralité  de  plus  en  plus  élevée. 

Œnnrs  sanittdres. 

L'une  de  nos  préoccupations  essentielles  au  Congo  plus 
encore  peut-être  que  dans  nos  autres  grandes  colonies, 
doit  être  de  protéger  l'indigène  dans  la  vitalité  même  de 
sa  race.  Des  conditions  d'existence  déplorables,  l'igno- 
rance, la  barbarie  font  que  la  mortalité  atteint  parfois  des 
proportions  effrayantes;  on  peut  même  craindre  un  dépeu- 
plement rapide  de  tout  le  bassin  du  grand  fleuve  africain, 
tant  sont  terribles  les  ravages  exercés,  dans  ces  mal- 
heureuses populations  primitives,  par  les  fléaux  naturels 
et  par  les  guerres.  L'établissement  de  notre  domination 
a  fermé  le  pays  aux  incursions  sanglantes  et  aux  opéra- 
tions de  piraterie.  L'extension  progressive  d'une  admi- 
nistration régulière  fera  cesser  de  plus  en  plus  les 
compétitions  et  les  luttes  fréquentes  de  village  à  village. 
Mais  notre  œuvre  de  protection  no  sera  complète,  dans  cet 
ordre  d'idées,  que  lorsque  nous  aurons  également  organisé 
la  résistance  aux  maux  si  multiples  qui  tiennent  tant  à  la 
nature  du  climat  qu'à  la  misère  des  hommes.  Le  dévelop- 
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pement  de  l'assistance  médicale,  de  la  surveillance  sani- 
taire présente  pour  le  Congo  la  plus  haute  importance. 

Rien  n'existe  encore  à  cet  égard.  La  colonie  ne  compte 
que  trois  médecins,  chiffre  ridiculement  insuffisant,  même 
si  Ton  ne  tient  compte  que  des  besoins  de  la  population 
européenne.  Dans  la  plupart  des  postes,  nos  agents  ont  la 
triste  perspective  d'être  absolument  privés  de  secours  dans 
le  c<is  malheureusement  fréquent  de  maladie.  A  plus  forte 
raison,  la  protection  de  la  santé  publique  chez  l'indigène 
n'a  pu  jusqu'à  présent  être  même  envisagée. 

J'attends  de  votre  esprit  d'initiative  des  mesures  effi- 
caces. La  colonie  doit  être  dotée  d'un  personnel  nou- 
veau de  médecins  d'assistance,  empruntés  à  l'élément  civil, 
et  qui  pourront  facilement  vous  être  fournis  par  les  insti- 
tuts de  médecine  coloniale  de  la  métropole.  Quelque 
nombreux  que  puissent  être  ces  médecins  de  colonisation, 
et  je  souhaite  que  l'effort  fait  en  ce  sens  soit  aussi  large 
que  possible,  ils  ne  le  seront  jamais  assez  pour  répondre 
dès  à  présent  à  tous  les  besoins  ;  aussi  me  semblerait-il 
bon,  pour  rendre  aussi  efficace  que  possible  leur  action, 
qu'ils  fussent  chargés  chacun  de  la  surveillance  sanitaire 
et  de  l'inspection  d'un  cercle  étendu,  et  qu'ils  y  fissent  de 
fréquentes  tournées,  se  mettant  en  rapport  avec  les  indi- 
gènes et  prodiguant  leurs  conseils  autant  que  leurs  soins. 
lime  paraîtrait  désirable  de  les  faire  seconder  dans  cette 
tâche  par  un  personnel  subalterne  d'infirmiers,  de  sages- 
femmes  et  d'officiers  de  santé  qui  pourraient  ne  pas  être 
empruntés  à  l'élément  européen;  en  attendant  que  les 
Congolais  soient  aptes  à  fournir  ces  auxiliaires,  ceux-ci 
pourraient  être  demandés  à  des  populations  de  même  race, 
mais  plus  développées,  comme  celles  de  l'Afrique  occiden- 
tale par  exemple. 

Je  vous  engage  à  vous  mettre  directement  en  rapport. 


F.  -  MADAGASCAR  ET  DÉPENDANCES. 
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Madagascar  et  Dépendances. 

DÉCRET 

du  11  décembre  1895,  relatif  au,r  pouvoirs  du  Résident 
général  à  Madagascar. 


(Ministère  des  colonies.  —  Direction  dés  Affaires  politiques  et  com- 
merciales ; — !•  Bureau  :  Madagascar.) 


Le  Président  de  la  République  fuançalse, 
Sur  la  proposition  du  Ministre  des  Colonies, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

Le  Résident  général  est  le  dépositaire  des  pouvoirs  de 
la  République  française  dans  toute  Tîle  de  Madagascar  et 
ses  dépendances. 

Il  est  nommé  par  décret  du  Président  de  la  République 
et  relève  du  Ministre  des  Colonies. 

Il  a  seul  le  droit  de  correspondre  avec  le  Gouverne- 
ment de  la  République,  sauf  l'exception  relative  au  com- 
mandement des  troupes,  réglée  par  l'article  5. 

Il  communique  avec  les  divers  départements  ministé- 
riels par  l'intermédiaire  du  Ministre  des  Colonies. 

Il  correspond  directement  avec  le  Gouverneur  général 
de  rindo-Chine,  avec  les  Gouverneurs  des  possessions 
françaises  dans  Tocéan  Indien,  avec  les  Consuls  de  France 
dans  l'Afrique  australe,  les  côtes  de  l'océan  Indien,  les 
Indes  néerlandaises  et  TAustralie. 
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Il  ne  peut  engager  aucune  négociation  diplomatique 
sans  Tautorisation  du  Gouvernement  delà  République. 

Akticlk  2. 

Le  Résident  général  organise,  dirige  ou  contrôle  les 
différents  services  de  Madagascar  et  de  ses  dépendances. 
Il  nomme  à  toutes  les  fonctions  civiles  exercées  par  les 
Français  en  dehors  du  personnel  de  la  magistrature  et  des 
Trésoriers  payeurs  ou  des  trésoriers  particuliers  visés  par 
Tapticle  155  du  décret  du  20  novembre  1882  ;  et  ârexcep- 
tion  des  emplois  ci-après  :  Secrétaire  général  de  la  Rési- 
dence générale,  Résidents,  Vice-résidents  et  chefs  des 
principaux  services  administratifs.  Les  titulaires  de  ces 
derniers  emplois  sont  nommés  par  décret  sur  sa  présenta- 
tion. 

En  cas  d'urgence,  le  Résident  général  peut  suspendre 
ces  fonctionnaires  et  les  renvoyer  en  France  à  la  disposi- 
tion du  Ministre;  il  doit  en  rendre  compte  immédiatement 
au  Ministre  des  Colonies. 

Article  3. 

Le  Résident  général  a  sous  ses  ordres  directs  toutes  les 
autorités,  sauf  l'exception  mentionnée  à  l'article  5  relative 
au  Cinnmandant  des  troupes. 

Il  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  au  Secré- 
taire général  de  la  Résidence  générale,  qui  est  appelé  à 
le  remplacer  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 

Article  A. 

Le  Résident  général  est  responsable  de  la  défense  inté- 
rieure et  extérieure  de  Madagascar  et  de  ses  dépendances. 
Il  dispose,  à  cet  effet,  des  forces  de  terre  et  de  mer  qui  y 


—  465  — 

sont  stationnées,  dans  les  conditions  déterminées  par  l'ar- 
ticle 5. 

Aucune  opération  militaire,  sauf  dans  le  cas  d'urgence 
où  il  s'agirait  de  repousser  une  agression,  ne  peut  être 
entreprise  sans  son  autorisation. 

Le  Résident  général  ne  peut,  en  aucun  cas,  exercer  le 
commandement  direct  des  troupes. 

L'état  de  siège  ne  peut  être  établi  ou  levé  que  par  le 
Résident  général. 

Article  5. 

Le  Commandant  supérieur  des  troupes  exerce  le  com- 
mandement des  troupes.  Pour  tous  les  objets  qui  concer- 
nent son  commandement,  discipline,  personnel,  matériel, 
administration,  justice  militaire,  il  correspond  avec  le 
Ministre  dont  il  dépend. 

Chaque  fois  que  le  Résident  général  est  dans  la  nécessité 
de  recourir  à  l'action  militaire,  il  se  concerte  avec  le 
Commandant  supérieur  des  troupes  et,  dans  le  cas  où  le 
concert  ne  peut  s'établir  et  où  il  est  impossible  d'en  référer 
au  Ministre  responsable  de  la  garde  et  de  la  défense  des 
colonies,  il  détermine  par  voie  de  réquisition  le  but  à 
atteindre. 

Article  6. 

Le  Résident  général  est  chargé  de  l'organisation  et  de 
la  réglementation  des  milices  affectées  à  la  police  et  à  la 
protection  des  populations. 

Article  7. 

Des  territoires  militaires  peuvent  être  déterminés  par 
le  Résident  général  après  avis  du  Résident  compétent  et 
de  l'autorité  militaire. 

Dans  ces  territoires,  l'autorité  militaire  exerce  les  pou- 
voirs de  Résident.  Les  officiers  commandant  ces  territoires 
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sont  nommés,  sur  la  présentation  du  Commandant  supé- 
rieur des  troupes,  parle  Résident  général  et  correspondent 
avec  lui  pour  les  affaires  administratives. 

Les  territoires  militaires  rentrent  sous  le  régime  nor- 
mal, par  arrêté  du  Résident  général. 

Articlk  8. 

Un  Conseil  de  résidence  est  institué  près  du  Résident 
général,  qui  le  préside. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  Résident  géné- 
ral, le  Conseil  est  présidé  par  le  Secrétaire  général  de  la 
Résidence  générale. 

La  composition  et  les  attributions  de  ce  Conseil  seront 
déterminées  par  un  décret  spécial  rendu  sur  la  proposition 
du  Ministre  des  Colonies,  après  avis  du  Résident  général. 

Article  9. 

Le  Résident  général  dresse,  chaque  année,  en  Conseil 
de  résidence,  le  budget  de  Madagascar  et  de  ses  dépen- 
dances. 

Après  approbation  de  ce  budget  par  le  Ministre  des 
Colonies,  il  prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  sa 
mise  à  exécution.  Il  soumet  à  la  ratification  du  Ministre 
des  Colonies  tous  projets  de  travaux,  contrats,  conces- 
sions et  entreprises  de  toute  nature  ([ui  engageraient  les 
ressources  budgétaires  au  delà  de  l'exercice  courant. 

Article  10. 
Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  11  décembre  1895. 

FÉLixFAURK. 
Par  le  Président  de  la  Républic^ue  : 
Le  Ministre  des  Colonies^ 

GUIKYSSE. 
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DECRET 


du  30  juillet  1897 y  instituant  un  Gouverneur  général 
de  la  colonie  de  Madagascar  et  dépendances. 


(Ministère  des  Colonies.  —  Direction  des  Affaires  d'Afrique  ;  — 
Bureau  de  Madagascar.  —  Secrétariat  général  ;  —  2«  Bureau  : 
Personnel.) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  les  décrets  du  11  décembre  1895,  rattachant  Tadmi- 
nistration  de  Madagascar  au  Ministère  des  Colonies  et 
fixant  les  pouvoirs  du  Résident  général  à  Madagascar  ; 

Vu  le  décret  du  27  mars  1890,  fixant  le  traitement  du 
Résident  général  à  Madagascar  ; 

Vu  le  décret  du  11  juillet  1896,  portant  l'application  à 
Madagascar  des  prescriptions  des  décrets  des  27  janvier 
1896  et 'J  février  1890,  relatives  aux  pouvoirs  militaires 
du  Gouverneur  général  de  l'Indo-Chine  et  des  Gouverneurs 
des  colonies  ; 

Vu  les  décrets  des  3  août  1896  et  6  mars  1897,  instituant 
un  Conseil  d'administration  près  le  Résident  général  de 
France  à  Madagascar  ; 

Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  française 
l'île  de  Madagascar  et  les  îles  qui  en  dépendent  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Décr}':te  : 

Article  premier. 

L'emploi  de  Résident  général  de  France  à  Madagascar 
est  supprimé. 


:^^:^  "^  f^t^mt^imà 
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Il  est  créé  un  emploi  de  Gouverneur  général  de  la  colo- 
nie de  Madagascar  et  dépendances. 

Article  2. 

Le  Gouverneur  général  de  la  colonie  de  Madagascar  et 
dépendances  possède  toutes  les  attributions  précédemment 
dévolues  au  Résident  général  par  la  législation  actuelle- 
ment en  vigueur. 

Article  3. 

Le  Gouverneur  général  de  Madagascar  et  dépendances 
a  droit  à  la  solde,  aux  accessoires  de  solde,  aux  indemnités 
de  déplacement,  aux  frais  de  représentation  et  de  premier 
établissement  déterminés  pour  le  Résident  général  par  le 
décret  du  21  mars  1896. 

Il  possède  les  mêmes  assimilations  au  point  de  vue  des 
moyens  de  transport,  des  indemnités  de  route  et  deséjour, 
et  de  la  retraite. 

Article  1. 

Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent 
décret. 

Article  5, 

Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  ^officiel  de  la 
République  française  et  au  Bulletin  ofpciel  du  Minis^ 
tère  des  Coloyiies. 

Fait  au  Havre,  le  30  juillet  1897. 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies^ 

André  Lkron. 
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Rapport  au  Président  de  la  République  française, 

suivi  d'un  décret  fixant  Vorganiscftion,  la  composition 
et  la  coriipétence  du  Conseil  d'adnmiisty^ation  et  du 
Conseil  du  contentieux  administratif  de  la  colonie 
de  Madagascar  et  dépendances. 

(12  novembre  1902.) 


(Ministère  des  Colonies.  —  Direction  des  Affaires  d'Afrique  ; 
—  2^  Bureau  :  Madagascar.) 


Mt)NsiEUR  LE  Président, 

M.  le  Gouverneur  général  de  Madagascar  a  appelé 
rattention  du  Département  sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  a 
réunir  en  un  texte  unique  les  différents  règlements  rela- 
tifs au  Conseil  d'administration  et  au  Conseil  du  conten- 
tieux administratif  de  la  colonie,  qui  ont  fait  l'objet  de 
décrets  en  date  des  3  août  1890,  6  mars  1897,  9  août 
1898  et  2  janvier  1902. 

J'ai  dû,  d'autre  part,  mettre  le  texte  qui  m'était  pré- 
senté par  M.  le  général  Galliéni  en  concordance  avec  les 
décrets  des  11  juin  et  9  novembre  1901  :  le  premier  por- 
tant règlement  d'administration  publique  sur  l'administra- 
tion des  troupes  coloniales,  et  le  second  réglant  les  rela- 
tions entre  les  Gouverneurs  et  les  commandants  supérieurs 
des  troupes  aux  colonies. 

Le  projet  de  décret  que  j'ai  Thonneur  de  soumettre  à 
votre  haute  sanction  tient  compte  notamment  des  disposi- 
tions des  art.  3  et  4  du  décret  du  9  novembre  1901  qui  a 
prévu  les  conditions  dans  lesquelles  les  directeurs  des 
services  militaires  pourraient  être  appelés  au  Conseil 
d'administration,  et  le  rang  qui  doit  être  assigné  au  sein 
des  mêmes  Conseils  aux  commandants  supérieurs  des 
troupes,  lorsqu'ils  sont  officiers  généraux. 


.'^m  ft^emummitmtmkt 
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Je  vous  serai  obligé,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir 
bien  revêtir  le  projet  de  décret  ci-joint  de  votre  signature. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  Thom- 
mage  de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Gaston  Doumergue. 


DECRET 

du  12novemb're  1902 ^  fixant  V organisation^  la  compo- 
sition et  la  compétence  du  Conseil  d'administration 
et  du  Conseil  du  contentieux  administratif  de  la 
colonie  de  Madagascar  et  dépendances. 


Le  Président  de  la  RÉPLBLiQrE  française, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  fixant  les  pouvoirs 
du  Résident  général  à  Madagascar  ; 

Vu  le  décret  du  3  août  1896,  fixant  Torganisation  et  la 
composition  du  Conseil  d'administration  institué  auprès  du 
Résident  général  par  l'article  8  du  décret  du  11  décembre 
1895  ; 

Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  française 
l'île  de  Madagascar  avec  les  îles  qui  en  dépendent  ; 

Vu  l'arrêté  local  du  3  octobre  18i)6,  supprimant  la  direc- 
tion de  l'agriculture  à  Madagascar  ; 

Vu  l'arrêté  local  du  4  janvier  1897,  réglant  la  compo- 
sition provisoire  du  Conseil  d'administration  et  admettant 
au  sein  de  cette  assemblée  l'inspecteur  chef  du  service  des 
domaines  ; 

Vu  le  décret  du  6  mars  1897,  nommant  membre  du  Con- 
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seil  d'administration  rofficier  supérieur  du  commissariat 
des  colonies,  chef  du  service  administratif  à  Madagascar, 
et  constituant  le  Conseil  d'administration  en  Conseil  du 
contentieux  administratif: 

Vu  le  décret  du  30  juillet  1897,  supprimant  l'emploi  de 
Résident  général  et  créant  celui  de  Gouverneur  général 
de  la  colonie  de  Madagascar  et  dépendances  ; 

Vu  le  décret  du  7  août  1898,  portant  création  au  gou- 
vernement général  de  Madagascar  et  dépendances  d'une 
direction  du  contrôle  financier  et  fixant  les  attributions 
du  directeur  du  contrôle  ; 

Vu  le  décret  du  9  août  1898,  portant  réorganisation  du 
Conseil  d'administration  de  la  colonie  de  Madagascar  et 
dépendances. 

Vu  le  décret  du  16  mars  1809,  fixant  le  traitement  et 
les  allocations  du  secrétaire  général  du  gouvernement 
général  de  Madagascar  et  dépendances  ; 

Vu  le  décret  du  11  juin  1901,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  sur  l'administration  et  le  service  de 
santé  des  troupes  coloniales,  vu  l'article  4,  §  3,  dudit 
décret,  aux  termes  duquel  les  directeurs  des  divers  ser- 
vices de  l'administration  militaire  sont  placés  sous  les 
ordres  immédiats  du  commandant  supérieur  des  troupes  ; 

Vu  le  décret  du  9  novembre  1901,  réglant  les  relations 
entre  les  Gouverneurs  et  les  commandants  supérieurs  des 
troupes  ; 

Vu  le  décret  du  2  janvier  1902,  portant  admission  au 
Conseil  d'administration  de  la  colonie  de  Madagascar  et 
dépendances  de  deux  habitants  notables  comme  membres 
titulaires  et  de  deux  habitants  notables  comme  membres 
suppléants  ; 

Vu  Verrfftum  au  décret  du  2  janvier  1902,  inséré  au 
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Journal  officiel  (fe  la  République  française,  en  date  du 
26  avril  1902  (n«  IM  p.  2977)  ; 

Considérant  qu'il  y  a  intérêt  à  condenser  en  un  texte 
unique  les  différents  actes  qui  régissent  le  Conseil  d'admi- 
nistration de  la  colonie  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  déterminer,  d'une 
manière  précise,  la  composition,  le  fonctionnement  et  les 
attributions  dudit  Conseil  ainsi  que  les  obligations  impo- 
sées au  secrétaire-archiviste  de  cette  assemblée  ; 

Vu,  d'autre  part,  les  décrets  des  5  août  et  7  septembre 
1881,  fixant  l'organisation  et  la  compétence  des  Conseils 
du  contentieux  administratif  aux  colonies  ; 

Vu  Tavis  favorable  émis  par  le  Conseil  d'administration 
dans  sa  séance  du  31  juillet  1002  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  et  suivant  la 
proposition  du  Gouverneur  Général  de  Madagascar  et 
dépendances. 

DÉCRÈTE  : 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  composition  du  Co7iseil  d'administration. 

Article  i»remier. 

Le  Conseil  d'administration  institué  auprès  du  Gouver- 
neur général  de  Madagascar  et  dépendances  par  le  décret 
du  3  août  1896  est  composé  de  la  manière  suivante  : 

Le  Gouverneur  général,  président  ; 

Le  commandant  supérieur  des  troupes  ; 

Le  secrétaire  général  du  gouvernement  général  ; 

Le  directeur  du  contrôle  financier  ; 

Le  procureur  général,  chef  du  service  judiciaire  ; 

Le  directeur  des  travaux  publics  ; 
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Le  chef  du  service  des  domaines  ; 

Deux  habitants  notables. 

Un  fonctionnaire,  attaché  au  gouvernement  général  et 
désigné  par  le  Gouverneur  général,  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire-archiviste  du  Conseil  d'administration. 

Article  2. 

Lorsque  le  Gouverneur  général  exercera  en  même  temps 
le  commandement  du  corps  d'occupation,  le  commandant 
supérieur  des  troupes  ne  sera  pas  suppléé  au  sein  du  Con- 
seil d'administration. 

Article  3. 

Lorsqu'il  s'agira  de  questions  intéressant  les  services 
militaires,  les  directeurs  desdits  services  ne  pourront  être 
entendus  en  séance  du  Conseil  d'administration  (^u'à  titre 
consultatif. 

Article  4. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  l'un  des  membres 
titulaires  du  Conseil  d'administration,  l'intérimaire  ou  le 
suppléant  sera  nommé  par  décision  du  Gouverneur  général . 

Article  5. 

Les  deux  liabitants  notables  appelés  à  faire  partie  du 
Conseil  d'administration  sont  nommés  par  arrêté  du  Gou- 
verneur général  sous  réserve  de  l'approbation  du  Ministre 
des  Colonies. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  fixée  à  deux  ans.  A 
l'expiration  de  ce  terme,  ils  peuvent  être  nommés  de  nou- 
veau pour  une  période  de  deux  années. 

Deux  habitants  notables  sont  également  désignés  dans 
les  mômes  conditions  comme  membres  suppléants  du  Con- 
seil pour  remplacer  au  besoin  les  membres  titulaires. 
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Les  membres  titulaires  et  les  membres  suppléants  ne 
peuvent  être  choisis  que  parmi  les  citoyens  notables  âgés 
de  trente  ans  révolus  et  résidant  dans  la  colonie  depuis 
trois  ans  au  moins. 

Article  6. 

Le  (lonseil  peut  demander  â  entendre  à  titre  de  rensei- 
gnements, tous  fonctionnaires  européens  ou  indigènes  et 
autres  personnes  qu'il  jugera  utile  de  consulter. 

Article  7. 

Lorsque  le  Conseil  d'administration  est  appelé  à  se  pro- 
noncer sur  les  matières  de  contentieux  administratif,  il 
lui  est  adjoint  deux  magistrats  désignés,  au  commencement 
de  chaque  année,  par  arrêté  du  Gouverneur  général  et  qui 
î^iègent  avec  viûx  délibérative. 

Le   (lonseil  d'administration,  constitué  en  Conseil  du 
contentieux  administratif,  est  régi  par  les  dispositions  des 
î!  décrets  des  5  août  et  7  septembre  1881. 

/  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  exercées  par  le 

j;  directeur   du  contrôle  financier,  et,  en  cas  d'absence  ou 

il  d'empêchement  de  ce  dernier,  par  le  fonctionnaire  appelé 

\\  à  le  remplacer. 

;'  Le   secrétaire-archiviste  du  Conseil  d'administration 

.1  remplit  l'office  de  greffier  du  Conseil  du  contentieux  admi- 

î.  nistratif. 

:.  CHAPITRE  II. 

! 

Dessrances  du  Conseil  (V administration  et  de  la  forme 
de  SOS  dcHhé rations 

Article  8. 

Le  Conseil  est  présidé  par  le  Gouverneur  général.  Eu 
cas  d'absence  ou  d'empêcliement,  la  présidence  appartient 
au  secrétaire  général  du  gouvernement  général. 


»i 
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Article  9. 

Les  membres  du  Conseil  d'administration  prennent  rang 
en  séance  dans  Tordre  établi  par  Tarticle  !•'''  du  présent 
décret. 

Le  commandant  supérieur  des  troupes  est  placé  immé- 
diatement après  le  Gouverneur  général,  s'il  est  officier 
général.  Dans  le  cas  contraire,  il  prend  rang  après  le  pro- 
cureur général. 

Les  directeurs  des  services  militaires,  dans  le  cas  où 
ils  sont  appelés  à  siéger  au  Conseil  avec  voix  délibérative, 
à  raison  des  fonctions  civiles  dont  ils  sont  investis,  prennent 
rang  entre  eux  suivant  leur  grade  et,  â  grade  égal,  suivant 
leur  ancienneté  dans  le  grade. 

Les  intérimaires  et  suppléants  prennent  rang  après  les 
membres  titulaires. 

Les  deux  habitants  notables,  appelés  à  faire  partie  du 
Conseil  d'administration,  prennent  rang  après  le  chef  du 
service  des  domaines  dans  l'ordre  où  ils  ont  été  désignés 
par  le  Gouverneur  général. 

Article  10, 

Le  Conseil  se  réunit,  au  moins  une  fojs  par  mois,  à 
l'hôtel  du  gouvernement  général. 

11  s'assemble,  en  outre,  toutes  les  fois  que  des  affaires 
urgentes  nécessitent  sa  réunion  et  que  le  Gouverneur 
général  juge  convenable  de  le  convoquer. 

Article  11. 

Le  Conseil  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  tous  ses 
membres  sont  présents  ou  légalement  remplacés. 

Article  12. 

Les  membres  du  Conseil  ne  peuvent  se  faire  représenter. 
En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  l'un  d'eux,  le  Gou- 
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verneur  général  doit,  par  décision  spéciale,  lui  désigner 
provisoirement  un  suppléant  choisi  autant  que  possible 
parmi  les  fonctionnaires  de  Tadministration  à  laquelle  il 
appartient. 

Articlk  13. 

Sauf  le  cas  d'urgence,  le  président  fait  connaître 
d'avance  aux  membres  du  (lonseil  et  aux  personnes  appe- 
lées à  y  siéger  momentanément  les  affaires  qui  doivent  y 
être  traitées  ;  les  pièces  et  rapports  sont  déposés  au  secré- 
tariat du  (  lonseil  pour  que  les  membres  de  cette  assemblée 
puissent  en  prendre  connaissance  en  temps  utile. 

Article  14. 

Le  Conseil  a  le  droit  de  demander  que  tous  documents 
susceptibles  de  former  son  opinion  lui  soient  communiqués. 

Il  appartient  au  président  de  décider  si  cette  communi- 
cation peut  avoir  lieu  sans  inconvénient.  En  cas  de  refus, 
mention  en  est  faite  au  procès-verbal. 

Article  15. 

Le  président,  avant  de  clore  la  discussion,  consulte  le 
Conseil  pour  savoir  s'il  est  suffisamment  instruit. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
voix. 

Les  voix  sont  recueillies  par  le  président  dans  Tordre 
inverse  des  rangs  qu'occupent  les  membres  du  Conseil  :  le 
président  vote  le  dernier.  En  cas  de  partage  des  voix, 
celle  du  président  est  prépondérante. 

Article  10. 

Le  Gouverneur  général  n'est  pas  lié  par  l'avis  du  Conseil; 
il  peut  toujours  y  passer  outre;  il  doit  cependant,  en  cas 
de  désaccord  avec  la  majorité,  aviser  le  Ministre  des 
Colonies. 
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CHAPITRE  III. 

Des  fonchoris  et  des  obligatioyisdu  secrétaire-archiviste 
du  Conseil  d'administration. 

Article  17. 

Le  secrétaire-archiviste  rédige  les  procès-verbaux  des 
séances.  11  y  consigne  les  avis  motivés  et  les  votes  nomi- 
natifs; il  y  insère  même,  lorsqu'il  en  est  requis,  les  opinions 
rédigées,  séance  tenante,  par  les  membres  du  Conseil. 

Le  secrétaire-archiviste  donne  lecture,  au  commence- 
ment de  chaque  séance,  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente. 

Le  procès-verbal  approuvé  est  transcrit  sur  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  Gouverneur  général  et  est  signé  par 
tous  les  membres  du  Conseil. 

Deux  expéditions  du  procès-verbal  de  chaque  séance, 
visées  par  le  président  et  certifiées  par  le  secrétaire- 
archiviste,  sont  adressées  au  Ministre  des  Colonies. 

Article  18. 
Le  secrétaire-archiviste  est  chargé  de  la  convocation 
des  membres  du  Conseil  et  des  avis  à  leur  donner,  sur 
Tordre  du  président,  de  la  réunion  de  tous  les  documents 
nécessaires  pour  éclairer  les  délibérations  et  de  tout  ce  qui 
est  relatif  à  la  rédaction,  l'enregistrement  et  à  l'expédition 
des  procès-verbaux. 

Article  19, 

Le  secrétaire-général  a,  dans  ses  attributions,  la  garde 
du  sceau  du  Conseil  et  le  dépôt  de  ses  archives. 

Article  20. 

Il  est  interdit  au  secrétaire-archiviste  de   donner   à 
d'autres  personnes  qu'aux  membres  du  Conseil,  communi- 
ai 
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cation  des  pièces  et  documeirts  confiés  à  sa  garde,  à  moins 
d'un  ordre  écrit  du  Gouverneur  général. 

CHAPITRE  IV. 
Des  attributions  du  Conseil  d'administration. 
Article  21. 
Le  Gouverneur  général  dresse  chaque  année  en  Conseil 
d'administration  le  budget  de  Madagasair  et  dépendances 
conformément  à  l'article  9  du  décret  du  11  décembre  1895. 
Le  Conseil  est  appelé  obligatoirement  à  donner  son  avis 
sur  chacun  des  chapitres  de  dépenses  et  de  recettes,  ainsi 
que  sur  le  compte  général  établi  en  fin  d'exercice. 

Article  22. 

Le  Conseil  d'administration  est  consulté: 

1*  Sur  les  projets  de  décrets,  arrêtés,  règlements  divers 
intéressant  l'organisation  ou  le  fonctionnement  des  ser- 
vices de  Madagascar  et  dépendances  ; 

2°  Sur  le  mode  d'assiette,  les  règles  de  perception  et 
les  tarifs  des  contributions  et  taxes  du  budget  de  Mada- 
gascar et  dépendances  ; 

3**  Sur  les  projets,  pbns  et  devis  des  travaux  publics 
de  tous  genres  ; 

4«  Sur  les  projets  de  concessions,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  demandées  par  les  particuliers  ou  les  asso- 
ciations et  compagnies,  sur  l'annulation  desdites  conces- 
sions, sur  les  aliénations  de  biens  domaniaux  et  la  réunion 
de  terres  au  domaine  ; 

5°  En  général,  sur  toutes  les  questions  qui  sont  soumises 
à  son  examen  par  le  Gouverneur  général. 

Article  23. 
Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  des  décrets 
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de  3  août  1896,  6  mars  1897,  9  août  1898  et  2  janvier 
1902. 

Article  24. 

Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  au  Bulletin  officiel  du  Minis- 
tère des  Colonies^  ainsi  qu'au  Journal  et  au  Bulletin 
officiels  de  Madagascar. 

Fait  à  Paris,  le  12  novembre  1902. 

Emile  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies j 

Gaston  Dodmergue. 


1 
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G.  -  INDO-CHINE. 


Ij 


r 


COCHINGHINE. 


Coehinehine 


DÉCRET 

Du  28  octobre  1887,  fixant  les  attributions 
du  Lieutenant-Gouverneur  de  la  Cochitic/iine  (1). 


Article  premier 

L'emploi  de  directeur  de  l'intérieur  en  Coehinehine  est 
supprimé. 

Article  2. 

Toutes  les  attributions  précédemment  exercées  par  le 
directeur  de  l'intérieur  sont  dévolues  à  un  Lieutenant- 
Gouverneur. 

Article  3. 

Le  Lieutenant-Gouverneur  représente  dans  la  colonie  la 
Gouverneur  général. 

Les  chefs  des  services  civils  de  la  colonie  sont  placés 
sous  son  autorité  immédiate. 

Il  nomme  les  agents  dont  la  nomination  lui  a  été  délé- 
guée par  le  Gouverneur  général. 

Il  prend  à  l'égard  des  agents  nommés  par  lui  et  par  les 
chefs  de  service  sous  ses  ordres  les  mesures  disciplinaires 
prévues  par  les  règlements. 

11  assure,  dans  les  conditions  prévues  par  les  décrets 
des  8  février  1880  et  6  octobre  1887,  les  attributions 
précédemment  dévolues  au  Gouverneur  de  la  Coehin- 
ehine en  ce  qui  concerne  la  préparation  du  budget  des 

(I)V.  Dec.  9  mai  1889. 
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recettes  et  des  dépenses  de  chaque  exercice  et  l'appro- 
bation en  Conseil  privé  des  délibérations  du  Conseil 
colonial. 

Il  est  chargé  de  l'ordonnancement  et  de  la  surveillance 
de  toutes  les  dépenses  locales. 

Il  veille  au  maintien  de  Tordre  public. 

Il  rend  compte  au  Gouverneur  général  des  arrêtés  et 
décisions  qu'il  prend  pour  régler  les  matières  d'adminis- 
tration et  de  police  et  pour  l'exécution  des  lois,  décrets 
et  règlements  promulgués  dans  la  colonie. 

Article  4. 

Le  Lieutenant-Gouverneur  est  assisté  (f  un  secrétaire 
général  qui  le  supplée  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment et  a  sous  ses  ordres  les  bureaux  de  rancietuie 
direction  de  l'intérieur j  qui  prendra  le  nom.  de  secré- 
tariat général  (1). 

Articles. 

Abrogé.  (Dec,  2  mai  1889  et  \^  juillet  1893.) 


(I)  Abrogé.  (Dec.  29  septembre  1894.) 
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DÉCRET 
du  26 août  1889^  modifiant  la  composition  du  Co7iseil 
supérieur  de  rhido-Chine  et  du  Conseil  priisé  de  la 
Coc/iinchine  (l). 


Article  premier. 

Les  articles   1  et  5  du  décret  du  7  décembre  1888  sont 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  Conseil  supérieur  de  Tlndo-Chine  se  compose  : 

Du  Gouverneur  général  de  T Indo-Chine,  président^ 

Du  commandant  en  chef  des  troupes  de  l'Indo-Chine, 

Du  commandant  en  chef  de  la  division  d'Extrême-Orient 
et  des  forces  navales  stationnées  en  Indo-Chine, 

Du  Lieutenant-Gouverneur  de  la  Cochinchine, 

Du  résident  supérieur  du  Tonkin, 

Du  résident  supérieur  de  l'Annam, 

Du  résident  supérieur  du  Cambodge, 

Du  procureur  général,  chef  du  service  judiciaire  de 
rindo-Chine, 

Du  chef  du  cabinet  du  Gouverneur  général,  secrétaire, 
avec  voix  délibérative. 

Les  chefs  des  services  administratifs  : 

P  De  l'Annam  et  du  Tonkin, 

2°  De  la  Cochinchine  et  du  Cambodge, 
siègent  au  Conseil  supérieur,  avec  voix  délibérative,  pour 
toutes  les  questions  qui  concernent  leur  service. 
Article   2. 

L'article  V'  du  décret  du  16  juillet  1888  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 
Le  Conseil  privé  de  la  Cochinchine  se  compose  : 
Du  Lieutenant-Gouverneur  de  la  Cochinchine,  pr^^trfenf 

(1)  V.  Dec.  25 février  1885. 


—  488  — 

Du  commandant  des  troupes  de  la  Cochinchine, 

Du  commandant  de  la  marine. 

Du  procureur  général,  chef  du  service  judiciaire  de 
rindo-Chine(l). 

Du  secrétaire  général  de  la  Cochinchine, 

Du  chef  du  service  administratif, 

De  deux  conseillers  privés,  choisis  parmi  les  notables 
habitants  de  la  colonie  et  nommés  par  décret. 

Lorsqu'il  n'assiste  pas  à  la  séance,  le  Lieutenant-Gou- 
verneur doit  en  déléguer  spécialement  la  présidence  au 
secrétaire  général. 

L'inspecteur  des  services  administratifs  et  financiers  de 
la  colonie  assiste  au  Conseil  ;  11  a  le  droit  de  présenter  ses 
observations  dans  toutes  les  discussions. 

Deux  suppléants,  nommés  par  décret,  remplacent  au 
besoin  les  conseillers  titulaires  (2). 

La  durée  des  fonctions  des  conseillers  privés  et  de  leurs 
suppléants  est  de  quatre  années.  Us  peuvent  être  nommés 
de  nouveau  aux  mêmes  fonctions. 


DECRET. 

du  24  octobre  i893,  modifiant  la  composition  du 
Co7iseil  lyynvc  de  la  Cochinchiyie. 


Article  premier. 

Le  paragraphe  5  de  Tarticle  2  du  décret  du  26  août 
1889  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  «  Trois  suppléants, 
nommés  par  décret,  remplacent  au  besoin  les  conseillers 
titulaires  ». 

(1)  V.  Dec.  27  novembre  1889.  (B.  0.  Col.,  1889,  p.  1272.) 

(2)  V.  Dec.  24  octobre  1^93. 
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DÉCRET 

du  29  septonhy^e  189-4,  portant  sttppression  de  remploi 
de  secrétaire  (jém*ral  de  la  Cochinc/mie, 

Article  premier. 

L'emploi  de  secrétaire  général  en  Cochinchine  est  sup- 
primé. 

Article  2. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  Lieutenant-Gou- 
verneur de  la  Cochinchine  sera  remplacé  par  un  adminis- 
trateur de  P^  classe  des  affaires  indigènes  qui  sera  désigné 
par  le  Ministre  des  Colonies,  sur  la  proposition  du  Gou- 
verneur général  de  l'Indo-Chine. 

Article  3. 

Les  anciens  bureaux  du  secrétariat  général,  placés  dé- 
sormais sous  l'autorité  directe  du  Lieutenant-Gouverneur, 
porteront  le  nom  de  :  bureaux  du  secrétariat  du  gou- 
vernement. 

Article  4. 

Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  au  présent 
décret. 


INDO-CHINE. 


Indo-China 


DECRET 

iJa  17  octobre  l8S7j  rcUftif  à  Vorganiscftion 
de  rbidO'CIdne. 


Article  PREMIER 

L'administration  supérieure  de  la  colonie  de  la  Gochin- 
chine  et  des  protectorats  du  Tonkin,  de  l'Aniiam  et  du 
Cambodge  est  confiée  à  un  Gouverneur'  général  civil  de 
rindo-Chine. 

Articles  2  à  12. 
Abrogés.    (Dec.    11    mai    1888,    7    décembre    18S8, 
9  mai  1889  et  21  avril  1891 .) 


DECRET 

du  17  octobre  1887,  portant  rattachement  du  protec- 
toj^at  de  VAnnam  et  du  Tonkin  au  Ministère  de  la 
Marine  et  des  Colonies. 


Article  premier. 

Le  protectorat  de  TAnnam  et  du  Tonkin  est  distrait  du 
Ministère  des  Affaires  étrangères  et  rattaché  au  Départe- 
ment de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Article  2. 

Des  arrêtés  concertés  entre  les  Ministres  compétents 
régleront  les  dates  à  partir  desquelles  ces  dispositions 
entreront  en  vigueur. 
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DÉCRET 


du  9  7nai  1889,  portant  réorganisation  et  réglant  les 
attributions  du  persorine!  supérieur  de  Vlndo^ 
Chine. 


Article  premier. 

Le  Gouverneur  général  de  Tlndo-Chine  a  sous  ses 
ordres,  pour  le  seconder  dans  l'administration  de  la  Cochin- 
chine  et  des  protectorats  du  Tonkin,  de  l'Annam  et  du 
Cambodge  : 

Un  Lieutenant-Gouverneur  à  Saigon  ; 

Un  résident  supérieur  à  Hué  ; 

Un  résident  supérieur  à  Hanoï  ; 

Un  résident  supérieur  àPnom-Penli. 

Article  2. 

Le  Lieutenant-Gouverneur  exerce  les  attributions  qui 
lui  ont  été  conférées  par  le  décret  du  29  octobre  1887. 

Article    3. 

Le  résident  supérieur  à  Hué  et  le  résident  supérieur  a 
Pnom-Penh  exercent,  par  délégation  du  Gouverneur  gé- 
néral, les  pouvoirs  qui  sont  conférés  au  représentant  du 
gouvernement  de  la  République  française  par  la  loi  du 
15  juin  1885  portant  approbation  du  traité  de  Hué  et  par 
la  loi  du  17  juillet  1885  portant  approbation  de  la  conven- 
tion passée  avec  S.  M.  le  roi  du  Cambodge. 

Article  4. 

Le  résident  supérieur  à  Hanoï  remplit  les  fonctions  pré- 
cédemment dévolues  au  résident  général  de  l'Annam  et 
du  Tonkin  dans  les  provinces  non  comprises  dans  les  limites 
fixées  par  Tarticie  3  du  traité  du  6  juin  1884. 
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Article  5. 

Le  traitement  du  Lieutenant-Gouverneur  de  la  Cochin- 
chine  et  des  résidents  supérieurs  à  Hué,  à  Hanoï  et  à 
Pnom-Penh  est  fixée  comme  suit  : 

Solde  d'Europe ....     15,000  fr. 
Solde  coloniale ....     30,000 
Frais  de  représentation   .     10,000 

Ces  fonctionnaires  auront,  au  point  de  vue  de  la  re- 
traite, Tassimilation  de  commissaire  général  de  la  marine. 


DÉGREl^ 

du  21  (fvril  1891  j  fixant  /es  attributions  du  Gouverneur 
général  de  V Indo-Chine  (1). 


Article  premier. 

Le  Gouverneur  général  est  le  dépositaire  des  pouvoirs 
de  la  République  dans  Tlndo-Chine  française.  Il  a  seul  le 
droit  de  correspondre  avec  le  gouvernement.  Il  commu- 
nique avec  les  divers  départements  ministériels  sous  le 
couvert  du  Ministre  chargé  des  colonies. 

.  11  correspond  directement  avec  les  Ministres  de  France, 
consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  de  France  en 
Extrême-Orient.  Il  ne  peut  engager  aucune  négociation 
diplomatique  en  dehors  de  Tautorisation  du  gouver- 
nement. 

Article  2. 

Le  Gouverneur  général  organise  les  services  de  Tlndo- 
Chine  et  règle  leurs  attributions. 

Il  nomme  à  toutes  les  fonctions  civiles  à  l'exception  des 

(I)  V.  Dec.  25  février  1895. 
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emplois  ci-après  :  Lieutenant-Gouverneur,  résidents  supé- 
rieurs, directeur  du  contrôle  (1),  résidents  et  vice-rési- 
dents, administrateurs  principaux  et  administrateurs, 
magistrats  et  chefs  des  principaux  services.  Les  titulaires 
de  ces  emplois  sont  nommés  par  décret  sur  sa  présenta- 
tion. En  cas  d'urgence,  le  Gouverneur  général  peut  les 
suspendre  de  leurs  fonctions.  Il'  doit  en  rendre  compte 
immédiatement  au  Ministre  chargé  des  colonies. 

Article  ^1 

Le  Gouverneur  général  peut  déléguer,  par  décision 
spéciale  et  sous  sa  responsabilité,  son  droit  de  nomination 
au  Lieutenant  Gouverneur  de  la  Cochinchine  et  aux  rési- 
dents supérieurs  de  TAnnam,  du  Tonkin  et  du  Cambodge. 

11  peut  également  déléguer  à  ces  fonctionnaires,  dans 
la  même  forme,  le  droit  de  régler  et  d'organiser  les  attri- 
butions de  leurs  services. 

Article  4. 

Le  Gouverneur  général  a  sous  ses  ordres  directs  :  le 
Lieutenant  Gouterneur,  les  résidents  supérieurs,  le  com- 
mandant supérieur  des  troupes,  les  commandants  de  la 
marine  et  les  chefs  des  services  administratifs. 

Il  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  au  Lieu- 
tenant Gouverneur  de  la  Cochinchine  et  aux  résidents 
supérieurs. 

Article  5. 

Le  Gouverneur  général  est  responsable  de  la  défense 
intérieure  et  extérieure  de  Tlndo-Chine.  Il  dispose,  à  cet 
effet,  des  forces  de  terre  et  de  mer  qui  y  sont  stationnées. 

Aucune  opération  militaire,  sauf  le  cas  d'urgence  où  il 

(I)  V.  Dec.  26  juin  1895. 
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s'agirait  de  repousser  une  agression,  ne  peut  être  entre- 
prise sans  son  autorisation. 

Il  ne  peut,  en  aucun  cas,  exercer  le  commandement 
direct  des  troupes.  La  conduite  des  opérations  appartient 
à  l'autorité  militaire  qui  doit  lui  en  rendre  compte. 

Article  (>. 

Le  Gouverneur  général  est  chargé  de  l'organisation  et 
de  la  réglementation  du  service  des  milices  affectées  à  la 
police  et  à  la  protection  des  populations  à  l'intérieur  de 
nos  possessions  de  Tlndo-Chine.  Il  nomme  à  tous  les  em- 
plois dans  ce  corps. 

Article  7. 

Des  territoires  militaires  pourront  être  déterminés 
par  le  Gouverneur  général,  après  avis  du  résident  supé- 
rieur compétent  et  de  l'autorité  militaire. 

Dans  ces  territoires,  Tautorité  militaire  exercera  les 
pouvoirs  du  résident  supérieur.  Ces  territoires  rentreront 
sous  le  régime  normal  par  décision  du  Gouverneur  général. 

Article  8. 
Abrogé  (Dec.  20  juin  1895). 

Article  9. 

Le  Gouverneur  général  dresse,  chaque  année,  confor- 
mément à  la  législation  en  vigueur,  les  budgets  de  la 
Gochinchine  et  des  protectorats. 

Après  approbation  de  ces  budgets  par  le  gouvernement, 
il  prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  leur  exécu- 
lion.  Il  soumet  à  la  ratification  du  gouvernement  tous 
projets  de  travaux,  contrats,  concessions  et  entreprises 
de  toute  nature  qui  excèdent  les  ressources  des  protec- 
torats. 
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Article  10. 


Sont  abrogés  les  articles  1,  2  et  3  du  décret  du 
20  octobre  1887,  ainsi  que  toutes  les  dispositions  contraires 
au  présent  décret. 


Rapport  au  Président  de  la  Républiqe  française, 

suivi  d'un  décret  portant  créatian  d'une  Direction  des 
affaires  civiles  au  Gouvernement  généy^al  de  rhido- 
Chine. 

(20jaDvierl899.) 


(Ministère  des  Colonies.  —  I)irectiou  des  Afla ires  d'Asie,  d'Amô- 
rifjue  et  d'Océanie;  —  2*  bureau  :  Indochine  —  Secrétariat 
j^énéral  ;  —  2«  bureau  :  Personnel.) 


Monsieur  le  Président, 

L'organisation  du  Gouvernement  général  de  Tlndo- 
Chine  s'est  poursuivie  en  ces  derniers  temps  par  la  création 
des  organes  nécessaires  au  fonctionnement  d'un  grand 
gouvernement  colonial. 

Aujourd'hui,  M.  le  Gouverneur  général  estime  qu'il 
serait  utile  de  compléter  ces  organes  par  l'institution  d'une 
Direction  des  affaires  civiles  qui  puisse  instruire  et  expé- 
dier les  affaires  administratives  avec  un  esprit  de  suite  et 
une  rapidité  que  ne  saurait  y  mettre  le  Cabinet  du  Gou- 
verneur. Le  Directeur  des  affaires  civiles,  qui  serait 
associé  plus  intimement  que  tout  autre  des  hauts  fonction- 
naires de  la  colonie  à  l'ensemble  des  actes  du  Gouverne- 
ment de  l'Indo-Ghine,  devrait  remplacer  intérimairement 
le  Gouverneur  général  en  cas  d'absence. 

Je  ne  puis,  en  ce  qui  me  concerne,  qu'adopter  la  propo- 


sition  de  M.  Doumer  et  j'aiThonneur  de  soumettre  à  votre 
haute  sanction  le  projet  de  décret  ci-joint  qui  en  assure- 
rait la  réalisation. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  Thommage 
de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 

GUILLAIN. 


DECRET 

dit  20  janvier  1899,  portant  création  cVune  Direction 
des  affaires  ririfes  an  Gouvernement  général  de 
rindO'Chine. 


Le  Président  dk  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  ; 

Vu  le  décret  du  21  avril  1891  fixant  les  attributions  du 
Gouverneur  général  de  Tlndo-Gliine  ; 

Vu  les  décrets  du  3  juillet  1897  et  8  août  1898  portant 
réorganisation  du  Conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine  ; 

Vu  le  décret  du  31  juillet  1898  instituant  le  budget 
général  de  l'Indo-Chine, 

DÉCRhlTE  : 

Article  premier. 

Il  est  créé  au  Gouvernement  général  de  l'Indo-Chine 
une  Direction  des  affaires  civiles  placée  sous  les  ordres 
immédiats  du  Gouverneur  général. 

Article  2. 

Le  Directeur  des  affaires  civiles  fait  partie  du  Conseil 
supérieur  de  Tlndo-Chine  et  de  la  section  permanente  de 
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ce  Conseil.  Il  peut  être  appelé  à  les  présider  par  délégaiicm 
spéciale  du  Gouverneur  général. 

Il  remplace  intérimairement  le  Gouverneur  général  en 
cas  d'absence  du  territoire  de  Tlndo-Chine. 

Toutes  les  fois  qu'il  ne  remplit  pas  l'intérim  du  Gouver- 
neur général,  le  Directeur  des  affaires  civiles  prend  rang 
après  le  Commandant  en  chef  des  troupes  de  l'Indo-Chine 
et  le  Commandant  en  chef  de  l'escadre  d'Extrême-Orient. 

Articlk  3. 

Le  Directeur  des  affaires  civiles  est  assimilé,  pour  le 
traitement,  les  frais  de  service  et  la  retraite,  aux  rési- 
dents en  Indo-Chine. 

Lorsqu'il  remplit  l'intérim  du  Gouvernement  général, 
il  touche,  en  sus  de  sa  solde  coloniale,  les  trois  quarts  des 
frais  de  représentation  prévus  pour  le  Gouverneur  géné- 
ral, un  quart  restant  alloué  au  titulaire. 

Article  4. 
Toutes  les  dispositions  contraires  sont  abrogées. 

Article  5. 
Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret  qui  sera  inséré  au  Jourmtl  officiel^  au 
BuVetin  (1rs  fois  et  au  BuVetin  offir-iel  du  Ministère  des 
Colonies, 

Fait  à  Paris,  le  20  janvier  1899. 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  Républiciue  : 
Le  Ministre  des  Colonie.:, 

GriLLAIN. 
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ARRÊTÉ 

fLrant  les  attributions  des  services  généraux  et  des 
services  locaux  de  rindo-CImie^  et  les  ra2ypo7Hs  de 
ces  sei^vices  entre  eux. 

(13  février  1899.) 


TITRE  PREMIER. 

Bipositions  générales. 

Article  premier. 

Les  services  généraux  du  Gouvernement  de  Tlndo- 
Chine,  placés  sous  rautoritè  directe  du  Gouverneur  géné- 
ral, comprennent  les  directions  et  services  suivants  : 

Cabinet  du  Gouverneur  général  ; 

Services  militaires; 

Services  maritimes  ; 

Services  judiciaires  ; 

Direction  des  affaires  civiles  ; 

Direction  du  contrôle  financier  ; 

Direction  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Direction  des  travaux  publics; 

Administration  des  douanes  et  régies  ; 

Administration  des  postes  et  télégraphes. 

Article  2. 

Les  services  locaux  de  Flndo-Chine  relèvent  directe- 
ment, en  Cochinchine,  du  Lieutenant-Gouverneur,  au  Ton- 
kin,  en  Annam,  au  Cambodge  et  au  Laos,  des  Résidents 
supérieurs. 

Ils  comprennent  : 

L'administration  générale  ; 

Los  services  de  l'assiette  et  du  recouvrement  des  impôts 
directs  ; 
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La  trésorerie  ; 

Les  directions  locales  de  Tagriculture  ; 
L'enseignement  ; 
I  Ji  justice  indigène  ; 
La  police  ; 

Les  services  médicaux  et  services  d'assistance  ; 
Le  service  pénitentiaire  ; 

Le  cadastre  et  les  autres  services  dont  la  dépense  est 
à  la  charge  des  budgets  locaux. 

TITRE  II. 

Affrilmtions  du  Lieutenant 'Gouverneur  et  des 
Résidents  supMenrs. 

Articlk  3. 

Dans  les  pays  placés  sous  leur  autorité,  le  Lieutenant- 
Gouverneur  et  les  résidents  aupérieurs  représentent  le 
Gouverneur  Général.  Ils  correspondent  directement  avec 
lui. 

Ils  assurent  rexécution  des  lois  et  décrets  promulgués 
dans  la  colonie  et  des  arrêtés  pris  par  le  Gouverneur 
Général.  Ils  ont  l'initiative  des  mesures  d'administration 
générale  et  de  police  ;  ils  en  rendent  compte  au  Gouver- 
neur Général. 

Ils  sont  chargés  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  public 
et  peuvent  requérir  la  force  armée.  Ils  signalent  au  Gou- 
verneur Général  tous  les  faits  qui  leur  paraissent  de  nature 
à  troubler  l'ordre  et  l'informent  des  mesures  qu'ils  ont  cru 
devoir  prendre,  en  cas  d'urgence,  pour  y  parer. 

Article  4. 

Les  Résidents  supérieurs  en  Annam  et  au  Cambodge 
exercent,  auprès  des  autorités  indigènes,  par  délégation 
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du  Gouverneur  Général,  les  attributions  conférées  au 
représentent  de  la  République  française  par  les  traités  et 
conventions. 

Article  5. 

Le  Lieutenant-Gouverneur  et  les  Résidents  supérieurs 
ont  la  haute  surveillance  du  personnel  de  tous  les  services, 
sans  que  Texercice  de  ce  droit  puisse  porter  atteinte  aux 
décrets  ou  arrêtés  organiques  en  vigueur. 

[Is  ont  une  action  directe  sur  le  personnel  des  services 
locaux.  A  l'exception  des  chefs  de  province  et  d'arrondis- 
sement qui  sont  désignés  par  le  Gouverneur  Général  sur 
la  prépentation  du  Lieutenant-Gouverneur  et  des  Rési- 
dents supérieurs,  ceux-ci  répai^tissent  le  personnel  des 
services  locaux  suivant  les  exigences  de  ces  services. 

Ils  sont  chargés  de  la  discipline  de  ce  personnel.  Ils 
statuent  eux-mêmes,  par  délégation  permanente  du  Gou- 
verneur Général,  toutes  les  fois  que  la  peine  encourue 
n'est  pas  supérieure  à  la  suspension.  Les  peines  supé- 
rieures à  la  suspension  sont  prononcées  sur  leur  proposi- 
tion, par  le  Gouverneur  Général,  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  règlements. 

Le  Lieutenant-Gouverneur  et  les  Résidents  supérieurs 
accordent  au  personnel  des  services  locaux,  par  délégation 
permanente,  les  congés  administratifs  et  les  congés  de 
convalescence,  sauf  à  en  informer  immédiatement  le  Gou- 
verneur Général. 

Ils  nomment  et  révoquent,  par  délégation  permanente, 
dans  le  personnel  des  services  locaux,  les  agents  tempo- 
raires européens  et  les  agents  du  cadre  indigène. 

Article  6. 
Le  Lieutenant-Gouverneur  et  les  Résidents  supérieurs 
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préparent*  les  budgets  locaux  et  en  assurent  l'exécution 
lorsqu'ils  sont  devenus  définitifs. 

Ils  autorisent,  dans  la  limite  des  crédits  prévus,  les 
fournitures  et  les  travaux  incombant  aux  budgets  locaux; 
ils  passent  et  rendent  exécutoires  les  contrats  concernant 
ces  fournitures  et  ces  travaux,  ainsi  que  les  baux  intéres- 
sant les  services  locaux. 

Leurs  arrêtés  ou  décisions  intéressant  les  finances  lo- 
cales sont  soumis  au  visa  préalable  du  contrôle  financier. 

Articl?:7. 

En  matière  de  concessions  domaniales,  pour  toute  con- 
cession ne  dépassant  pas  500  hectares,  le  Lieutenant-Gou- 
verneur et  les  Résidents  supérieurs  exercent,  par  délé- 
gation permanente,  les  pouvoirs  attribués  au  Gouverneur 
Général.  Les  demandes  de  concession  sont,  dans  tous  les 
cas,  soumises  à  l'avis  préalable,  ou  à  la  délibération  des 
Conseils  locaux. 

Artici.e  s. 

Le  Lieutenant-Gouverneur  et  les  Résidents  supérieurs 
apportent  leurs  concours  et  ceux  des  chefs  de  province  et 
d'arrondissement  aux  services  généraux  de  l'Indo-Ghine 
et  spécialement  aux  services  financiers,  pour  en  faciliter 
le  fonctionnement. 

Les  arrêtés  qu'ils  soumettent  à  la  signature  du  Gouver- 
neur Général,  lorsqu'ils  intéressent  un  des  services  géné- 
raux, doivent  porter,  avec  leur  contre-seing,  celui  du  chef 
de  service  intéressé. 


k 
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TITRE  III. 

Fond  1071710 nient  des  Services  gcnth'av.r. 

Article  9. 

Les  chefs  des  services  généraux  de  Tlndo-Chine  relèvent 
directement  du  Gouverneur  Général. 

Us  exercent  les  attributions  respectives  déterminées 
par  les  décrets  et  arrêtés  relatifs  à  Torganisation  et  au 
fonctionnement  desdits  services. 

Ils  correspondent  directement  entre  eux  pour  les  ques- 
tions concernant  mutuellement  leurs  services  ;  ils  corres- 
pondent avec  le  Lieutenant-Gouverneur  et  les  Résidents 
supérieurs  pour  les  affaires  dans  lesquelles  les  services 
locaux  sont  intéressés. 

Les  arrêtés,  autres  que  ceux  intéressant  le  personnel 
et  la  marche  ordinaire  du  service,  qui  sont  soumis  à  la 
signature  du  Gouverneur  Général  par  les  chefs  des  services 
généraux,  doivent  iK)rter,  lorsqu'ils  concernent  spéciale- 
ment un  des  pays  de  Tlndo-Chine,  avec  le  contre-seing  du 
du  chef  de  service,  celui  du  Lieutenant-Gouverneur  ou  du 
Résident  supérieur  de  ce  pays. 

Les  arrêtés  intéressant  plusieurs  services  généraux 
doivent  également,  avant  d'être  soumis  à  la  signature, 
porter  le  contre-seing  des  chefs  des  services  intéressés. 

Article  10. 

Les  chefs  des  services  généraux  dirigent  le  personnel 
placé  sous  leur  autorité  et  engagent  les  dépenses  du  maté- 
riel, dans  la  limite  des  crédits  qui  leur  sont  ouverts  et 
conformément  aux  règles  de  la  comptabilité  publique. 

Ils  nomment  et  révoquent,  par  délégation  permanente, 
les  agents  temporaires  européens  et  les  agents  du  cadre 
indigène. 
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Leurs  actes,  en  matière  financière,  sont  soumis  au  visa 
préalable  du  contrôle. 

Article  11. 

Les  chefs  des  services  généraux  assurent,  en  ce  qui 
concerne  leurs  services  respectifs,  le  recouvrement  des 
droits  et  produits  compris  au  budget  général  et  émettent 
les  titres  de  perceptions  afférents  à  ces  droits  et  produits. 

Article  12. 

La  liquidation  des  dépenses  de  toutes  natures  des  ser- 
vices généraux  est  faite  par  le  chef  de  chacun  de  ces  ser- 
vices. 

Le  paiement  est  effectué,  soit  au  moyen  de  mandats  bud- 
gétaires, soit  à  titre  d'avance  au  budget  général,  sur  les 
fonds  de  trésorerie  de  Tlndo-Chine,  au  moyen  d'ordres  de 
payement  délivrés  par  les  chefs  de  services  liquidateurs  ou 
par  leurs  délégués. 

Les  dépenses  payées  à  titre  d  avance  sont  régularisées 
mensuellement,  au  vu  des  pièces  justificatives, par  mandats 
de  paiement  émis  par  Tordonnateur. 

Article  13. 

Les  chefs  des  services  généraux  préparent  les  états  de 
développement  des  recettes  et  des  dépenses  de  leur  ser- 
vice. Ces  états,  centralisés  à  la  direction  des  affaires 
civiles,  servent  à  établir  le  compte  administratif  soumis 
par  le  Gouverneur  Général  au  Conseil  supérieur  de  l'Indo- 
Ghine. 

Article  14. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  arrêtés  anté- 
rieurs contraires  aux  présentes  dispositions. 
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Article  15. 

■  Le  Lieutenant-Gouverneur,  les  Résidents  supérieurs  et 
les  chefs  des  services  généraux  de  l'Indo-Chine  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Paul  Doumer. 


Rapport  au  Président  de  la  République  française, 

suivi  d'un  décret  plaçant  F  administration  du  Laos  sous 
r autorité  d'un  Résident  supérieur. 
(19  avril  1899.) 


(Ministère  des  Colonies.  —  Direction  des  Affaires  d'Asie, 
(l'Amérique  et  d'Océanie,  —  2°  Bureau  :  Inde  et  Indo-Chine.) 


Monsieur  le  Président, 

L'organisation  administrative  du  Laos  réglée,  depuis 
notre  occupation  du  pays,  par  des  arrêtés  du  Gouverneur 
Général  de  Tlndo-Chine,  vient  d'être  l'objet  d'une  modifi- 
cation importante. 

Jusqu'ici  la  région  avait  été  divisée  en  deux  circon- 
scriptions distinctes,  administrées  chacune  par  un  com- 
mandant supérieur,  qui  résidaient,  l'un  à  Luang-Prabang, 
l'autre  à  Khong.  Mais  ces  deux  agents,  éloignés  l'un  de 
l'autre  de  1,500  kilomètres,  sans  relations  entre  eux,  sans 
communications  directes  avec  les  territoires  qui  s'étendent 
de  Savannakek  à  Vientan,  sur  le  bief  moyen  du  Mékong, 
dont  la  longueur  atteint  700  kilomètres,  et  dont  ils  étaient 
séparés  par  des  rapides  infranchissables  pendant  la  plus 
grande  partie  de  l'année,  se  trouvaient  dans  l'impossibilité 
de  remplir  convenablement  leur  mission. 
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Pour  remédier  à  cette  situation,  M.  le  Gouverneur 
Général  de  Tlndo-Çhine  a  décidé,  après  une  expérience  de 
plus  de  trois  années,  de  placer  le  Laos  sous  la  directioa 
d'un  chef  unique  résident  à  Savannakek,  tout  en  mainte- 
nant des  agents  d'un  ordre  suffisamment  élevé  à  Luang- 
Prabang  et  à  Khong. 

M.  Doumer  pense  assurer  ainsi  plus  d'activité  et  plus 
d'unité  que  par  le  passé  à  notre  action  au  Laos,  et  je  ne 
puis,  pour  ma  part,  que  partager  cette  opinion. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  sanctionner  cette  nouvelle  organisation  en  revêtant 
de  votre  signature  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Aux  termes  de  ce  projet,  l'administration  du  Laos  serait 
placée  sous  l'autorité  d'un  Résident  supérieur  qui  serait 
assimilé  pour  le  traitement,  les  frais  de  représentation, 
la  retraite,  les  indemnités  de  route  et  de  séjour,  aux. 
Résidents  supérieurs  auïonkin,en  Annam  et  au  Cambodge. 
I  Ce  fonctionnaire  représenterait  au  sein  du  Conseil  supé- 

1  rieur  de  l'Indo-Gliine  le  pays  qu'il  administrerait  au  lieu 

I  et  place  du  fonctionnaire  dont  la  désignation  est  dévolue 

i  au  Gouverneur  Général  par  l'article   1^'^  du   décret  du 

l  8  août  1898. 

j'  Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage 

1       ^  de  mon  profond  respect. 


I 


Le  Ministre  des  Colonies ^ 


\  GOILLAIX. 
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DÉCRET 

du  19  avril  1899,  plaçant  V administration  du  Laos 
sous  l'autorité  d'un  Résident  supérieur. 


L?:  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  ; 

Vu  le  décret  du  21  avril  1891,  fixant  les  attributions  du 
Gouverneur  Général  de  l'Indo-Chine  ; 

Vu  le  décret  du  9  mai  1889,  portant  réorganisation  et 
réglant  les  attributions  du  personnel  supérieur  de  Tlndo- 
Chine  ; 

Vu  les  arrêtés  locaux  des  \^  juin  1895,  13  juin  1896  et 
0  février  1899,  portant  organisation  de  Tadministration 
du  Laos  ; 

Vu  le  décret  du  3  juillet  1897,  portant  règlement  sur 
les  indemnités  de  route  et  de  séjour  des  officiers,  fonction- 
naires, employés  et  agents  civils  et  militaires  des  services 
coloniaux  ou  locaux  ; 

Vu  les  décrets  des  3  juillet  1897  et  8  août  1898,  relatifs 
à  l'organisation  et  aux  attributions  du  Conseil  supérieur 
de  rindo-Chine  ; 

Vu  le  décret  du  23  décembre  1897,  modifié  par  le 
décret  du  30  décembre  1898,  portant  règlement  sur  la 
solde  et  les  accessoires  de  solde  du  même  personnel. 

Décrète  : 

Article  premier. 

L'administration  du  Laos  est  placée  sous  l'autorité  d'un 
Résident  supérieur. 

Article  2. 

Le  résident  supérieur  du  Laos  est  assimilé  pour  le 

33 
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traitement,  les  frais  de  représentation,  la  retraite,  les 
indemnités  de  route  et  de  séjour,  aux  résidents  supérieurs 
au  Tonkin,  en  Annam  et  au  Cambodge. 

Article  3. 

Le  Résident  supérieur  du  Laos  fait  partie  du  Conseil 
supérieur  de  l'Indo-Chine. 

Artici.k  4. 

Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  ofliciel  du  Ministère  des  Colonies, 

Fait  à  Paris,  le  19  avril  1899. 

EMILE  LOUBËT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies  y 

GUILLAIN. 


Rapport  au  Président  de  la  République  française, 

suivi  d'un  décret  portant  réorganisation  du  Conseil 
supérieur  de  r Indo-Chine. 


Paris,  le  8  août  1896. 

(Miniitôrd  des  Colonies.  —  Direction  des  Affaires  d'Asie,  d'Amérique 
etd'Océanie;  2«  Bureau  :  Inde  et  Indo-Chine). 

Monsieur  le  Président, 

L'importance  croissante  du  rôle  que  le  Conseil  supé- 
rieur de  riudo-Ghine  est  appelé  à  remplir  auprès  du  Gou- 
verneur général,  rend  nécessaire  de  renforcer  et  de  com- 
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pléter  Torganisation  qui  en  a  été  faite  par  le  décret  du 
3  juillet  de  Tannée  dernière. 

Aux  termes  du  décret  nouveau,  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  votre  haute  approbation,  les  chefs  des  ser- 
vices récemment  créés  des  douanes  et  régies  et  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  de  l'Indo-Ghine,  sont  appelés  à 
faire  partie  du  Conseil  supérieur,  dans  lequel  prendront 
également  place  deux  représentants  de  la  population  indi- 
gène. 

D'autre  part,  le  Conseil  supérieur  ne  tient  qu'une 
session  ordinaire  annuelle,  où  il  doit  examiner,  avec  le 
budget  général  et  les  budgets  locaux,  les  questions  impor- 
tantes réservées  à  ses  délibérations. 

Dans  l'intervalle  des  sessions,  il  y  a  lieu  de  faire  sup- 
pléer par  une  section  permanente,  prise  dans  son  sein,  que 
le  Gouverneur  Général  aura  la  possibilité  de  convoquer 
fréquemment  et  qui  donnera  son  avis  sur  la  solution  des 
questions  urgentes. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hom- 
mage de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Georges  Trouillot. 
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DÉCRET 

portant  réorganisât  ion  du  Conseil  supthneur  de 

rindO'Chiyic. 

(8  août  1898). 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Vu  le  décret  du  21  avril  1891,  fixant  les  pouvoirs  et  les 
attributions  du  Gouverneur  Général  de  Tlndo-Chine  ; 

Vu  le  décret  du  3  juillet  1897,  réorganisant  le  Conseil 
supérieur  de  l'Indo-Chine  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  Général,  en  date  du  4  mars 
1898,  instituant  une  direction  du  commerce  et  de  l'agri- 
culture en  Indo-Chine  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  portant  réorganisation  du 
service  de  la  justice  en  Indo-Chine, 

Décrète  : 

Article  premier. 

L'article  l*^du  décret  du  3  juin  1897  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 
Le  Conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine  est  ainsi  com- 
!    ^  posé  : 

j  Le  Gouverneur  Général,  président  ; 

\  Le  général  commandant  en  chef  des  troupes  ; 

!  Le  contre-amiral  commandant  en  chef  de  la  division  na- 

j  vale  d'Extrême-Orient  : 

],  Le  Lieutenant-Gouverneur  de  la  Cochinchine  ; 

Les  Résidents  supérieurs  du  Tonkin,  de  TAnnam  et  de 

Cambodge  ; 
Un  représentant  de  l'administration  du  Laos,  désigné  par 
le  Gouverneur  Général  ; 
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Le  directeur  du  contrôle  financier  ; 

Le  chef  du  service  judiciaire  en  Indo-Chine  ; 

Le  directeur  des  douanes  et  régies  de  l'Indo-Chine  ; 

Le  directeur  du  commerce  et  de  l'agriculture  de  Tlndo- 
Chine  ; 

Le  président  du  Conseil  colonial  de  Cochinchine  ; 

Les  présidents  des  Chambres  de  commerce  de  Saigon, 
Hanoï  et  Haïphong  ; 

Les  présidents  des  Chambres  d'agriculture  de  la  Cochin- 
chine et  du  Tonkin  ; 

Les   présidents  des   Chambres  mixtes  de  commerce  et 
d'agriculture  de  TAnnam  et  du  Tonkin  ; 

Deux  notables  indigènes  ; 

Le  chef  du  cabinet  du  Gouverneur  Général,  secrétaire^ 
avec  voix  délibérative. 
Les  membres  indigènes  sont  désignés  chaque  année  par 

le  Gouverneur  Général,  qui  désigne  en  môme  temps  deux 

membres  indigènes  suppléants. 

Article  2. 

Il  est  créé  une  commission  permanente  du  Conseil  su- 
périeur, présidée  par  le  Gouverneur  Général  et  convoquée 
par  lui. 

Cette  commission  se  réunit  soit  à  Saigon,  soit  dans  toute 
autre  ville  de  Tlndo-Chine,  désignée  par  le  Gouverneur 
Général. 

Article  3. 

La  conunission  permanente  du  Conseil  supérieur  com- 
prend : 

Le  Gouverneur  Général,  président  ; 
Le  général  commandant  en  chef  ou,  en  cas  d'absence  ou 

d'empêchement,  l'officier  commandant  les  troupes  du 
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pays  où  la  commission  permanente  se  réunit  ;  cet  offi- 
cier prend  alors  rang  d'après  son  grade  ; 

Le  Lieutenant-Gouverneur  de  la  Gochinchine  ou  le  Rési- 
dent supérieur  du  pays  oii  la  commission  permanente 
se  réunit; 

Le  directeur  du  contrôle  financier; 

Le  chef  du  service  judiciaire  de  Tlndo-Chine  ; 

Le  directeur  des  douanes  et  régies  de  Tlndo-Chine  ; 

Le  directeur  de  l'agriculture  et  du  commerce  de  Tlndo- 
Chine. 

Dans  le  cas  oii  la  commission  permanente  ne  se  réunit 
pas  au  siège  de  la  résidence  de  ces  quatre  chefs  de  ser- 
vice, chacun  d'eux  peut  déléguer,  pour  le  remplacer,  un 
fonctionnaire  de  son  service. 

Les  présidents  des  Ghami>res  de  commerce  de  Saigon  et 
d'Hanoï  et  les  présidents  des  r.hambres  mixtes  de  com- 
merce et  d'agriculture  de  l'Annam  et  du  Cambodge,  font 
éventuellement  partie  de  la  commission  permanente,  sui- 
vant que  celle-ci  se  réunit  en  r40chinchine,  au  Tonkin,  en 
Annam  ou  au  Cambodge. 

Le  chef  du  cabinet  du  Gouverneur  Général  faitfontions 
de  Secrétaire  de  la  commission  permanente,  avec  voix 
délibérative. 

Article  4. 

La  commission  permanente  peut  être  appelée  par  le 
Gouverneur  Général  à  donner  son  avis  sur  les  afiaires  sus- 
j  ceptible  d'être  soumises  à  l'examen  du  Conseil  supérieur  : 

J  cet  avis  peut  remplacer,  en  cas  d'urgence,  l'avis  du  Con- 

j   •  seil. 

Toutefois,  le  Conseil  supérieur  doit  être  réuni  en  assem- 
j  1  blée  plénière  pour  donner,  chaque  année,  son  avis  : 

î  V  Sur  le  budget  général  de  l'Indo-Ghine  ainsi  que  sur 
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les  budgets  locaux  de  la  Cochmchine,  de  rÂnnam,  du 
Tonkin,  du  Cambodge  et  du  Laos.  Tous  ces  budgets  sont 
arrêtés  par  le  Gouverneur  Général  du  Conseil  supérieur; 

2"*  Sur  Timportance  et  le  projet  de  répartition  des  cré- 
dits nécessaires  aux  services  militaires  et  maritimes  de 
rindo-Chine  ; 

3^  Sur  la  répartition  des  travaux  publics  d'intérêt  gé- 
néral ou  d'intérêt  local  à  imputer  au  budget  général  ou 
ou  aux  budgets  locaux. 

Article  5. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  décrets  anté- 
rieurs à  celles  du  présent  décret. 

Article  6. 

Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la 
République  française^  au  Bulletin  des  Lois  et  au  Bul- 
le  tin  officiel  du  Ministère  des  Colonies. 

Fait  au  Havre,  le  8  août  1898. 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies^ 

Georges  Trouillot. 


TONRIN. 


i 
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Tonkin. 

Conseil  du  protectorat  du  Tonkin. 


Rapport  au  Président  de  la  République  française, 

suivi  d'un  décr^et  portant  réorganisation  du  Conseil  du 
protectorat  du  Tonkin, 


Paris,  le  8  août  1898. 

(Ministère  des  Colonies.  —  Direction  des  Affaires  d*Asie,  d*Amériqud 
et  d*Océanie;  —  2»  Bureau  :  Indt  et  Indo-Chine). 


Monsieur  le  Président, 

Le  Conseil  du  protectorat  de  rAnnam  et  du  Tonkin  a 
été  constitué  par  décret  du  21  septembre  1894,  alors  que 
le  Conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine  avait  cessé  d'exister 
en  fait.  Bien  que  le  Conseil  du  protectorat  n'eût  à  s'oc- 
cuper presque  exclusivement  que  des  affaires  du  Tonkin, 
il  devait  à  la  présence  du  Gouverneur  Général  et  à  la  pré- 
sence du  général  en  chef  et  du  directeur  du  contrôle 
financier  de  Tlndo-Chine,  un  caractère  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  lui  laisser  aujourd'hui.  Étant  données  l'existence 
et  l'action  régulière  du  Conseil  supérieur,  le  Conseil  du 
protectorat  doit  être  une  assemblée  locale  placée  à  côté 
du  Résident  supérieur  au  Tonkin. 

Le  développement  de  la  colonisation  française,  dont  les 
Chambres  de  commerce  d'Hanoï  et  d'Haïphong  et  la  Cham- 
bre d'agriculture  du  Tonkin  forment  la  représentation 
élue,  est  tel  aujourd'hui  qu'il  est  utile  d'introduire  ses 


k 
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délégués  dans  le  Conseil  du  protectorat,  où  deux  notables 
indigènes  pendront  également  place. 

C'est  pour  réaliser  ces  modifications,  rendues  néces- 
saires par  les  progrès  accomplis  dans  l'organisation  admi- 
nistrative et  financière  de  l'Indo-Chine,  que  j'ai  Thon- 
neur  de  soumettre  le  projet  de  décret  ci-dessous  à  votre 
haute  sanction. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  Thommage  de 
mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Georges  Trouillot. 


DÉCRET 

portant  réorganisation  du  Conseil  du  protectorat 
du  Tonkin. 
(8  août  1898). 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Vu  le  décret  du  21  avril  1891,  fixant  les  pouvoirs  et  les 
attributions  du  Gouverneur  Général  de  Tlndo-Chine  ; 

Vu  le  décret  du  7  septembre  1881,  rendant  applicable 
aux  colonies  le  décret  du  5  août  1881  sur  rorganisation 
et  la  compétence  des  Conseils  du  contentieux  administra- 
tif; 

Vu  les  décrets  de  16  juillet  1888  et  26  août  1889,  réor- 
ganisant le  Conseil  privé  de  la  Cochinchine  ; 

Vu  le  décret  du  21  septembre  1894,  portant  création 
d'un  Conseil  du  protectorat  de  TAnnam  et  du  Tonkin; 

Vu  le  décret  du  8  juin  1897,  supprimant  le  seci*étariat 
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général  du  Gouvernement  général  de  l'Indo-Chine  et  réta- 
blissant l'emploi  de  Résident  supérieur  au  Tonkin; 

Vu  les  décrets  des  3  juillet  1897  et  8  août  1898,  por- 
tant réorganisation  du  Conseil  supérieur  de  Tlndo-Chine, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier 

Un  Conseil  du  protectorat  est  institué  près  du  Résident 
supérieur  au  Tonkin. 

Article  2. 

Le  Conseil  du  protectorat  du  Tonkin  est  ainsi  com- 
posé : 

Le  Résident  supérieur,  président  ; 

L'officier  général  ou  supérieur  commandant  les  troupes 
stationnées  au  Tonkin  ■ 

Le  commandant  de  la  marine  ; 

Le  chef  des  services  administratifs  ; 

Le  délégué  du  chef  de  service  judiciaire  de  Tlndo-Chine  : 

Le  représentant  du  contrôle  financier  désigné  par  le  di- 
recteur du  contrôle  ; 

Un  délégué  de  la  Chambre  de  commerce  d'Hanoï  ; 

Un  délégué  de  la  Chambre  de  commerce  d'Haïphong  ; 

Un  délégué  de  la  Chambre  d'agriculture  du  Tonkin  ; 

Deux  notables  indigènes  ; 

Le  chef  du  cabinet  du  Résident  supérieur  du  Tonkin,  se- 
cr  et  aire. 

Les  délégués  des  Chambres  de  commerce  et  d'agricul- 
ture sont  désignés  chaque  année  par  ces  Chambres. 

Celles-ci  désignent  en  même  temps  et  dans  la  même 
forme  les  délégués  suppléants,  qui  remplacent,  en  cas 
d'absence,  les  délégués  titulaires. 
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Il  lui  est  adjoint,  pour  le  jugement  des  affaires  conten- 
tieuse,  deux  membres  de  Tordre  judiciaire,  désignés 
par  le  Gouverneur  général  au  commencement  de  chaque 
année. 

Les  fonctions  de  ministère  public  y  sont  remplies  par  un 
magistrat,  désigné  par  le  Gouverneur  Général  au  com- 
mencement de  chaque  année. 

Article  9. 

Toutes  les  délibérations  du  (.onseil  du  protectorat  se- 
ront adressées  en  entier  au  Ministre  des  Colonies  dans  le 
mois  de  leur  date. 

Article  10. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  décrets  anté- 
rieurs contraires  à  celles  du  présent  décret. 

Article  11. 

Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la 
République  française^  au  Bulletin  des  Lois  et  au  Bul^ 
letin  officiel  du  Ministère  des  Colonies. 

Fait  au  Havre,  le  8  août  1898. 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Co-onies^ 

Georges  Trouillot. 
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ARRÊTÉ 

instituant  un  Conseil  du  Protectorat  près  du  R  *sident 

supérieur  en  Annam. 

(8juinl900.) 


Le  Gouverneur  général  de  i/Indo-Chine, 

Vu  le  décret  du  21  avril  1891  ; 

Vu  le  décret  du  31  juillet  1898,  instituant  le  budget 
général  et  portant  organisation  financière  de  Tlndo-Chine; 

Vu  les  décrets  des  3  juillet  1897  et  8  août  1898,  portant 
organisation  du  Conseil  supérieur  de  Tlndo-Chine  ; 

Vu  l'arrêté  du  4  mai  1897,  instituant  une  t'hambre  con- 
sultative mixte  de  commerce  et  d'agriculture  de  TAnnara; 

Vu  l'arrêté  du  13  février  1899,  fixant  les  attributions 
des  services  généraux  et  des  services  locaux  de  l'Indo- 
Chine  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  des  Affaires  civiles  et 
du  Résident  supérieur  en  Annam  ; 

La  Commission  permanente  du  Conseil  supérieur  enten- 
due, 

Arrête  : 

Article  prExMier. 

Un  Conseil  du  Protectorat  est  institué  prés  du  Résident 
supérieur  en  Annam. 

Article  2. 
Le  Conseil  du  Protectorat  de  l' Annam  est  ainsi  composé  : 
Le  Résident  supérieur,  président. 
Le  directeur  des  travaux  publics  de  T  Annam  ; 
Le  commandant  supérieur  des  troupes  à  Hué  ; 
L'inspecteur  des  douanes  et  régies,  chef  du  service  en 
Annam  ; 

34 
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Le  délégué  en  Ânnam  du  directeur  du  contrôle  finan- 
cier de  rindo-Ghine  ; 

Le  délégué  de  la  (Chambre  consultative  mixte  de  com- 
merce et  d'agriculture  do  l'Annam  ; 

Deux  membres  du  Co-màt  ; 

Le  chef  du  Conseil  du  Résident  supérieur,  secrétaire  ; 

Article  3. 

Le  délégué  de  la  Chambre  de  commerce  et  d'agricul- 
ture e«t  désigné,  chaque  année,  par  cette  Chambre.  Celle- 
ci  désigne,  en  même  temps,  un  délégué  suppléant  qui  Tem- 
place,  en  cas  d'absence,  le  délégué  titulaire. 

Les  membres  du  Co-mât  appelés  à  faire  partie  du  Con- 
seil du  Protectorat  sont  désignés,  chaque  année,  sur  la 
présentation  du  Résident  supérieur,  par  le  Gouverneur 
Général  de  l'Indo-Chine  ;  le  mandat  des  délégués,  titulaire 
ou  suppléant,  de  la  Chambre  consultative  mixte  de  com- 
merce et  d'agriculture,  ainsi  que  celui  des  membres  du 
Co-mât,  sont  indéfiniment  renouvelables. 

Articlk  4. 

L'inspecteur  général  des  colonies  en  mission  a  le  droit 
d'assister  aux  séances  du  Conseil  du  Protectorat  de  l'An- 
nam ou  de  s'y  faire  représenter,  en  cas  d'empêchement, 
par  un  des  inspecteurs  qui  l'accompagnent. 

11  siège  en  face  du  président  et  a  voix  délibèrative. 

Articlk  5. 

Les  chefs  des  différents  services  civils  et  militaires  du 
Protectorat  peuvent  être  appelés  au  Conseil,  avec  voix 
consultative,  lorsqu'il  s'y  traite  des  affaires  de  leurs  attri- 
butions. 

Le  Conseil  du  Protectorat  peut  entendre,  en  outre,  à 
titre  de  renseignements  et  avec  l'autorisation  du  Gouver- 
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neup  GénéraU  tous  fonctionnaires  et  toutes  autres  per- 
sonnes. 

Articlk  6. 

Le  Conseil  du  Protectorat  de  TAnnam  se  réunit  à  Hué 
ou  à  Tourane,  sur  la  convocation  du  Résident  supérieur. 

Article  7. 

Le  Conseil  du  Protectorat  délibère  sur  le  budget  local 
de  l'Annam,  préparé  par  le  Résident  supérieur.  Ce  budget 
est  arrêté  par  le  Gouverneur  Général,  en  Conseil  supé- 
rieur de  rindo-Chine,  et  approuvé  par  décret. 

Article  8. 

Le  Conseil  du  Protectorat  de  TAnnam  donne  nécessai- 
rement son  avis  : 

1**  Sur  les  projets  d'établissement  d'impôts  nouveaux 
et  de  modification  aux  impôts  existants  qui  concernent  le 
budget  local  ; 

2®  Sur  les  concessions,  à  des  particuliers  ou  à  des  asso- 
ciations ou  compagnies,  de  monopoles,  de  travaux  publics, 
de  subventions  ou  d'avantages  de  toute  nature  engageant 
les  finances  du  Protectorat,  ainsi  que  sur  les  concessions 
de  terres  domaniales  ; 

3**  Sur  les  projets  de  travaux  publics  à  exécuter  sur  les 
fonds  du  Protectorat. 

Le  Conseil  du  Protectorat  donne,  en  outre,  son  avis  sur 
les  questions  d'administration  générale  qui  lui  sont  sou- 
mises par  le  Résident  supérieur. 

Article  9. 
Le  directeur  des  aff'aires  civiles  de  Tlndo-Chine  et  le 


I 
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Résident  supérieur  en  Annam  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Saigon,  le  8  juin  1900. 

Paul  DOUMER. 

Par  le  Gouverneur  Général  : 
Le  Directeur  des  Affaires  civiles 


f  de  rindO' Chine, 

Broni. 


Le  Résident  supérieur  p.i.  en  Annam , 
Auvergne. 


H.  -  ÉTABLISSEMENTS  FRANÇAIS  DE  LA 
CÔTE  DES  SOMALIS. 


Établissements  français  de  la  Côte  des  Somalis. 


Rapport  au  Président  de  la  République  française, 

Paris,  le  23  août  1898. 

(Ministère  des  Colonies.  —  Direction  des  Affaires  d'Afrique  ;  — 
l"»" Bureau  :  Afrique), 

Monsieur  le  Président, 

Le  développement  qu'ont  pris  nos  établissements  de  la 
Côte  des  Somalis,  et  spécialement  le  port  de  Djibouti,  a 
démontré  la  nécessité  de  donner  à  notre  protectorat  une 
organisation  administrative  plus  complète  que  celle  dont 
il  a  été  doté  jusqu'ici. 

Dans  ce  but,  il  me  paraît  indispensable  aujourd'hui,  tant 
pour  éclairer  les  décisions  du  Gouverneur  que  pour  assu- 
rer une  représentatiop  permanente  des  intérêts  locaux, 
d'instituer  un  Conseil  d'administration  sur  les  mêmes 
bases  que  dans  la  plupart  de  nos  colonies  africaines. 

D'un  autre  côté,rexpérience  a  démontré  que  la  difficulté 
des  communications  entre  Entotto  et  Djibouti  ne  permet 
pas  toujours  au  Gouverneur,  qui  remplit  actuellement  les 
fonctions  de  Ministre  de  la  République  auprès  de  S.  M. 
l'Empereur  d'Ethiopie,  de  prendre,  en  certains  cas,  les 
décisions  rapides  qui  peuvent  nécessiter  des  circonstances 
imprévues. 

Il  parait  indispensable,  en  conséquence,  en  maintenant 
à  notre  Ministre  en  Ethiopie  la  haute  direction  des  ser- 
vices de  notre  protectorat,  de  mettre  à  sa  disposition  un 
agent  qualifié  pour  le  suppléer. 

D'autre  part,  en  raison  de  l'importance  croissante  des 
questions  administratives  et  économiques  soulevées  par 


le  développement  constant  de  nos  établissements,  il  est 
de  toute  utilité  que  le  Gouverneur  ou  son  adjoint  ait  auprès 
de  lui  un  fonctionnaire  à  qui  seront  confiées  les  attribu- 
tions dévolues  dans  les  autres  colonies  aux  secrétaires 
généraux. 

Enfin,  le  moment  paraît  venu  de  rendre  applicable  à  la 
Côte  française  des  Somalis  le  décret  du  20  novembre 
1882  sur  le  régime  financier  des  colonies. 

C'est  dans  le  but  de  compléter,  dans  les  conditions 
indiquées  ci-dessus,  l'organisation  administrative  de  ces 
protectorats  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  signa- 
ture le  projet  de  décret  ci-joint. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Georges  Trouillot. 


DECRET 


relatif  à  Vor^ganisation  administrative  de  la  Côte 

française  des  Soimilis. 

(28  août  1898). 


Lk  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Vu  le  décret  du  10  décembre  1884,  portant  approba- 
tion du  traité  du  24  septembre  de  la  même  année,  relatif 
au  protectorat  du  sultanat  du  Tadjourah  et  des  pays 
Danakis; 

Vu  le  décret  du  11  juin  1895,  portant  création  d'un 
budget  autonome  ou  khazna  du  protectorat  de  la  Côte 
des  Somalis  ; 
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Vu  le  décret  du  20  mars  1896,  portant  organisation 
des  possessions  de  la  Côte  française  des  Somalis  ; 

Vu  le  décret  du  18  juin  1887,  réglant  le  fonctionne- 
ment du  gouvernement  de  la  Côte  des  Somalis; 

Vu  le  décret  du  11  mai  1897,  portant  création  de  secré- 
tariats généraux  ; 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1882,  sur  le  régime  finan- 
cier des  colonies  ; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

Un  administrateur  en  chef  ou  un  administeur  des  colo- 
nies est  adjoint  au  Gouverneur  du  protectorat  de  la  Côte 
des  Somalis  et  dépendances  pour  le  seconder  et  le  sup- 
pléer en  cas  d'absence. 

Le  Gouverneur  ou  son  adjoint  est  en  outre  assisté  : 
V  d'un  fonctionnaire  à  qui  sont  déléguées  les  attributions 
de  secrétaire  général,  et  2**  d'un  Conseil  d'administra- 
tion. 

Article  2. 

Le  Conseil  d'administration,  présidé  par  le  Gouver- 
neur ou  son  adjoint,  comprend  : 

1^"  Le  fonctionnaire  délégué  dans  les  attributions  de 
secrétaire  général  ; 

2"*  Un  administrateur  ou,  à  défaut,  un  agent  des  affaires 
indigènes  en  service  dans  le  protectorat  ; 

3*^  Le  médecin  du  protectorat  ; 

4^  Deux  habitants  notables  nommés  pour  un  an,  par  le 
Gouverneur,  avec  l'approbation  du  Ministre. 

Deux  habitants  notables  peuvent  être  également  dési- 
gnés, dans  les  mêmes  conditions,  par  le  Gouverneur,  pour 
suppléer,  en  cas  de  déplacement,  les  notables  titulaires. 
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Article  3. 

Le  Conseil  d'administration  est  consulte  : 

1^  Sur  les  projets  de  décrets,  arrêtés,  règlements  divers 
intéressant  l'organisation  ou  le  fonctionnement  des  ser- 
vices du  protectorat  et  de  ses  dépendances  ; 

2°  Sur  le  mode  d'assiette,  les  règles  de  perception  et 
les  tarifs  des  contributions  et  taxes  du  budget  local  du 
protectorat  ; 

3**  Sur  les  projets,  plans  et  devis  des  travaux  publics  de 
tous  genres  ; 

4°  Sur  les  projets  de  concessions,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  demandées  par  des  particuliers  ou  des 
associations  et  compagnies  ;  sur  l'annulation  desdites  con- 
cessions, sur  les  aliénations  de  biens  ou  la  réunion  de 
terres  au  protectorat; 

5®  En  général,  sui*  toutes  les  questions  qui  sont  sou- 
mises à  son  examen  par  le  Gouverneur. 

Article  4. 

Le  Conseil  d'administration,  sous  la  présidence  du  Gou- 
verneur ou  de  son  adjoint,  peut  se  constituer  en  Conseil 
de  contentieux  administratif.  Dans  ce  cas,  il  fonctionnera 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  décrets  des  5  aojùt 
et  7  septembre  1881. 

Les  deux  membres  qui  seront  adjoints  au  Conseil  d'ad- 
ministration siégeant  chaque  année  parmi  les  agents  du 
protectorat. 

Le  ministère  public  est  désigné  chaque  année  par  le 
Gouverneur  parmi  les  mêmes  agents. 

Article  5. 
Le  budget  local  est  arrêté  par  le  Gouverneur  ou  sou 
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adjoint  en  Conseil  d'administration  et  soumis  à  l'approba- 
tion du  Ministre  des  Colonies. 

Le  Gouverneur  ou  son  adjoint  peut  en  autoriser  l'exé- 
cution provisoire. 

Article  6. 

Les  dispositions  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le 
régime  financier  des  colonies  seront  applicables  au  bud- 
get local  du  protectorat  qui  sera  soumis  au  contrôle  de  la 
Cour  des  comptes. 

Article  7. 

Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent 
décret. 

Article  8, 

Le  Ministre  de  Colonies  et  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  Havre,  le  28  août  1898. 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Georges  Trouillot. 
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IV, 

ORGANISATION  MUNICIPALE. 


ORGANISATION  MUNICIPALE. 


DÉCRETS 
des  13  m(n  1872,  10  (foût  1872,  8  mors  1879,  15  octo- 
bre 1879,  12  juin  1880  (1),  pointant  organisation 
d* institutions  municipfffes  à  Saint-Pierre  et  Mique- 
loHj  —  à  Saint-Louis  et  à  Gorée-Dakar  [Sthiêgal)^  — 
à  Nouméa  (youvel/e-Calédonie)^  —  à  la  Guyane  — 
et  à  Rufisque  {Sénégal)  (2). 


CHAPITRE  PREMIER. 
I)isj)Ositions  géné^^ales. 

Article  premier. 

(S. -P.).  La  colonie  de  Saint-Pierre-et-Miquelon  est  di- 
visée en  deux  communes  qui  auront  pour  chef-lieux,  l'une, 
Saint-Pierre,  et  l'autre,  Miquelon;  et  pour  circonscrip- 
tions, la  première,  Saint-Pierre  et  les  îles  autres  que  Mi- 
quelon et  Langlade;  et  la  seconde,  Miquelon  et  Langlade. 

(1)  Les  décrets  relatifs  à  Saint-Pierre-et-Miquelon,  au  Sénégal,  à  Nou- 
méa et  à  la  Guyane,  diffèrent  seulement  par  des  dispositions  de  détail  ; 
eomme  le  numérotage  des  articles  n'est  pas  toujours  le  même,  on  a  mis 
devant  chaque  article  quatre  numéros;  le  premier,  suivi  des  lettres  S. 
P. ,  se  rapporte  au  décret  de  Saint-Pierre-et-Miquelon  ;  le  second,  suivi 
de  la  lettre  S.,  au  décret  du  Sénégal  ;  le  troisième,  suivi  de  la  lettre  N., 
au  décret  de  Nouméa  ;  le  quatrième,  suivi  de  la  lettre  G.,  au  décret  de  la 
Guyane. 

(2)  «  Art.  l^i*.  Il  est  institué,  dans  la  colonie  du  Sénégal  et  dépendances 

<  une  troisième  commune,  qui  aura  pour  chef-lieu  la  ville  de  Kufisque. 
«Un  décret  fixera  la  circonscription  decette  commune,  dont  les  limites 

€  seront  provisoirement  déterminées  par  un  arrêté  du  Gouverneur  en 
«  Conseil  d'administration. 

«  Art.  2.  Le  corps  municipal  de  Rufisque  se  compose  de  douze  conseil- 
«  1ers  municipaux,  «ar m/  lesquels  le  Gouverneur  choisit  provisoire- 

<  ment  le  maire  et  Vadjoint. 

€  Toutes  les  dispositions  du  décret  du  10  aoiît  1872  portant  établisse- 
€  ment  d'institutions  municipales  à  Saint-Louis  et  à  Corée  sont  appli- 
€  cables  à  la  municipalité  de  Rufisque.  (Dec.  12  juin  1880.)  » 

V.  décrets 26 juin  1881  et  29  avril  188J. 


•  \ 
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j  (S.).  Il  est  institué  dans  la  colonie  du  Sénégal  et  dépen- 

!  dances   deux   communes   qui   auront  comme  chef-lieux 

■  Saint-Louis  et  Gorée.  Un  décret  fixera  la  circonscription 

de  ces  deux  communes,  dont  les  limites  seront  provisoire- 
f  ment  déterminées  par  un  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil 

d'administration, 
é  (N.).   Il   est  institué  en   Nouvelle-Calédonie  une  com- 

;  mune  qui  aura  pour  chef-lieu  Nouméa  et  pour  circonscrip- 

!  tion  le  territoire  de  la  presqu'île  de  Nouméa,  y  compris  la 

passe  des  Français. 

(G.).  Le  territoire  de  la  Guyane  française  est  divisé  en 
dix  communes  de  plein  exercice,  régies  par  le  présent 
décret. 

Ces  communes  porteront  les  dénominations  suivantes  : 
V  Oyapock.  Formée  du  quartier  de  son  nom  (chef-lieu 
le  bourg)  ; 

2''  Kaw-Approuague.  Formée  de  la  réunion  des  deux 
quartiers  actuels  de  Kaw  et  Approuague  (chef-lieu  le 
bourg  de  TApprouague)  ; 

S'*  Roura.  Formée  du  quartier  de  ce  nom  et  du  canal 
Torcy  (chef-lieu  le  bourg  de  Roura)  ; 

4"*  Ile-de-Gayenne-Tour-de-rile.  Formée  de  la  réunion 
des  deux  quartiers  actuels  de  Tlle-de-Cayeune  et  du  ïour- 
de-rile  (chef-lieu  le  bourg  de  Tlle-de-Cayenne),  d'après 
la  nouvelle  délimination  actuellement  à  l'état  de  projet  ; 
5°  Tonnégrande-Montsinéry.  Formée  de  la  réunion  des 
deux  quartiers  actuels  de  Tonnégrande  et  du  Montsinéry 
1  (chef-lieu  le  bourg  de  Tonnégrande)  ; 

6**  Yille-de-Gayenne.  Commune  chef-lieu,  comprenant 
la  ville  de  Gayenne  dans  ses  limites  actuelles,  y  compris 
ses  banlieues  ; 

?•*  Macouria.  Formée  du  quartier  de  ce  nom  (chef-lieu 
le  bourg) ; 
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8'  Kourou.  Formée  du  quartier  de  ce  nom  (chef-lieu 
le  bourg)  ; 

9"  Sinnamary-Iracoubo.  Formée  de  la  réunion  des  quar- 
tiers actuels  de  Sinnamary  et  d'Iracoubo  (chef-lieu  le 
bourg  de  Sinnamary)  ; 

10^  Mana  et  dépendances.  Formée  du  quartier  de  ce 
nom,  y  compris  le  haut  Maroni  (chef-lieu  le  bourg  de  Mana). 

Chaque  commune  conserveseslimitesactuelles  ou  celles 
des  quartiers  dont  elle  se  forme  sous  réserve  des  modifia 
cations  qui  seront  apportées  aux  limites  du  quartier  de 
ri!e-de-Cayenne  par  suite  de  l'extension  de  la  banlieue 
de  Cayenne. 

((t.).  Il  sera  statué  par  divers  chefs  de  TÉtat  : 

V  Sur  les  changementsà  apporter  aux  limites  des  com- 
munes ; 

2®  Sur  la  formation  de  nouvelles  communes. 

CHAPITRE  II. 
De  fa  foi-matûni  du  curps  mmiicipril. 

Article  2. 

(S.-P.).  (S).  (N.).  3  (G.).  Le  corps  municipal  de  Saint- 
Pierre  se  compose  du  maire,  de  deux  adjoints  et  de  seize 
conseillers  municipaux. 

Le  corps  municipal  de  Miquelon  se  compose  du  maire, 
de  deux  adjoints  et  de  douze  conseillers  municipaux. 

(S.).  Le  corps  municipal  de  Saint-Louis  se  compose  du 
maire,  de  deux  adjoints  et  de  quinze  conseillers  munici- 
paux. 

Le  corps  municipal  de  Gorée  se  compose  du  maire,  de 
deux  adjoints  et  de  onze  conseillers  municipaux. 

(N.).  Le  corps  municipal  de  Nouméa  se  compose  du 
maire,  de  deux  adjoints  et  douze  conseillers  municipaux. 

35 
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(G.).  Lorsque  réloignement  d'une  section  du  chef-lieu 
de  la  commune  l'exigera,  l'adjoint  de  cette  section,  ou,  à 
son  défaut,  un  conseiller,  nommé  par  le  Conseil  municipal, 
remplira  les  fonctions  d'ofBcier  de  l'état-civil  et  sera 
chargé  de  l'exécution  des  lois  et  règlements  dans  les  cas 
d'urgence. 

(G.).  Le  corps  municipal  se  compose  d'un  maire,  de 
deux  adjoints,  et  d'un  nombre  de  conseillers  municipaux 
en  rapport  avec  le  chiffre  de  la  population,  conformém'ent 
à  l'échelle  fixée  par  l'article  6  de  la  loi  du  5  mai  1855  (1). 

Le  Gouverneur,  en  (lonseil  privé,  détermine  le  nombre 
de  membres  de  chaque  (  lonseil  d'après  le  dernier  recense- 
ment officiel. 

(S. -P.  S.).  Lorsque  la  mer  ou  quelque  autre  obstacle 
rend  difficiles,  dangereuses  ou  momentanément  impossibles 
les  communications  entre  le  chef-lieu  et  une  fraction  de 
commune,  un  adjoint  spécial,  pris  parmi  les  habitants  de 
cette  fraction,  est  nommé  par  le  commandant  en  sus  du 
nombre  ordinaire.  Cet  adjoint  çpécial  remplit  les  fonctions 
d'oflBcier  de  l'état  civil  et  peut  être  chargé  de  l'exéculion 
des  lois  et  règlements  de  police  dans  cette  partie  de  la 
commune. 

Article  3. 

(S.-P.  S.  N.y.  k  (G.).  Les  fonctions  de  maire,  d'adjoints 
et  de  conseillers  municipaux  sont  essentiellement  gra- 
tuites. 

Article  4. 
A  15  (S.-P.  S.  N.).  5àl6(G.)(l). 

(1)  Les  art.  lia  45et  I65de  la  loi  du  5  avril  1884  sont  rendus  appli- 
cables aux  fîonseils  municipaux  de  la  (luyane,  de  Saint-Piorre-et-Mique- 
lon,de  Saint-Louis,  (Torée-Dakar,  Rufisque  et  Nouméa (DécJ27  juin  ltf84, 
art.  1). 

Les  art.  4  à  15  (S.-P.  S.  N.),  2  à  16  ((î.),  sont  par  suite  remplacés  par 
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CHAPITRE  III. 

Assemblées  des  Conseils  municipaux. 

Article  16. 

(S. -P.  S.  N.).  17  (G.).  Les  Conseils  municipaux  s'as- 
semblent en  session  ordinaire  quatre  fois  l'année  :  au  com- 
mencement de  février,  mai,  août  et  novembre.  Chaque 
session  peut  durer  dix  jours. 

Le  Gouverneur  prescrit  la  convocation  extraoïxiinaire 
du  Conseil  municipal,  ou  l'autorise,  sur  la  demande  du 
maire,  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  la  commune 
l'exigent. 

La  convocation  peut  également  avoir  lieu,  pour  un  objet 
spécial  et  déterminé,  sur  la  demande  du  tiers  des  membres 
du  Conseil  municipal  adressée  directementau  Gouverneur, 
qui  ne  peut  la  refuser  que  par  un  arrêté  motivé.  Cet 
arrêté  est  notifié  aux  réclamants,  qui  peuvent  se  pourvoir 
devant  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Articlk  17. 

(S. -P.  S.  N.).  18  "(G.).  La  convocation  se  fait  par  écrit 
et  à  domicile. 

Quand  le  Conseil  municipal  se  réunit  en  session  ordi- 
naire, la  convocation  se  fait  cinq  jours  au  moins  avant 
celui  de  la  réunion.  (G.  dix  jours  au  moins  pour  les  com- 
munes autres  que  Cayenne). 

Quand  le  conseil  municipal  est  convoqué  extraordinai- 
rement,  la  convocation  se  fait  trois  jours  au  moins  avant 
celui  de  la  réunion.  (G.  cinq  jours  au  moins  pour  les  com- 
munes autres  que  Cayenne.) 

les  kH.  11  à  45  de  la  loi  municipale  nouvelle  —  Toutefois,  en  ce  qui  con- 
cerne Saint-Pierre-et-Miquelon  et  Nouméa  les  sectionnamants  ont  con- 
tinué à  être  effectués  conformément  aux  prescriptions  des  décrets  des 
13  mai  1872  et  8  mars  1879  jusqu'aux  décrets  du  2  avril  1885. 
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Elle  contient  Tindication  des  objets  spéciaux  et  déter- 
minés pour  lesquels  le  Conseil  doit  s'assembler. 

Dans  les  sessions  ordinaires,  le  conseil  peut  s'occuper 
de  toutes  les  matières  qui  rentrent  dans  ses  attributions. 

En  cas  de  réunion  extraordinaire,  le  Conseil  ne  peut 
s'occuper  que  des  objets  pour  lesquels  il  a  été  spéciale- 
ment convoqué. 

En  cas  d'urgence,  le  Gouverneur  peut  abréger  lesdélais 
de  convocation. 

Article  18. 

(S. -P.  S.  N.).  19  (G).  Le  Conseil  municipal  ne  peutdéli- 
bérer  qui  lorsque  la  majorité  des  membres  en  exefcice 
assiste  à  la  séance. 

Lorsque,  après  deux  convocations  successives  à  huit 
jours  d'intervalle,  dûment  constatées,  les  membres  du 
Conseil  municipal  ne  se  sont  pas  réunis  en  nombre  suffi- 
sant, la  délibération  prise  après  la  troisième  convocation 
est  valable  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents. 

Auticîj:  19. 

(S.-P.  S.  N.}.  20  (G.).  Les  Conseillers  siègent  dans 
l'ordre  du  tableau.  Les  résolutions  sont  prises  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages. 

Il  est  voté  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que  trois 
membres  présents  le  réclament. 

Articlk  20. 

(S.-P.  S.  N.).  21  (G.).  Le  maire  préside  leConseil  muni- 
cipal et  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage. 

Les  mêmes  droits  appartiennent  à  l'adjoint  qui  le  rem- 
place. 
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Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  un  des 
membres  du  Conseil,  nommé  au  scrutin  secret  et  à  la  ma- 
jorité des  membres  présents.  Le  secrétaire  est  nommé 
pour  chaque  session. 

Articlk21. 

(S. -P.  S.  N.).  22  (G.).  Dans  les  séances  où  les  comptes 
d'administration  du  maire  sont  débattus,  le  Conseil  muni- 
cipal désigne  au  scrutin  celui  de  ses  membres  qui  exerce 
la  présidence. 

Le  maire  peut  assister  à  la  délibération  :  il  doit  se  reti- 
rer au  moment  où  le  Conseil  municipal  va  émettre  son 
vote.  Le  président  adresse  directement  la  délibération  au 
Gouverneur. 

Article  22. 

(S. -P.  S.  N.).'23  {(t.).  Tout  membre  du  Conseil  munici- 
pal qui,  sans  motifs  légitimes,  a  manqué  à  trois  convoca- 
tions consécutives,  peut  être  déclaré  démissionnaire  par 
le  Gouverneur,  sauf  recours,  dans  les  dix.  jours  de  la  noti- 
fication, devant  le  Conseil  privé. 

Article  23. 

(S. -P.  S.  N.).  24  (G.).  Les  membres  du  Conseil  munici- 
pal ne  peuvent  prendre  part  aux  délibérations  relatives 
aux  affaires  dans  lesquelles  ils  ont  un  intérêt  soit  en  leur 
nom  personnel,  soit  comme  mandataires. 

Article  24. 

(S. -P.  S.  N.).  25  (G.).  Les  séances  des  Conseils  munici- 
paux ne  sont  pas  publiques. 

Les  délibérations  sont  inscrites  par  ordre  de  date  sur 
un  registre  coté  et  parafé  par  —  [^.-V .)  T  ordonna  tciu)  — 
(S.  le  chef  du  service  de  l'intérieur)  —  (N.  G.  directeur 
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de  rintérieur) .  Elles  sont  signées  par  tous  les  membres 
présents  à  la  séance,  ou  mention  est  faite  de  la  cause  qui 
les  a  empêchés  de  signer;  copie  en  est  adressée  au  Gou- 
verneur dans  la  huitaine. 

Tout  habitant  ou  contribuable  de  la  commune  a  droit  de 
demander  communication  sans  déplacement  et  de  prendre 
copie  des  délibérations  du  Conseil  municipal  de  sa  com- 
mune. 

Article  25 . 

(S. -P.  S.  N.).  26  (G.).  Toute  délibération  d'un  Conseil 
municipal  portant  sur  un  objet  étranger  à  ses  attributions 
est  nulle  de  plein  droit. 

Le  Gouverneur  en  Conseil  privé  en  déclare  la  nullité. 
En  cas  de  réclamation  du  C^onseil  municipal,  il  est  statué 
par  un  décret  portant  règlement  d'administration  publi- 
que. 

Article  26. 

(S. -P.  S.  N.).  27  [{},).  Sont  également  nulles  de  plein 
droit  toutes  les  délibérations  prises  par  un  Conseil  muni- 
cipal hors  (le  sa  réunion  légale. 

Le  Gouverneur  en  Conseil  privé  déclare  l'illégalité  de  la 
réunion  et  la  nullité  dos  délibérations. 

Article  27. 

(S. -P.  S.  N.).  28  (G.).  Tout  Conseil  municipal  qui  se 
mettrait  en  correspondance  avec  un  ou  plusieurs  autres 
Conseils,  ou  qui  publierait  des  proclamations  ou  adresses, 
sera  immédiatement  suspendu  par  le  Gouverneur. 

Article  28. 

(S.-P.  S.  N.).  19  (G.),  Tout  éditeur,  imprimeur,  journa- 
liste ou  autre  qui  rendra  publics  les  actes  interdits  au  Con- 
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seil  municipal  par  les  articles  26  et  27  du  présent  décret 
sera  passible  des  peines  portées  en  l'article  123  du  Gode 
pénal. 

CHAPITRE  IV, 
De  la  7ioininatio7i  du  maire  et  les  adjoints. 

Articles  29  à  31. 

(S.-P.  S.).  29  à  30  (N.).  30  à  32  (G.).  (1). 

Article  31, 

(N.).  Sont  dispensés  du  service  de  la  garde  nationale  ou 
de  la  milice  tous  les  membres  du  Conseil  municipal. 

CHAPITRE  V. 
Des  attributions  des  maires. 

Articls  32. 

(S.-P.  S.  N.).  33  (G.).  Le  maire  est  chargé,  sous  Tauto- 
rité  de  l'administration  supérieure  : 

l''  De  la  publication  et  de  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments ; 

2''  (S.-P.  S.  G.).  De  l'exécution  des  mesures  de  sûreté 
(S.-P.  S.)  générale,  (G.)  publique  ; 

3**  De  la  conservation  et  de  l'administration  des  pro- 
priété de  la  commune,  et  de  faire,  en  conséquence,  tous 
actes  conservatoires  de  ses  droits  ; 

4^  De  la  gestion  des  revenus,  de  la  surveillance  des 

(1)  Les  articles  ...  74  à  87  de  la  loi  du  5  avril  1884  sont  rendus  appli- 
cables aux  Conseils  municipaux  de  la(jruyane,deSaint-Pierre-et-Mi^ue- 
lon,de  Saint-Louis,  Gorée,  Dakar,  Kufisque  et  Nouméa. . .  (Dec.  26  juin 
1884, art.  l.) 

La  suspension  des  maires  et  adjoints  dans  les  communes  de  la  Guyane, 
de  Saint-Picrre-et-Miquelon  et  de  Nouméa  peut  être  prononcée  par  arrêté 
du  Gouverneur  ou  commandant  pour  une  durée  de  six  mois  (/&t(i.,art.3). 

Par  suite  de  ce  décret  les  art.  27  (S.-P.  S,  N .).  30  (S.-P.  S.  N.  G.).  31 
(S.-P.  S.  G.),  32  (G.),  sont  abrogés  et  remplacés  iwir  les  art.  74  à  87  de  la 
nouvelle  loi  municipale.) 
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établissements  communaux  et  de  la  comptabilité  commu- 
nale ; 

5""  De  la  proposition  du  budget  et  de  l'ordonnancement 
des  dépenses  ; 

()**  De  tout  ce  qui  concerne  rétablissement,  reatreticu, 
la  conservation  des  édifices  communaux,  cimetières,  pro- 
menades, places,  rues  et  voies  publiques  ne  dépendant  pas 
de  la  grande  voirie  ;  rétablissement  et  la  réparation  des 
fontaines,  aqueducs,  pompes  et  égouts  ; 

7*'  (S.-P.  S.  G.).  De  la  police  municipale  en  tout  ce  qui 
a  rapport  à  la  sûreté  et  à  la  liberté  du  passage  sur  la  voie 
publique,  ii  l'éclairage,  au  balayage,  aux  arrossements,  à 
à  la  solidité  et  à  la  salubrité  des  constructions  privées  ; 

Aux  mesures  propres  à  prévenir  et  à  arrêter  les  acci- 
dents et  fléaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies,  les 
épidémies,  les  épizooties,  les  débordements  ; 

Aux  secours  ix  donner  aux  noyés  ; 

A  l'inspection  de  la  salubrité  des  denrées,  boissons, 
comestibles  et  autres  marchandises  mises  en  vente  publi- 
que, et  de  la  fidélité  de  leur  débit  ; 

8°  Des  fonctions  de  l'état  civil  ; 

9**  De  la  fixation  des  mercuriales  ; 

10**  Des  adjudications,  marchés  et  baux; 

11"  De  la  direction  des  travaux  communaux  ; 

12°  Do  souscrire  les  marchés,  de  passer  les  baux  des 
biens  et  les  adjudications  des  travaux  communaux,  dans 
les  formes  établies  par  les  lois  et  règlements  ; 

13''  De  souscrire  dans  les  mêmes  formes  les  actes  de 
vente,  échange,  partage,  acceptation  de  dons  ou  de  legs, 
acquisitions,  transactions,  lorsque  ces  actes  ont  été  régu- 
lièrement autorisés  ; 

1  i**  De  représenter  la  commune  enjustice,soit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant  ; 
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15*"  (S.-P.  S.  G.).  Et  de  toutes  les  fonctions  spéciales 
qui  lui  sout  attribuées  par  les  lois  et  règlements  (N.).  Sauf 
en  ce  qui  concerne  la  police,  qui  demeure  entre  les  mains 
du  directeur  de  l'intérieur. 

Article  33. 

(S.-P.  S.  N.).  34  (G.).  Le  maire  prend  des  arrêtés  à 
l'effet  : 

1°  D'ordonner  les  mesures  locales  sur  les  objets  confiés 
par  les  lois  et  règlements  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité  ; 

2**  (S.-P.  S.  G.).  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  règle- 
ments de  police  et  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  obser- 
vation. 

Les  arrêtés  pris  par  le  maire  sont  immédiatement  sou- 
mis à  l'approbation  du  Gouverneur,  qui  peut  les  annuler 
ou  en  suspendre  l'exécution. 

Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  règlement  permanent 
ne  seront  exécutoires  qu'un  mois  après  la  remise  de  l'am- 
pliation  constatée  par  les  récépissés  donnés  par:  (S.-P.) 
rordmmateuy;  —  (S.)  le  chef  du  service  de  l'intérieur  ; 
—  (N.  G.)  le  directeur  de  l'intérieur. 

AllTlCLRS^i. 

(S.-P.  S.  N.).  35  (G.).  Le  maire  nomme  à  tous  les  em- 
plois communaux  pour  lesquels  il  n'est  pas  prescrit  un 
mode  spécial  de  nomination.  Il  suspend  et  révoque  les 
titulaires  de  ces  emplois  (1). 

Article  35. 

(.S.-P.  S.  N.).  36  (G.).  Le  maire  est  chargé  seul  de  l'ad- 
ministration, mais  il  peut  déléguer  une  partie  de  ses  fonc- 

(l)  Modifié  pour  la  Guyane  (Dec.  17  décembre  1892). 
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tions  à  un  ou  plusieurs  de  ses  adjoints,  et,  en  Tabsence 
des  adjoints,  à  ceux  des  conseillers  municipaux  qui  sont 
appelés  à  en  faire  les  fonctions,  conformément  â  Tart.  30. 

Article  36. 

(S. -P.  S.  N.).  37  (G.).  Dans  le  cas  oii  le  maire  refuse- 
rait ou  négligerait  de  faire  un  des  actes  qui  lui  sont  pres- 
crits par  la  loi,  le  Gouverneur,  après  l'en  avoir  requis, 
pourra  y  procéder  d'office  par  lui-même  ou  par  un  délégué 
spécial. 

Article  37. 

(S. -P.  S.  N.).  38  (G.).  Lorsque  le  maire  procède  à  une 
adjudication  publique  pour  le  compte  de  la  commune ,  il 
est  assisté  de  deux  membres  du  Conseil  municipal  désignés 
d'avance  par  le  Conseil  ou,  à  défaut,  appelés  dans  l'ordre 
du  tableau. 

Le  receveur  municipal  est  appelé  à  toutes  les  adjudica- 
tions. 

Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  les  opéra- 
tions préparatoires  de  l'adjudication  sont  résolues,  séance 
tenante,  par  le  maire  et  les  deux  conseillers  assistants,  à 

la  majorité  des  voix,  sauf  le  recours  de  droit, 

» 

CHAPITRE  VI. 

Des  attributions  dos  Consei/s  municipaux. 

Article  38. 

(S.-P.  S.  N.).  39  (G.).  Les  Conseils  municipaux  règlent 
par  leurs  délibérations  les  objets  suivants  : 

1"*  Le  mode  d'administration  des  biens  communaux  ; 

2°  Les  conditions  des  baux  à  ferme  où  à  loyer  des  biens 
communaux  dont  la  durée  n'excède  pas  dix-huit  ans  ; 
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3<»  Les  acquisitions  d'immeubles,  lorsque  la  dépense, 
totalisée  avec  celle  des  autres  acquisitions  déjà  votées  dans 
le  même  exercice,  ne  dépasse  pas  le  dixième  des  revenus 
ordinaires  de  la  commune  ; 

A^  Les  projets,  plans  et  devis  de  grosses  réparations  et 
d'entretien,  lorsque  la  dépense  totale  afférente  à  ces  pro- 
jets et  autres  projets  de  la  même  nature  adoptés  dans  le 
même  exercice  ne  dépasse  par  le  cinquième  des  revenus 
ordinaires  de  la  commune  ; 

5**  Le  tarif  des  droits  de  place  apercevoir  dans  les  halles, 
foires  et  marchés  ; 

6**  Les  droits  à  percevoir  pour  permis  de  stationnement 
et  de  locations  sur  les  rues,  places  et  autres  lieux  dépen- 
dant du  domaine  public  communal  ; 

7<*  Le  tarif  des  concessions  dans  les  cimetières  ; 

8°  Les  assurances  des  bâtiments  communaux  ; 

9*  L'affectation  d'une  propriété  communale  à  un  service 
communal,  lorsque  cette  propriété  n'est  encore  affectée  à 
aucun  service  public,  sauf  les  dispositions  prescrites  par 
des  règlements  particuliers  ; 

10^  L'acceptation  ou  le  refus  de  dons  ou  legs  faits  à  la 
commune  sans  charges,  conditions  ni  affectation  immobi- 
lière, lorsque  ces  dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à  récla- 
mation. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  Conseil  muni- 
cipal, la  délibération  ne  sera  exécutoire  qu'après  appro- 
bation du  Gouverneur  en  Conseil  privé. 

Article  39. 

(S. -P.  S.  N.).  '40  (G.).  Expédition  de  toute  délibération 
sur  un  des  objets  énoncés  en  l'article  précédent  est  immé- 
diatement adressée  par  le  maire  au  Gouverneur,  qui  en 
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délivre  ou  fixit  délivrer  récépissé.  La  délibération  est  exé- 
cutoire si,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  date  du 
récépissé,  le  Gouverneur  ne  Ta  pas  annulée,  soit  d'office 
pour  violation  d'une  disposition  de  la  loi  ou  d'un  règle- 
ment, soit  sur  la  réclamation  de  toute  partie  intéressée. 
Toutefois,  le  Gouverneur  peut  suspendre  Texécution  de 
la  délibération  pendant  un  autre  délai  de  trente  jours. 

Articlk  iO. 

(S. -P.  S.  N.).  il  (G.).  Les  Conseils  municipaux  délibè- 
rent sur  les  objets  suivants  : 

1"  Le  budget  de  la  commune,  et,  en  général,  toutes  les 
i^ecettes  et  dépenses  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires  ; 

2''  Le  mode  d'assiette,  les  tarifs  et  les  règles  de  per- 
ception de  tous  les  revenus  communaux,  sauf  Toctroi  de 
mer  ; 

l^"  Les  acquisitions,  aliénations  et  écbanges  des  pro- 
priétés communales,  leur  affectation  aux  différents  services 
publics,  et,  en  général,  tout  ce  qui  intèi'esse  leur  conser- 
vation et  leur  amélioration  ; 

A"  La  délimitation  ou  le  partage  des  biens  indivis  entre 
des  communes  ou  des  sections  de  communes  ; 

5"  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loye:*  des  biens 
communaux  dont  la  durée  excède  dix-huit  ans,  ainsi  que 
celles  dos  baux  des  biens  pris  à  loyer  par  la  commune, 
quelle  qu'en  soit  la  durée  ; 

6"  (S. -P.  S.).  Les  projets  de  constructions,  de  grosses 
réparations  et  de  démolitions,  et,  en  général,  tous  les  tra- 
vaux à  entreprendre. —  (N.).  Les  projets  de  constructions, 
de  grosses  réparations  et  de  démolitions,  et,  en  général, 
tous  les  ti'avaux  à  entreprendre,  lorsque  la  dépense  totale 
afférente  à  ces  projets  et  autres  projets  de  même  nature 
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adoptés  dans  le  même  exercice  dépasse  le  cinquième   des 
revenus  ordinaires  de  la  commune  ; 

7**  L'ouverture  des  rues  et  des  places  publiques  et  les 
projets  d'alignement  de  voirie  municipale  ; 

S*"  1/acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la  commune  et  ' 
aux  établissements  communaux  lorsqu'ils  donnent  lieu  à 
réclamation  ; 

9°  Les  actions  judiciaires  et  transactions  ; 

10°  L'établissement  des  marchés  d'approvisionnement 
dans  leurs  communes  et  tous  les  autres  objets  sur  lesquels 
les  lois  et  règlements  appellent  les  Conseils  municipaux  à 
délibérer. 

ArticlK'II. 

(S.-P.  S.  N.).  i2(G.).  Les  délibérations  des  Conseils 
municipaux  sur  les  objets  énoncés  en  l'article  précédent 
sont  exécutoires  sur  l'approbation  du  Gouverneur. 

Article  12. 

(S.-l\  S.  N.).  m  (G.).  Le  Conseil  municipal  est  toujours 
appelé  à  donner  son  avis  sur  les  objets  suivants  : 

1°  Les  circonscriptions  relatives  au  culte  ; 

2*^  Les  circonscriptions  relatives  à  la  distribution  des 
secours  publics  ; 

o°  Les  projets  d'alignement  de  grande  voirie  dans  l'in- 
térieur des  communes  ; 

A"  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  établisse- 
ments de  charité  et  de  bienfaisance  ; 

5''  Les  autorisations  d'emprunter,  d'acquérir,  d'échan- 
ger, d'aliéner,  de  plaider  ou  de  transiger,  demandées  par 
les  mêmes  établissements  et  par  les  fabriques  des  églises 
et  autres  administrations  préposées  à  l'entretien  des  cultes 
dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'Etat  ou  par  la  colonie; 
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6^  Les  budgets  et  les  comptes  des  établissements  de 
charité  et  de  bienfaisance  ; 

1^  Les  budgets  et  les  comptes  des  fabriques  et  autres 
administrations  préposées  à  l'entretien  des  cultes  dont  les 
ministres  sont  salariés  par  l'Etat  ou  par  la  colonie,  lors- 
qu'elles reçoivent  des  secours  sur  les  fonds  communaux  ; 

8*"  Le  mode  d'assiette,  les  tarifs  et  les  règles  de  percep- 
tion de  l'octroi  de  mer  ; 

9"  Enfin,  tous  les  objets  sur  lesquels  les  Conseils  muni- 
cipaux sont  appelés  par  les  lois  et  règlements  à  donner 
leuravis  ou  serontconsultés  par  l'administration  coloniale. 

Article  i3. 

(S.-P.  S.  N.).  44  (G.).  Le  Conseil  municipal  réclame, 
s'il  y  a  lieu,  contre  le  contingent  assigné  à  la  commune 
dans  rétablissement  des  impôts  de  répartition. 

ARTICLK-ii. 

(S.-P.  S.  N.).  45  (G.).  Le  Conseil  municipal  peut  expri- 
mer son  vœu  sur  tous  les  objets  d'intérêt  local. 

II  ne  peut  faire  ou  publier  aucune  protestation,  procla- 
mation ou  adresse. 

Articlk  45. 

(S.-P.  S.  N.).  46  (G.).  Le  (Conseil  municipal  délibère  sur 
les  comptes  présentés  annuellement  par  le  maire.  11  entend, 
débat,  ari'ète  les  comptes  de  deniers^  des  receveurs,  sauf 
règlement  définitif,  conformément  au  décret  du  26  septem- 
hre  1855  (1)  sur  le  régime  financier  des  colonies. 


(1)  Actuellement.  Dec.  20  noTembre  1882. 
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CHAPITRE  VII. 
Des  dépenses  et  recettes  et  des  budgets  des  communes. 

Article  46. 

(S.-P.  S.  N.)  (1).  47  (G.).  Les  dépenses  des  communes 
sont  obligatoires  ou  facultatives. 

Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 

l'*  L'entretien,  s'il  y  a  lieu,  de  l'hôtel  de  ville  ou  du 
local  affecté  à  la  mairie  ; 

2*  Les  frais  de  bureau  ou  d'impression  pour  le  service 
de  la  connnune  ; 

8*>  L'abonnement  au  Bulletin  des  lois  (G.)  et  au  Bulle- 
tin de  la  colonie  ; 

4°  Les  frais  de  recensement  de  la  population  ; 

5^  Les  frais  des  registres  de  l'état  civil  et  la  portion  des 
tables  décennales  à  la  charge  des  communes  ; 

6°  Les  frais  de  perception  des  recettes  municipales  ; 

7°  (S.-P.  S.  G.).  Le  traitement  et  les  frais  du  bureau 
des  commissaires  de  police,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par 
les  règlements  ; 

8**  Les  pensions  des  employés  municipaux  (S.-P.  S.  G.) 
et  des  commissaires  de  police  régulièrement  liquidées  et 
approuvées  ; 

9"  Les  frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  la 
justice  de  paix,  ainsi  que  ceux  d'achat  et  d'entretien  de 
son  mobilier,  dans  les  communes  chefs-lieux  de  canton  ; 

10*'  Les  dépenses  de  la  garde  nationale  ou  des  milices, 
telles  qu'elles  sont  déterminées  par  les  règlements  ; 

11^  Les  dépenses  de  l'instruction  publique  conformé- 
ment aux  règlements  ; 

12**  L'indemnité  de  logement  aux  curés  et  desservants 

(1)  Complété  pour  Nouméa  (Dec.  16  février  1895). 
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et  autres  ministres  des  cultes  salariés  par  l'Etat  ou  la 
colonie,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâtiment  affecté  à  leur 
logement  : 

l^J**  Les  secours  aux  fabriques  des  églises  et  autres 
administrations  préposées  aux  cultes  dont  les  ministres 
sont  salariés  par  TEtat  ou  la  colonie,  en  cas  d'insuffisance 
de  leurs  revenus  justifiée  par  leurs  comptes  et  budgets  ; 

1  i'  Le  contingent  assigné  à  la  commune  conformément 
au  règlement  dans  la  dépense  des  enfants  assistés  ; 

15*  Les  grosses  réparations  aux  édifices  counnunaux 
sauf  l'exécution  des  lois  et  règlements  spéciaux  concer- 
nant les  bâtiments  militaires  et  les  édifices  consacrés  au 
culte  : 

16^  La  clôture  des  cimetières,  leur  entretien  et  leur 
translation  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  règle- 
ments ; 

17*>  Les  frais  de  plans  d'alignement  ; 

18°  Les  frais  et  dépenses  du  (lonseil  des  prud'hommes 
pour  la  commune  où  il  siège.  Les  menus  frais  de  la  Cham- 
bre de  commerce  pour  la  commune  où  elle  existe  ; 

19**  Les  contributions  et  prélèvement  établis  par  les 
règlements  sur  les  biens  et  revenus  communaux  ; 

'^0^  L'acquittement  des  dettes  exigibles  et  généralement 
toutes  les  autres  dépenses  mises  â  la  charge  des  communes 
par  une  disposition  spéciale. 

Toutes  dépenses  autres  que  les  précédentes  sont  facul- 
tatives. 

AuTICLKi?. 

(S.-P.  S.  N.).  i8  ((t.).  Los  recettes  des  communes  sont 
ordinaires  ou  extraordinaires. 
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Les  recettes  ordinaires  des  communes  se  composent  : 

1*^  Des  revenus  de  tous  les  biens  dont  les  habitants  n'ont 
pas  la  jouissance  en  nature  ; 

2^  Des  cotisations  imposées  annuellement  sur  les  ayants 
droit  aux  fruits  qui  se  perçoivent  en  nature  ; 

1^  Du  produit  des  centimes  ordinaires  affectés  aux 
-communes  par  les  règlements  et  arrêtés  locaux,  sans  que 
le  maximum  puisse  dépasser  5  centimes  ; 

i**  Du  produit  de  la  portion  accordée  aux  communes 
dans  l'impôt  des  patentes  ; 

5<*  Du  produit  net  des  octrois  de  mer  ou  autres  ; 

6^  Du  produit  des  droits  de  place  perçus  dans  les  halles, 
foires,  marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment 
autorisés  ; 

7*  Du  projet  des  permis  de  stationnement  et  des  loca- 
tions sur  la  voie  publique,  ,sur  les  ports  et  rivières  et 
autres  lieux  publics  ; 

8**  Du  produit  des  péages  communaux,  des  droits  de 
pesage,  mesurage,  jaugeage,  de  voirie  et  autres  droits 
légalement  établis  ; 

9'  Du  prix  des  concessions  dans  les  cimetières  ; 

10*'  Du  produit  des  concessions  d'eau,  de  l'enlèvement 
des  boues  et  immondices  de  la  voie  publique  et  autres 
concessions  autorisées  pour  les  services  communaux  ; 

ir  Du  produit  des  expéditions  des  actes  administratifs 
et  des  actes  de  l'état  civil  ; 

12^  De  la  portion  que  les  lois  et  règlements  métropoli- 
tains accordent  aux  communes  dans  le  produit  des  amendes 
prononcées  par  les  tribunaux  de  simple  police,  par  ceux 
de  police  correctionnelle,  par  le  C4onseil  d'administration 
jugeant  au  contentieux  et  par  les  Conseils  de  discipline  de 
la  garde  nationale  ou  de  la  milice  ; 


i 


I 

!i  ; 
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13"  De  la  portion  accordée  aux  communes  dans  le  pr< 
duit  du  principal  des  taxes  et  contributions  de  la  colonie 

Et,  généralement,  du  produit  de  toutes  les  taxes  à 
ville  et  de  police  dont  la  perception  est  autorisée  par  le 
règlements. 

Article  48. 

(S.-P.  S.  N.).  49  ((t.).  Les  recettes  extraordinaires  s 
composent  : 

V  Des  contributions  extraordinaires  dûment  autorisées 

2"  Du  prix  des  biens  aliénés  ; 

3**  Des  dons  et  legs  ; 

4""  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  de 
rentes  rachetées  ; 

y  Du  produit  des  emprunts  et  de  toutes  au  très  recette; 
accidentelles. 

Article  49. 

(S.-P.  wS.  N.).  50  (G.).  Le  budget  de  chaque  commune 
proposé  par  le  maire  et  voté  par  le  Conseil  municipal,  esi 
définitivement  approuvé  par  arrêté  du  Gouverneur  er 
Conseil  privé. 

Article  50. 

(S.-P.  S.  N.)  51  (G).  Les  crédits  qui  pourraient  être 
reconnus  nécessaires  après  le  règlement  du  budget  sont 
délibérés  conformément  aux  articles  précédents  et  auto- 
risés par  le  Gouverneur  en  Conseil  privé. 

Article  51. 

(S.-P.  S.  iN).  52  (G.).  Dans  le  cas  où,  pour  une  cause 
quelconque,  le  budget  d'une  commune  n'aurait  pas  été 
approuvé  avant  le  commencement  de  l'exercice,  les 
recettes  et  dépenses  ordinaires  continueront,  jusqu'à  Tap- 
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probation  de  ce  budget,  à  être  faites  conformément  à  celui 
de  Vannée  précédente. 

Article  52. 

(S. -P.  S.  N.).  53  (G.).  Lorsque  le  budget  communal 
pourvoit  à  toute  les  dépenses  obligatoires  et  qu'il  n'ap- 
plique aucune  recette  extraordinaire  aux  dépenses  soit 
obligatoires,  soit  facultatives,  les  allocations  portées  audit 
budget  par  le  Conseil  municipal  pour  les  dépenses  faculta- 
tives ne  peuvent  être  ni  changées  ni  modifiées  par  l'arrêté 
du  Gouverneur. 

Article  53. 

(S.-P.  S.  N.).  54  (G.).  Les  Conseils  municipaux  peuvent 
porter  au  budget  un  crédit  pour  dépenses  imprévues. 

La  somme  inscrite  pour  ce  crédit  ne  pourra  être  réduite 
ou  rejetée  qu'autant  que  les  revenus  ordinaires,  après 
avoir  satisfait  à  toutes  les  dépenses  obligatoires,  ne  per- 
mettraient pas  d'y  faire  face  ou  qu'elles  excéderaient  le 
dixième  des  recettes  ordinaires. 

Le  crédit  pour  dépenses  imprévues  sera  employé  par  le 
maire  avec  l'approbation  du  Gouverneur. Le  maire  pourra 
employer  le  montant  de  ce  crédit  aux  dépenses  urgentes 
sans  approbation  préalable,  a  la  charge  d'en  informer 
immédiatement  le  Gouverneur  et  d'en  rendre  compte  au 
Conseil  municipal  dans  la  première  session  ordinaire  qui 
suivra  la  dépense  effectuée. 

Article  54. 

(S.-P.  S.  N.).  55  (G.).  Si  un  Conseil  municipal  n'allouait 
pas  les  fonds  exigés  pour  une  dépense  obligatoire  ou 
n'allouait  qu'une  somme  insuffisante,  l'allocation  néces- 
saire serait  inscrite  au  budget  par  arrêté  du  Gouverneur 
en  Conseil  privé. 
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Dans  tous  les  cas,  le  Conseil  municipal  sera  préalable 
ment  appelé  à  en  délibérer. 

S*il  s*agit  d*une  dépense  annuelle  et  variable,  elle  sen 
inscrite  pour  sa  quotité  moyenne  pendant  les  trois  der 
nières  années.  S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  fix< 
de  sa  nature  ou  d'une  dépense  extraordinaire,  elle  sen 
inscrite  pour  sa  quotité  réelle . 

Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insuffisantes  poui 
subvenir  aux  dépenses  obligatoires  inscrites  d'office  er 
vertu  du  présent  article,  il  y  sera  pourvu  par  le  Conseil 
municipal,  ou,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  au  moyen  d'une 
contribution  extraordinaire  établie  par  un  arrêté  du  Gou- 
verneur en  Conseil  privé.  Le  Gouverneur  devra  en  rendre 
compte  immédiatement  au  Ministre  de  la  Marine  et  des 
Colonies. 

Article  55. 

(S.-P.  S.  N.).  56  (G.).  Les  Conseils  municipaux  peuvent 
voter,  dans  la  limite  du  maximum  fixé  chaque  année  par 
arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  d'administration,  des 
contributions  extraordinaires  n'excédant  pas  cinq  cen- 
times pendant  cinq  années,  pour  en  affecter  le  produit  à 
des  dépenses  extraordinaires  d'utilité  communale. 

Ils  peuvent  aussi  voter  trois  centimes  extraordinaires 
exclusivement  affectés  aux  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Les  Conseils  municipaux  votent  et  règlent  par  leurs 
délibérations  les  emprunts  communaux  remboursables  sur 
les  centimes  extraordinaires  votés  comme  il  vient  d'être 
dit  au  premier  paragraphe  du  présent  article  ou  sur  les 
ressources  ordinaires,  quand  l'amortissement,  en  ce  der- 
nier cas,  ne  dépasse  pas  douze  années. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  Conseil  munici- 
pal, la  délibération  ne  sera  exécutoire  qu'après  l'appro- 
bation du  Gouverneur. 
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L'article  30  est  applicable  aux  délibérations  du  Clonseil 
municipal  prises  dans  ces  conditions. 

Article  56. 

(S.-P.  S.  N.).  57  (G.).  Les  Conseils  municipaux  votent, 
sauf  approbation  du  Gouverneur  en  Conseil  privé  : 

P  Les  contributions  extraordinaires  qui  dépasseraient 
cinq  centimes  sans  excéder  le  maximum  fixé  par  le  Gou- 
verneur et  dont  la  durée  ne  serait  pas  supérieure  à  douze 
années  ; 

2*"  Les  emprunts  remboursables  sur  ces  mêmes  contri- 
butions extraordinaires  ou  sur  les  revenus  ordinaires  dans 
un  délai  excédant  douze  années. 

Article  57. 

(S.-P.  S.  N.).  58  (G.).  Toute  contribution  extraordi- 
naire  dépassant  le  maximum  fixé  par  le  Gouverneur  et 
tout  emprunt  remboursable  sur  ressources  extraordi- 
naires dans  un  délai  excédant  douze  années,  sont  autorisés 
par  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé  et  sur  l'avis 
des  Conseils  municipaux. 

Article  58. 
(S.-P.  S.  N.).  59  (G.)  (1). 

Article  59. 

(S.-P.  S.  N.).  60  (G.).  Les  tarifs  des  droits  de  voirie 
sont  réglés  par  arrêtés  du  Gouverneur  en  Conseil  privé. 

Article  60. 

(S.-P.  S.  N.).  61  (G.).  Les  taxes  particulières  dues  par 
les  habitants  ou  propriétaires,  en  vertu  des  règlements  ou 

(1)  Abrogé  (Dec.  14  avril  1882). 
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des  usages  locaux,  sont  réparties  par  délibération  du  Con- 
seil municipal,  approuvée  par  le  Gouverneur. 

Ces  taxes  sont  perçues  suivant  les  formes  établies  pour 
le  recouvrement  des  contributions  publiques. 

Article  61. 

(N.).  La  part  revenant  à  la  commune  dans  les  diverses 
contributions  locales  est  déterminée  chaque  année  par  un 
arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé. 

Article  62. 

(S. -P.  S.).  62  (N.  G.).  Aucune  construction  nouvelle  ou 
reconstruction  entière  ou  partielle  ne  pourra  être  auto- 
risée que  sur  la  production  des  projets  et  devis. 

Ces  projets  et  devis  seront  soumis  à  l'approbation  préa- 
lable de  l'administration  coloniale. 

CHAPITRE  VIII. 
D(*s  actions  judiciaires  et  des  transactions. 

Article  62. 

(S. -P.  S.)  63  (N.  G.).  Nulle  commune  ou  section  de  com- 
mune ne  peut  introduire  une  action  en  justice  sans  être 
autorisée  par  le  Conseil  privé  jugeant  au  contentieux. 

Après  tout  jugement  intervenu,  la  commune  ne  peut  se 
pourvoil'  devant  un  auti'e  degré  de  juridiction  qu'en  vertu 
d'une  nouvelle  autorisation  du  Conseil  privé  jugeant  au 
contentieux. 

Cependant,  tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de  la  com- 
mune a  le  droit  d'exercer,  à  ses  frais  et  risques,  avec 
Tautorisation  du  Conseil  privé  jugeant  au  contentieux,  les 
actions  qu'il  croirait  appartenir  à  la  commune  ou  section, 
et  que  la  commune  ou  section,  préalablement  appelée  à  en 
délibérer,  aurait  refusé  ou  négligé  d'exercer. 
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La  coinmune  ou  section  sera  mise  en  cause,  et  la  déci- 
sion quHnterviendra  aura  effet  à  son  égard. 

Article  63. 

(S. -P.  S.).  6i  (N.  G.).  La  commune,  section  de  com- 
mune ou  le  contribuable  auquel  l'autorisation  aura  été 
refusée,  pourra  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat.  Le 
pourvoi  sera  introduit  et  jugé  en  la  forme  administrative. 
Il  devra,  à  peine  de  déchéance,  avoir  lieu  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  dater  de  la  notification  de  la  décision  du  Con- 
seil d'administration. 

Article  64. 

(S. -P.  S,).  65  (N.  G.).  Quiconque  voudra  intenter  une 
action  contre  une  commune  ou  section  de  commune  sera 
tenu  d'adresser  préalablement  au  Gouverneur  un  mémoire 
exposant  les  motifs  de  sa  réclamation.  Il  lui  en  sera  domié 
récépissé  La  présentation  du  mémoire  interrompra  la 
prescription  et  toutes  déchéances. 

Le  Gouverneur  transmettra  le  mémoire  au  maire  avec 
l'autorisation  de  convoquer  immédiatement  le  Conseil  mu- 
nicipal pour  en  délibérer. 

Article  65. 

(S.-P.  S.).  66  (N.  G.).;La  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal sera,  dans  tous  les  cas,  transmise  au  Conseil  privé 
jugeant  au  contentieux,  qui  décidera  si  la  commune  doit 
être  autorisée  à  ester  en  jugement. 

La  décision  du  Conseil  privé  devra  être  rendue  dans  le 
délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  date  du  récépissé  énoncé 
en  l'article  précédent. 

Article  66. 
(S.-P.  S.).  67  (N.  G.).  Toute  décision  du  Conseil  privé 
portant  refus  d'autorisation  devra  être  motiVée. 
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En  cas  de  refus  de  l'autorisation,  le  maire  pourra,  en 
vertu  d'une  délibération  du  Conseil  municipal,  se  pourvoir 
devant  le  Conseil  d'Etat,  conformément  à  rarticle  63 
ci-dessus. 

Il  devra  être  statué  sur  le  pourvoi  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  partir  du  jour  de  son  enregistrement  au  secré- 
tariat général  du  Conseil  d'Etat. 

Article  67. 

(S.-P.  S.).  68  (N.  G.).  L'action  ne  pourra  être  intentée 
qu'après  la  décision  du  Conseil  privé,  et,  à  défaut  de  déci- 
sion dans  le  délai  fixé  par  l'article  65,  qu'après  l'expira- 
tion de  ce  délai. 

En  cas  de  pourvoi  contre  la  décision  du  Conseil  privée 
l'instance  sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  le  pourvoi,  et,  à  défaut  de  décision  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  précédent,jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai. 

En  aucun  cas,  la  commune  ne  pourra  défendre  à  l'action 
qu'autant  qu'elle  y  aura  été  expressément  autorisée. 

Article  68. 

(S.-P.  S.).  69  (N.  G.)  Le  maire  peut,  toutefois,  sans 
autorisation  préalable,  intenter  toute  action  possessoire 
ou  y  défendre,  et  faire  tous  autres  actes  conservatoires 
ou  interruptifs  des  déchéances. 

Article  69. 

(S.-P.  S.).  70  (N.  G.).  Lorsqu'une  section  est  dans  le 
cas  d'intenter  ou  de  soutenir  une  action  judiciaire  contre 
la  commune  elle-même,  il  est  formé  pour  cette  section  une 
commission  syndicale  de  trois  ou  cinq  membres  que  le 
Gouverneur  choisit  parmi  les  électeurs  municipaux. 

Les  membres  du  corps  municipal  qui  seraient  intéressés, 
à  la  jouissance  des  biens  ou  droits  revendiqués  par  la 
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section  ne  devront  point  participer  aux  délibérations 
du  Conseil  municipal  relatives  au  litige. 

Ils  seront  remplacés  dans  toutes  délibérations  par  un 
nombre  égal  d'électeurs  municipaux  de  la  commune,  que 
le  Gouverneur  choisira  parmi  les  habitants  ou  proprié- 
taires étrangers  à  la  section. 

L'action  est  suivie  par  celui  de  ses  membres  que  la 
commission  syndicale  désigne  à  cet  effet. 

Article  70. 

(S. -P.  S.).  71  (N.  G.).  Lorsqu'une  section  est  dans  le 
cas  d'intenter  ou  de  soutenir  une  action  judiciaire  contre 
une  autre  section  de  la  même  commune,  il  sera  formé  pour 
chacune  des  sections  intéressées  une  commission  syndi- 
cale, conformément  à  l'article  précédent. 

Article  71. 

(S. -P.  S.) .  72  (N.  G.) .  La  section  qui  aura  obtenu  une 
condamnation  contre  la  commune  ou  contre  une  autre  sec- 
tion ne  sera  point  passible  des  charges  ou  contributions 
imposées  pour  l'acquittement  des  frais  et  dommages  inté- 
rêts qui  résulteraient  du  fait  du  procès. 

II  en  sera  de  même  à  l'égard  de  toute  partie  qui  aurait 
plaidé  contre  une  commune  ou  une  section  de  commune. 

Article  72. 

(S.-P.  S.).  73  (N.  G.).  Toute  transaction  consentie 
par  un  Conseil  municipal  ne  peut  être  exécutée  qu'après 
l'homologation  par  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé. 


bt 
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CHAPITRE  XL 

Comptabilité  des  communes. 

Article  73. 

(S. -P.  S.).  74  (N.  G.)-  Les  comptes  du  maire  pour 
l'exercice  clos  sont  présentés  au  Conseil  municipal  avant 
la  délibération  du  budget.  Ils  sont  définitivement  approu- 
vés par  le  Gouverneur  en  Conseil  privé. 

Article  74. 

(S. -P.  S.).  75  (N.  G.).  Le  maire  seul  peut  délivrer  des 
mandats.  S'il  refusait  d'ordonnancer  une  dépense  régu- 
lièrement autorisée  et  liquide,  il  serait  prononcé  par  le 
Gouverneur  en  Conseil  privé. 

L'arrêté  du  Gouverneur   tiendra  lieu  de  mandat  dtf 


maire. 


Article  75. 


(S.-P.  S.).  76  (N.  G.).  Le  budget  et  les  comptes  des 
communes  restent  déposés  à  la  mairie,  ou  toute  personne 
imposée  au  rôle  de  la  commune  a  droit  d'en  prendre  con- 
naissance. 

Ils  sont  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression  quand 
le  Conseil  municipal  en  a  voté  la  dépense. 

Article  76. 

(S.-P.  S.).  77  (  (N.  G.).  Les  dispositions  du  décret  du 
26  septembre  1855  (1)  sur  le  régime  financier  des  colo- 
nies continueront  d'être  appliquées  à  la  comptabilité  com- 
munale et  aux  receveurs  municipaux,  en  tout  ce  qui  n*est 
pas  contraire  au  présent  décret. 

(1)  Abrogé.  ^V.  Dec.  20  novembre  1882.) 
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CHAPITRE  X. 
Des  intérêts  qui  concer^ncnt  plusieurs  com7nmws. 

Article  77. 

(S.-P.  S.).  78  (G.).  Lorsque  plusieurs  communes  possè- 
dent des  biens  ou  des  droits  par  indivis,  un  arrêté  local 
instituera,  si  Tune  d'elles  le  réclame,  une  commission  syn- 
dicale, composée  de  délégués  des  Conseils  municipaux  des 
communes  intéressées. 

Chacun  des  Conseils  élira  dans  son  sein,  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  des  voix,  le  nombre  des  délégués 
qui  aura  été  déterminé  pai*  l'arrêté  local. 

La  commission  syndicale  sera  renouvelée  tous  les  trois 
ans,  après  le  renouvellement  partiel  des  Conseils  munici- 
paux. 

Les  délibérations  prises  par  la  commission  ne  sont  exé- 
cutoires que  sur  l'approbation  du  Gouverneur  en  Conseil 
privé  et  demeurent,  d'ailleurs,  soumises  à  toutes  les  règles 
établies  pour  les  délibérations  des  Conseils  municipaux. 

Article  78. 

(S.-P.  S.).  79  (G.).  La  commission  syndicale  sera  prési- 
dée par  un  syndic  qui  sera  nommé  par  le  Gouverneur  et 
choisi  parmi  les  membres  qui  la  composent. 

Les  attributions  de  la  commission  syndicale  et  du  syndic, 
en  ce  qui  touche  les  biens  et  les  droits  indivis,  seront  les 
mêmes  que  celles  des  Conseils  municipaux  et  des  maires 
pour  l'administration  des  propriétés  communales. 

Article  79. 

(S.-P.  S.).  80  (G.).  Lorsqu'un  même  travail  intéressera 
plusieurs  communes,  les  Conseils  municipaux  seront  spé- 
cialement appelés  à  délibérer  sur  leurs  intérêts  respec- 


—  5G8  — 

tifs  et  sur  la  part  de  dépenses  que  chacune  d'elles  devra 
supporter.  Ces  délibérations  seront  soumises  à  Fapproba- 
tion  du  Gouverneur. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  Conseils  municipaux,  le 
Gouverneur  prononcera  en  Conseil  d'administration. 

La  part  de  la  dépense  définitivement  assignée  à  chaque 
commune  sera  portée  d'office  aux  budgets  respectifs, 
conformément  à  l'article  51  du  présent  décret. 


ORGANISATION   MUNICIPALE  DE 
SAIGON. 


DECRET 


(lu  S  janvier  1877,  coiicernant  r organisation  muni- 
cipale de  la  ville  de  Saigon  {Cochinchine)  (1). 

CHAPITRE  PREMIER. 
Dispositions  générales. 

Article  premier. 

La  ville  de  Saïgon  est  érigée  en  commune. 

Un  décret  fixera  la  circonscription  de  cette  commune, 
dont  les  limites  seront  déterminées  provisoirement  par  un 
arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé  (2). 

CHAPITRE  II. 
De  la  formation  du  Corps  nmnicipaL 

Article  2. 
Le  corps  niunicipal  de  Saïgon  se  compose  (3). 

Article  3. 

Les  fonctions  de  maire,  d'adjoint  et  de  conseiller  muni- 
cipal sont  essentiellement  gratuites. 

Article  4. 

Ne  peuvent  être  élus  membre  du  Conseil  municipal  : 
V  Le  Gouverneur,  les  membres  du  Conseil  privé  ; 

(1)  On  n*a  reproduit  dans  ce  décret  que  les  articles  par  lesquels  il 
dinère  de  celui  du  13  mai  1872  relatif  à  Saiat-Pierre-et-Miquelon. 

(2)  Les  limites  de  la  commune  de  Saïgon  ont  été  fixées  par  le  décrdt 
du  15  décembre  1877.  V.  B.  0.  M.  1877, 2e8em.,  p.  827. 

(3)  V.  déc.  29  avril  1881. 
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^''Le  commissaire  général  de  police,  les  commissaires 
et  agents  de  police; 

3®  Les  militaires  ou  employés  des  armées  de  terre  et 
de  mer  en  activité  de  service  ; 

A^  Les  ministres  des  divers  cultes  en  exercice  dans  la 
commune  ; 

5**  Les  juges  de  paix  titulaires  à  Saigon; 

6"^  Les  membres  du  tribunal  de  première  instance  à 
Saïgon  ; 

7**  Les  comptables  des  deniers  communaux  et  les  agents 
salariés  de  la  commune  ; 

8°  Les  entrepreneurs  de  services  communaux  ; 

9"  Les  domestiques  attachés  à  la  personne  ; 

10°  Les  individus  dispensés  de  subvenir  aux  charges 
communales  et  ceux  qui  sont  secourus  par  les  bureaux  de 
bienfaisance. 

Ne  peuvent  être  élus,  ceux  qui  ne  savent  parler,  lire  ni 
écrire  le  finançais. 

Articles  5  et  6. 

V.  déc.  13  mai  1872. 

Articles  7  et  8  (1). 

Article  9. 

Les  conseillers  municipaux  français  ou  naturalisés  sont 
élus  par  l'assemblée  des  électeurs  inscrits  sur  la  liste 
communale  dressée  en  vertu  des  titres  II  et  IV  du  décret 
organique  du  2  février  1852,  du  titre  l**"  du  décret  régie- 
mentaire  du  2  février  1852  et  du  décret  de  13  janvier 
1866,  sauf  les  modifications  ci-après  : 

Les  époques  d'ouverture  et  de  revision  de  la  liste» 

(1)  Modifiés  (déc.  29  avril  1881). 
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celles  de  sa  clôture  et  de  sa  publication,  sont  fixées  par 
des  arrêtés  rendus  par  le  Gouverneur  en  Conseil  privé. 

La  liste  est  dressée  par  une  commission  composée  du 
maire,  d'un  délégué  de  l'administration  désigné  par  le 
directeur  de  l'intérieur,  et  d'un  délégué  choisi  par  le 
Conseil  municipal. 

Les  réclamations  seront  jugées  par  la  commission  indi- 
quée dans  le  paragraphe  précédent,  à  laquelle  seront 
adjoints  deux  autres  délégués  du  Conseil  municipal. 

L'appel  des  décisions  de  cette  commission  sera  porté 
devant  le  juge  de  paix. 

La  décision  du  juge  de  paix  est  en  dernier  ressort  ;  elle 
ne  peut  être  déférée  à  la  Cour  de  cassation. 

Article  10. 

Sont  éligibles  au  Conseil  municipal  tous  les  électeurs 
âgés  de  vingt-cinq  ans,  sauf  le  cas  d'incapacité  et  d'incom- 
patibilité prévus  par  les  lois  et  règlements  en  vigeur  et 
les  articles  4  et  5  du  présent  décret. 

Article  11. 

Les  élections  auront  lieu  au  scrutin  de  liste  pour  toute 
la  commune. 

Néanmoins  la  commune  pourra  être  divisée  en  sections, 
dont  chacune  élira  au  moins  deux  conseillers  municipaux. 

Le  fractionnement  sera  fait  par  arrêté  du  Gouverneur 
en  Conseil  privé. 

Article  12. 

Sont  rendues  applicables  les  dispositions  contenues  dans 
la  section  3  de  la  loi  de  5  mai  1855  sur  l'organisation 
municipale,  sauf  les  modifications  ci-après. 
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Article  13. 

Ces  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  arrêté  du 
Gouverneur  pris  en  Conseil  privé. 

L'intervalle  entre  la  promulgation  de  l'arrêté  et  rou- 
verture  des  collèges  est  de  vingt  jours  francs. 

Article  li. 

Le  scrutin  ne  durera  qu'un  seul  jour.  Il  sera  ouvert, 
autant  que  possible,  un  dimanche  ou  un  jour  férié,  à  sept 
heures  du  matin,  et  clos  à  cinq  heures  du  soir.  Le  dépouil- 
lement a  lieu  immédiatement. 

Article  15. 

En  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  parle  présent  décret,  les 
attributions  conférées  dans  la  métropole  aux  préfets  et  aux 
Conseils  de  préfecture  sont  exercées  par  le  Gouverneur  et 
le  Conseil  privé. 

Article  16. 

En  cas  de  vacance  dans  l'intervalle  des  élections  trien- 
nales, il  est  procédé  au  remplacement  quatul  le  Co7%seil 
')imnicipal  se  trouve  réduit  à  quatre  me'tiibres  élus  (1). 
Toutefois,  si  la  commune  est  divisée  en  sections,  il  y  aura 
lieu  de  faire  des  élections  partielles  quand,  par  suite  des 
décès  ou  pertes  des  droits  politiques,  la  section  n'aurait 
plus  aucun  représentant  dans  le  Conseil. 

Les  conseillers  municipaux  nommés  par  le  Gouverneur 
useront  immédiatement  remplacés  au  fur  et  à  mesure  des 
vacances. 

Article  17. 

La  suspension  et  la  dissolution  du  Conseil  municipal 
peuvent  être  prononcées  par  arrêté  du  Gouverneur  en 

(1)  V.  d^c.  29  avril  188J. 
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Conseil  privé.  Le  Gouverneur  en  rend  compte  immédiate- 
ment au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Dans  Tun  et  l'autre  cas,  le  Gouverneur  désigne,  pour 
remplir  les  fonctions  du  Conseil  municipal,  une  commission 
dont  le  nombre  des  membres  ne  peut  être  inférieur  à  la 
moitié  des  conseillers  municipaux. 

La  commission  nommée,  en  cas  de  dissolution,  peut  être 
maintenue  en  fonctions  pendant  trois  ans. 

CHAPITRE  m. 
AssciiibU'e  du  Conseil  municipaf. 

Article  18. 

Le  Conseil  municipal  s'assemble  en  session  ordinaire 
quatre  fois  Tannée  :  au  commencement  de  février,  mai, 
août  et  novembre  ;  chaque  session  peut  durer  dix  jours. 

Le  Gouverneur  prescrit  d'office  la  convocation  extra- 
ordinaire du  Conseil  municipal,  ou  l'autorise,  sur  la 
demande  du  maire,  toute  les  fois  que  les  intérêts  de  la 
commune  l'exigent. 

Akticles  19  et  20.  Ibid.  articles  17  et  18. 
Article  1 1 . 

Les  conseillers  siègent  dans  Tordre  du  tableau.  Les 
conseillers  nommés  prennent  rang  après  les  conseillers 
élus  et  dans  Tordre  suivant  : 

Les  conseillers  étrangers  non  asiatique  ; 

Les  conseillers  indigènes  ; 

Le  conseiller  asiatique. 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages. 

Il  est  voté  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que  trois 
membres  présents  le  réclament. 

37 
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Article  22.  IbicL  article  20. 

Article  23. 

Dans  les  séances  où  les  comptes  d'administration  du 
maire  sont  débattus,  le  Conseil  municipal  désigne  au  scru- 
tin celui  de  ses  membres  qui  exerce  la  présidence. 

Le  maire  peut  assistera  la  délibération  ;  il  doit  se  reti- 
rer au  moment  oii  le  Conseil  municipal  va  émettre  son  vote. 
Le  président  adresse  directement  la  délibération  au  direc- 
teur de  l'intérieur. 

Articles  2i  à  28  inclus.  Ibicl,  articles  22  à  26. 

Article  29. 

Si  le  Conseil  municipal  publie  des  proclamations  ou 
adresses,  il  sera  immédiatement  suspendu  par  le  Gouver- 
neur. 

Article  30.  Ibid.  article  28. 

CHAPITRE  IV. 
De  la  nomination  du  Yèiaire  et  des  adjoints 

Article  31 . 

La  yiomination  du  maire  et  des  adjoiyits  aura   lieu 
par  arrêtés  du  Gouverneur,  Ils  seront  pris  pamni 
les  metuhres  élus  dans  le  Co7iseil  tiiunicipal  (1). 
Le  maire  et  les  adjoints  sont  nommés  pour  trois  ans;  ils 
peuvent  être  suspendus  ou  révoqués  par  arrêtés  du  Gou- 
verneur pris  en  Conseil  privé. 

Article  32. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  maire  est  rem- 
placé par  un  de  ses  adjoints,  dans  l'ordre  des  nominations. 

(1)  Les  maires  et  adjoints  sont  élus  par  le  Conseil  municipal.  L. 
28  mars  1882). 
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En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  maire  et  des 
adjoints,  le  maire  est  remplacé  par  un  Conseiller  muni- 
cipal désigné  par  le  Gouverneur,  ou,  à  défaut  de  cette 
désignation,  par  le  Conseiller  municipal  le  premier  dans 
Tordre  du  tableau. 

Le  tableau  est  dressé  d'après  le  nombre  des  suffrages 
obtenus,  en  suivant  Tordre  des  scrutins. 

Article  *Si. 

Ne  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints  : 

1°  Les  membres  des  cours,  des  tribunaux  de  première 
instance  et  des  justices  de  paix; 

2^  Les  ministres  des  cultes  ; 

.*^®  Les  militaires  et  employés  des  armées  de  terre  et  de 
mer  en  disponibilité; 

i^  Les  fonctionnaires  et  agents  payés  sur  le  budget 
local. 

Les  agents  salariés  du  maire  ne  peuvent  êtra  ses 
adjoints.  * 

Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  maire  et 
d'adjoint  et  le  service  des  milices. 

CHAPITRE  V. 
Des  attributions  du  maire 

Article  3i. 

Le  maire  est  chargé,  sous  Tautorité  de  Tadministration 
supérieure  : 

r  à  5^  Ibid.  ARTICLE  32,  P  à  5". 

(r  De  tout  ce  qui  concerne  l'établissement,  l'entretien, 
la  conservation  des  édifices  communaux,  cimetières,  pro- 
menades, places,  rues  et  voies  publiques  ne  dépendant  pas 
de  la  grande  voirie  ;  Tétablissement  et  la  réparation  des 
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fontaines,  aqueducs,   pomper  p>t  égouts,  lorsque  ces  tra- 
vaux sont  à  la  charge  du  budget  communal  ; 
7«  à  15° //y/V/.  7"  à  15° 

Articles  35  à  39.  Ihid.  articles  33  à  37. 

CHAPITRE  VI. 
Des  attrihytéons  du  Conspil  municipal. 
Articles  10  et   il.  Ihid.  articles  38  et  39. 

Article  42. 

Le  Conseil  municipal  délibère  i^ur  les  objets  suivants  : 

1''  à  ()'•  IhiiL  article  iO.  1'^  à  G'*. 

7^*  L'ouverture  des  rues  et  places  publiques  et  les  pro- 
jets d'alignement  de  voirie  municipale,  quand  les  travaux 
sont  exécutés  au  compte  du  budget  municipal  ; 

8-  à  10'>  Ihid.  8^  à  10". 

Article  1.*].  Ihid,  article  41. 
Article  ii. 

Le  Conseil  municipal  est  toujours  appelé  à  donner  son 
avis  sur  les  objets  suivants  : 

r^  Les  circonscriptions  relatives  à  la  distribution  des 
secours  publics  ; 

2"  Les  projets  d'alignement  de  grande  voirie  dans  l'in- 
térieur do  la  commune  : 

3"  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  établisse* 
ments  de  charité  et  de  bienfaisance  ; 

4"  Les  autorisations  d'emprunter,  d'acquérir,  d'échan- 
ges, d'aliéner,  de  plaider  ou  de  transiger  demandées  par 
les  mêmes  établissements  : 

o*"  Les  budgets  et  les  comptes  des  établissements  de 
charité  et  de  bienfaisance,  lorsqu'ils  reçoivent  des  secours 
sur  les  fonds  communaux  ; 
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6"  Le  mode  d'assiette,  les  tarifs  et  les  règles  de  percep- 
tion de  l'octroi  de  mer  ; 

7^'  Enfin,  tous  les  objets  sur  lesquels  le  Conseil  munici- 
pal est  appelé  par  les  lois  et  règlement  à  donner  son  avis 
ou  sera  consulté  par  l'administration  coloniale. 

Articles  45  et  46  Ihid,  articles  44  et  45. 

CHAPITRE  VII 
Des  dèpcfises  et  recettes  et  des  budgets  de  la  commune. 

Article  47. 

Les  dépenses  de  la  commune  sont  obligatoires  ou  facul- 
tatives. 

Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 

1"  L'entretien,  s'il  y  a  lieu,  de  l'hôtel  de  ville  et  du 
local  affecté  à  la  mairie  ; 

2'  Les  frais  de  bureaux  et  d'impression  pour  le  service 
de  la  commune  ; 

I^  L'abonnement  au  Bulletin  des  Lois  ; 

4"'  Les  frais  de  recensement  de  la  population  ; 

5""  Les  frais  des  registres  de  l'état  civil  et  la  portion  des 
tables  décennales  à  la  charge  de  la  commune  ; 

6*"  Les  frais  de  perceptions  des  recettes  municipales  ; 

7''  Les  frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  la 
justice  de  paix,  ainsi  que  ceux  d'achat  et  d'entretien  de 
son  mobilier  ; 

8**  Les  dépenses  des  milices,  telle  qu'elle  sont  détermi- 
nées par  les  règlements  ; 

O''  Les  dépenses  de  l'instruction  publique  conformé- 
ment aux  règlements  ; 

10*'  Les  grosses  réparations  aux  édifices  communaux; 

ir  La  clôture   des  cimetières,  leur  entretien  et  leur 
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translation  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  les 
rèfçlements  ; 

12''  Les  frais  de  plans  d'alignement  ; 

13""  Les  contributions  et  prélèvements  établis  par  les 
règlements  sur  les  biens  et  revenus  communaux  : 

H''  L'acquittement  des  dettes  exigibles  et  généralement 
toutes  les  autres  dépenses  mises  à  la  charge  de  la  com- 
mune par  une  disposition  spéciale; 

Toutes  dépenses  autres  que  les  précédentes  sont  facul- 
tatives. 

Article  48. 

Les  recettes  de  la  commune  sont  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires. 

Les  recettes  ordinaires  de  la  commune  se  composent  : 
lùicL  article  47.  Sauf  le  j^  13  qui  n'est  pas  reproduit  dans 
le  décret  relatif  à  la  Cochinchine. 

Articles  49  à  55  inclus.  lùid,  articles  48  à  54. 

Article  5(). 

Le  Conseil  municipal  vote,  sauf  approbation  du  Gouver- 
neur en  Conseil  privé  : 

Les  contributions  extraordinaires  qui  dépasseraient 
5  centimes,  sans  excéder  le  maximum  fixé  par  le  Gouver- 
neur et  dont  la  durée  ne  serait  pas  supérieure  à  douze 
années. 

Articles  57  à  00  inclus.  lOicl.  articles  56  à  01. 

CHAPITRE  VUL 

Des  actions  judiciaires  et  des  transactions. 
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CHAPITRE  IX. 
Comptabilité  communale. 
Articles  61  à  70.  Ibid.  chap.  VIH  et  IX, 
ARTICLES  62  à  70. 


Inde  française 


ORGANISATION    MUNICIPALE. 


DÉCRET 

du  12  mars  1880,  portant  institution  de  municipalités 
dans  les  établissements  français  de  VInde  (1). 

CHAPITRE  PREMIER. 
D isp 0 si t ions  générales. 

Article  premier. 

Le  territoire  de  l'Inde  française  est  divisé  en  dix 
communes,  qui  auront  pour  chefs-lieux  :  Pondichéry, 
Oulgaret,  Villenour,  Bahour,  Karikal,  la  Grande- Aidée 
Nédouncadou,  Chandernagor,  Mahé  et  Yanaon. 

Un  décret  fixera  la  circonscription  de  ces  dix  com- 
munes, dont  les  limites  seront  provisoirement  déterminées 
par  un  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé  (2). 

CHAPITRE  IL 
De  la  composition  du  Corps  municipal. 

Article  2. 

Le  Corps  municipal  de  chaque  commune  se  compose  d'un 
maire,  d'un  ou  plusieurs  adjoints  et  de  conseillers  muni- 
cipaux. 

(1)  Od  ii*a  reproduit  dans  ce  décret  aue  les  articles  par  lesquels  il 
diffère  de  celui  du  13  mai  1872.  relatif  à  Saint-Pierre-et-Miquelon. 
(V.  Dec.  5  septembre  1887.) 

(2)  Arr.  loc.  du  22  avril  1880. 


ni 
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Le  (iOnseil  municipal  se  compose  : 

Pour  Pondichéry,  de  quinze  (1)  membres,  dont  troi 
exerceront  les  fonctions  d'adjoint  ; 

Pour  Oulgaret,  de  n/'///*membres,dont  trois  exerceroD 
les  fonctions  d'adjoint; 

Pour  Villenour,  de  neuf  membres,  dont  deux  exerce 
ront  les  fonctions  d'adjoint; 

Pour  Bahour,  de  ne w/' membres,  dont  un  exercera  le 
fonctions  d'adjoint  ; 

Pour  Karikal,  de  treize  membres  dont  deux  exerceron 
les  fonctions  d'adjoint  ; 

Pour  la  Grande-Aldée,  de  7wv</ membres,  dont  un  exer- 
cera les  fonctions  d'adjoint  ; 

Pour  Nédouncadour,  de rw»«/ membres,  dont  un  exercera 
les  fonctions  d'adjoint  ; 

Pour  Chandernagor,  de  n^v^/*  membres,  dont  un  exer- 
cera les  fonctions  d'adjoint  ; 

Pour  Malle,  de  7ieuf  membres,  dont  un  exercera  les 
fonctions  d'adjoint  ; 

Pour  Yanaon,  de  neuf  membres,  dont  un  exercera  les 
fonctions  d'adjoint. 

Article  o. 

Les  fonctions  de  maire,  d'adjoint  et  de  conseiller  muni- 
cipal sont  gratuites. 

CHAPITRE  IIL 
Da  Conseil  municipal. 

Article  4. 

Les  memln^es  du  Conseil  municipal  sont  élus  au 
scrutin  de  liste  pour  toute  la  commune.  L'élection  est 


(1)  Pondichéry,  dix-huit  membres;  —  Karikal,  quinze  membres;  — 
les  autres  communes,  douze  membres.  (I)éo.  26  février  1884,  art.  5.) 
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faite  conjorwéiiicnt  h  la  législation  en  vigueuy^  pour 
des  assemblées  locales  (1).  Le  Gouverneur  peut  néan- 
moins, par  un  arrêté  pris  en  Conseil  privé,  diviser  les 
communes  en  sections  électorales.  Il  peut,  par  le  même 
arrêté,  répartir  entre  les  sections  le  nombre  de  conseil- 
lers à  élire  proportionnellement  au  chiffre  des  électeurs 
inscrits  de  la  section. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  y  avoir  plus  de  cinq  sections 
électorales  par  commune.  Le  tableau  des  sections  est 
publié  dans  les  communes  intéressées. 

Article  5. 

Sont  éligibles  au  Conseil  municipal  d'une  commune  tous 
les  électeurs  âgés  de  vingt-cinq  ans. 

Toutefois,  à  Pondicfuh\f/  huit  membres  du  Conseil^ 
cinq  à  Chandernagor^  et  six  à  Karikal^  devront  être 
pris  parmi  les  Européens  ou  descendant  d'Européens  (2). 

Article  6. 
V.  Dec.  13  mai  1872,  art.  4  (3). 

Articles  7  et  8. 
Ibid.  art,  5  et  6. 

Article  9. 

Les  conseillers  municipaux  sont  élus  pour  six  ans  ;  ils 
sont  toujours  rééligibles. 

Les  conseillers  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois 
ans. 


(1)  Modifié.  (Dec.  26 février  1884,  art  1er,  5.6,  7.) 

(2)  Abrogé.  (Dec.  26  février  1884,  art.  1",  5, 6, 7.) 

(3)  Sauf  la  restriction  relative  aux  membres  des  tribunaux  de  première 
instance,  la  réduction  de  Tarticlc  6  est  identique  à  celle  du  décret 
du  lOaoût  1872.  (Sénégal.) 

En  outre,  dans  Tlnde,  lea  personnes  oui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire 
le  français  ou  la  langue  native  de  rétablissement  ne  sont  pas  éligibles. 
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Le  Conseil  municipal  se  compose  : 

Pour  Pondichéry,  de  quinze  (1)  membres,  dont  troiî 
exerceront  les  fonctions  d'adjoint; 

Pour  Oulgaret,  de  n^i//'membres,dont  trois  exerceront 
les  fonctions  d'adjoint; 

Pour  Vilienour,  de  neuf  membres,  dont  deux  exerce- 
ront les  fonctions  d'adjoint; 

Pour  Bahour,  de  ne?//' membres,  dont  un  exercera  les 
fonctions  d'adjoint  ; 

Pour  Karikal,  de  treize  membres  dont  deux  exerceront 
les  fonctions  d'adjoint  ; 

Pour  la  Grande-Aldée,  de  ^i^i^/'membres,  dont  un  exer- 
cera les  fonctions  d'adjoint  ; 

Pour  Nédouncadour,  de  no// membres,  dont  un  exercera 
les  fonctions  d'adjoint  ; 

Pour  Ghandernagor,  de  nr///' membres,  dont  un  exer- 
cera les  fonctions  d'adjoint  ; 

Pour  Mahé,  de  neuf  membres,  dont  un  exercera  les 
fonctions  d'adjoint; 

Pour  Yanaon,  de  neuf  membres,  dont  un  exercera  les 
fonctions  d'adjoint. 

Article  3. 

Les  fonctions  de  maire,  d'adjoint  et  de  conseiller  muoi- 
cipal  sont  gratuites. 

CHAPITRE  m. 
Du  Coyiseil  municipaL 

Article  4. 

Les  memln^es  du  Conseil  municipal  sont  élus  au 
scrutin  de  liste  pour  toute  la  commune,  Uélecticm  est 


(1)  Pondichéry,  dix-huit  membres;  — Karikal,  quinze  membres;  — 
les  autres  communes,  douze  membres.  (I)éc.  26  février  1884,  art.  5.) 
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Article  11. 

Dans  les  communes  divisées  en  sections  ou  arrondisse- 
ments, il  y  a  toujours  lieu  de  faire  des  élections  partielles 
quand  la  section  ou  l'arrondissement  n'a  plus  aucun 
représentant  dans  le  Conseil. 

Article  12. 

Les  Conseils  municipaux  peuvent  être  suspendus  par 
arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé.  La  durée  de  la 
suspension  ne  peut  excéder  six  mois. 

Ils  peuvent  être  dissous  par  le  Gouverneur  dans  la 
même  forme. 

Le  Gouverneur  rend  immédiatement  compte  des  me- 
sures de  suspension  et  de  dissolution  au  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies. 

Article  13. 

En  cas  de  suspension  ou  de  dissolution  du  Conseil  muni- 
cipal, une  commission  est  chargée  de  remplir  les  fonctions 
du  Conseil. 

Les  pouvoirs  de  cette  commission  sont  limités  aux  actes 
conservatoires  urgents  et  de  pure  administration.  En 
aucun  cas,  elle  ne  peut  engager  les  finances  municipales 
au  delà  des  revenus  de  Tannée. 

Les  membres  de  cette  Commission  sont  nommés  par  le 
Gouverneur. 

Autant  que  possible,  les  membres  doivent  réunir  toutes 
les  conditions  requises  pour  êtres  éligibles  au  Conseil 
municipal  et  leur  nombre  ne  peut  être  inférieur  à  la 
moitié  de  celui  des  conseillers  municipaux. 

Article  14. 
La  durée  des  fonctions  de  la  commission  municipale, 
nommée  en  cas  de  dissolution,  ne  peut  excéder  six  mois. 
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A  la  section  qui  suit  la  première  élection,  ou  en  cas  de 
renouvellement  intégral  du  Conseil  municipal,  il  est  pro- 
cédé par  le  maire,  dans  la  séance  d'installation  du  Conseil, 
à  un  tirage,  à  Teifet  de  déterminer  les  membres  qui 
sortiront  à  l'expiration  de  la  troisième  année. 

Lorsque  la  commune  est  divisée  en  plusieurs  sections 
électorales  ayant  à  élire  un  nombre  impair  de  conseillers 
municipaux,  il  est  procédé,  dans  la  même  forme,  à  un 
tirage  au  sort  entre  les  sections,  à  l'effet  de  déterminer 
celles  qui  verront  sortir  au  premier  renouvellement 
triennal  la  fraction  la  plus  considérable  des  membres  élus 
par  elles. 

Article  10. 


Lorsque,  dans  l'intervalle  du  renouvellement  triennal, 
le  Conseil  municipal  se  trouve,  par  l'effet  des  vacances 
survenues  dans  son  sein,  réduit  aux  trois  quarts  de  ses 
membres,  il  est,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la 
dernière  vacance,  procédé  à  des  élections  complémen- 
taires. 

Toutefois,  dans  les  six  mois  qui  précèdent  un  renouvel- 
lement triennal,  les  élections  complémentaires  ne  sont 
obligatoires  qu'au  cas  où  le  Conseil  municipal  aurait  perdu 
plus  de  la  moitié  de  ses  membres. 

Les  conseillers  municipaux  nommés  ainsi  en  remplace- 
ment ne  resteront  en  fonctions  que  le  temps  durant  lequel 
auraient  été  en  exercice  ceux  qu'ils  remplacent. 

Au  cas  où  les  élections  complémentaires  se  font  en 
même  temps  que  les  élections  triennales,  les  candidats  qui 
ont  obtenu  le  moins  de  suffrages,  ou,  en  cas  de  parité  de 
suffrages,  les  candidats  les  moins  âgés  sont  réputés  élus 
pour  la  période  la  plus  courte. 
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Article  11. 

Dans  les  communes  divisées  en  sections  ou  arrondisse- 
ments, il  y  a  toujours  lieu  de  faire  des  élections  partielles 
quand  la  section  ou  l'arrondissement  n'a  plus  aucun 
représentant  dans  le  Conseil. 

Articlk  12. 

Les  Conseils  municipaux  peuvent  être  suspendus  par 
arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé.  La  durée  de  la 
suspension  ne  peut  excéder  six  mois. 

Ils  peuvent  être  dissous  par  le  Gouverneur  dans  la 
même  forme. 

Le  Gouverneur  rend  immédiatement  compte  des  me- 
sures de  suspension  et  de  dissolution  au  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies. 

Article  13. 

En  cas  de  suspension  ou  de  dissolution  du  Conseil  muni- 
cipal, une  commission  est  chargée  de  remplir  les  fonctions 
du  Conseil. 

Les  pouvoirs  de  cette  commission  sont  limités  aux  actes 
conservatoires  urgents  et  de  pure  administration.  En 
aucun  cas,  elle  ne  peut  engager  les  finances  municipales 
au  delà  des  revenus  de  Tannée. 

Les  membres  de  cette  commission  sont  nommés  par  le 
Gouverneur. 

Autant  que  possible,  les  membres  doivent  réunir  toutes 
les  conditions  requises  pour  êtres  éligibles  au   Conseil 
municipal  et  leur  nombre  ne  peut  être  inférieur  à  la 
moitié  de  celui  des  conseillers  municipaux. 
Article  14. 

La  durée  des  fonctions  delà  commission  municipale, 
nommée  en  cas  de  dissolution,  ne  peut  excéder  six  mois. 
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A  l'expiratiou  de  ce  délai,  il  est  procédé  à  de  nouvelles 
élections.  Les  conseillers  municipaux  ainsi  élus  ne  restent 
en  fonctions  que  le  temps  durant  lequel  auraient  été  en 
exercice  ceux  qu'ils  remplacent. 

CHAPITRE  IV. 
Des  tnairrs  cl  des  adjoints. 

Article  15. 
Les  hiaires  et  les  adjoints  sont  nommés  provisoire- 
nient  pro*  le  (T0neer7ienr  et  choisis^  autant  que  pos^ihle^ 
dans  le  sein  du.  Conseil  nmuicipal  ou  des  Conseils  élec- 
ti/s  (1). 

Articlk  JG. 

Les  maires  et  les  adjoints  sont  nommés  pour  trois  ans. 

Néanmoins,  alors  même  qu'il  se  serait  écoulé  moins  de 
trois  ans  depuis  leur  nomination,  le  mandat  des  maires  et 
adjoints  expire  à  chaque  renouvellement  triennal  du  Con- 
seil municipal. 

Ils  continuent  l'exercice  de  leurs  fonctions  jusqu'à 
l'installation  de  leurs  successeurs. 

Article  17. 
Abrogé  (Dec.  29  juin  188G.) 

Article  18. 

Ne  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints  : 

1°  Les  membres  des  cours,  des  tribunaux  de  première 
instance  et  des  justices  de  paix  ; 

2*^  Les  ministres  des  cultes  : 

3°  Les  militaires  et  employés  des  armées  de  terre  et  de 
mer  en  activité  de  service  ou  en  disponibilité. 

(1)  Les  maires  et  adjoints  sont  nommas  parle  Conseil  municioal 
(L.  28  mars  1882.)  ^    ' 
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Les  agents  salariés  du  maire  ne  peuvent  être  ses 
adjoints. 

Article  19. 

Les  maires  et  adjoints  peuvent  être  suspendus,  par 
arrêté  du  Gouverneur,  pour  un  temps  qui  ne  peut  excéder 
trois  mois. 

Us  peuvent  être  révoqués  par  le  Gouverneur  (1). 

Article  20. 

En  cas  de  suspension  du  maire  et  des  adjoints,  un  délé- 
gué spécial  peut  être  chargé  de  remplir  les  fonctions  de 
maire  ou  d'adjoint. 

Ces  délégués  sont  nommés  par  le  Gouverneur;  leurs 
fonctions  se  continuent  pendant  toute  la  durée  de  la 
suspension. 

Ils  sont  pris  parmi  les  conseillers  municipaux. 

CHAPITRE  V. 
Assembléedes  Conseils  municipaux. 

Article  21 . 
Ibid.,d.ri.  16. 

Article  22. 

Le  Gouverneur  prescrit  la  convocation  extraordinaire 
du  Conseil  municipal,  ou  Tautorise,  sur  la  demande  du 
maire,  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  la  commune 
l'exigent. 

En  présence  d'événements  calamiteux  et  en  cas  d'inter- 
ruption absolue  dans  les  communications  avec  le  chef-lieu, 
le  maire,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  peut  con- 
voquer le  Conseil.  Il  devra,  aussitôt  que  possible,  aviser  le 

(1)  Les  maires  et  adjoints  révoqaés  ne  seront  pas  rééligibles  pendant 
une  année.  (Dec.  13  août  1883.) 
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directeur  de  rintérieur  et  lui  faire  connaître  les  motifs  «^ 
cette  convocation.  La  invocation  peut  également  avoi 
lieu,  pour  un  objet  spf*cial  et  déterminé,  f^ur  la  demand 
du  tiers  des  membres  du  Conseil  municipaK  adres>é€ 
directement  au  Gouverneur,  qui  ne  peut  la  refuser  qii 
par  un  arrêté  motivé.  Cet  arrêté  est  notifié  aux.  rêch 
mants,  qui  peuvent  se  pourvoir  devant  le  Ministre  de  1 
Marine  et  dos  Colonies. 

ARTir.Li:  2'A. 

La  convocation  se  fait  par  écrit  et  à  domicile  troi 
jours  au  moins  avant  celui  de  la  réunion. 

En  cas  d'urgence,  le  délai  sera  de  quarante-huit  heures 
il  pourra  même  être  abrégé  parle  directeur  de  Tintérieur 

AiiTicLi:  '^i. 

La  convocation  contient  l'indication  des  objets  spêciau: 
et  déterminés  pour  lesquels  le  Conseil  doit  s'assembler. 

Dans  les  sessions  ordinaires,  le  Conseil  peut,  en  outre 
s'occuper  de  toutes  les  matières  qui  rentrent  dans  5^e: 
attributions. 

En  cas  de  réunion  extraordinaire,  le  Conseil  ne  peu 
s'occuper  que  fies  objets  poui*  lesjjuels  il  a  été  spéciale 
ment  convo(fuê. 

Articlk  2o. 

Le  Conseil  municipal  ne  peut  délibérer  que  lorsque  Jî 
majorité  des  membres  en  exercice  assistent  à  la  séance. 

Lorsque,  après  trois  convocations  successives  à  qua 
rante-liuit  heures  d'intervalle  et  dûment  constatées,  lei 
membres  du  Conseil  municipal  ne  se  sont  pas  réunis  ei 
nombre  suffisant,  la  délibération  prise  après  la  troisième 
convocation  est  valable,  quel  que  soit  le  nombre  de! 
membres  présents. 
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Article  20. 
Ibid.,  art.  19. 

Article  27. 

Le  maire  préside  le  Conseil  et  a  voix  prépondérante  en 
cas  de  partage. 

Les  mêmes  droits  appartiennent  à  l'adjoint  ou  au 
conseiller  qui  le  remplace. 

Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  un  des 
membres  du  Conseil,  nommé  au  scrutin  et  à  la  majorité 
des  membres  présents. 

Le  secrétaire  est  nommé  pour  chaque  session. 

11  peut  être,  en  vertu  d*une  décision  du  Conseil  munici- 
pal, assisté  par  un  secrétaire-adjoint,  qui  peut  être  pris 
en  dehors  du  Conseil  municipal.  En  ce  cas,  ce  secrétaire- 
adjoint  assiste  aux  séances  sans  pouvoir  prendre  part  aux 
délibérations. 

Article  28» 

Les  séances  des  Conseils  municipaux  ne  sont  pas  pu- 
bliques. 

Les  délibérations  sont  inscrites,  par  ordre  de  date,  sur 
un  registre  coté  et  parafé  par  le  directeur  de  l'intérieur. 

Elles  doivent  être  rédigées  en  français  ou  en  langue 
native  de  l'établissement,  dans  les  communes  rurales  ; 
dans  ce  dernier  cas,  une  traduction  en  français  est  remise 
à  Tadminist ration. 

Elles  sont  signées  par  tous  les  membres  du  bureau  pré- 
sents à  la  séance,  ou  mention  est  faite  de  la  cause  qui  les 
a  empêchés  de  signer. 

Article  29. 

Tout  habitant  ou  contribuable  a  le  droit  de  demander 
communication  sans   déplacement  et  de  prendre  copie, 

38 


Mi 
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Le  Gouverneur,  en  Conseil  privé,  déclare  Tillégalité  de 
la  réunion  et  la  nullité  des  délibérations. 

Article  35. 

Le  Conseil  municipal,  ou  chacun  de  ses  membres  indivi- 
duellement, peut  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat, 
statuant  au  contentieux,  contre  Tacte  portant  annulation. 

Arti(:l1':s  36  et  37. 
IbicL,  art.  27  et  28. 

TITRE  II. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Des  atûribiitions  'municipales. 

Article  38. 

Le  maire  est  chargé,  sous  l'autorité  de  l'administration 
supérieure. 

l''  kb'  Ihi(L,  art  33,  V  k  5\ 

6"*  De  tout  ce  qui  concerne  l'établissement,  l'entretien, 
la  conservation  des  édifices  communaux,  cimetières, 
bûchers,  promenades,  places,  rues  et  voies  publiques  ne 
dépendant  pas  de  la  grande  voirie  ;  l'établissement  et  la 
répartition  des  fontaines,  aqueducs,  pompes,  égouts  et 
canaux  secondaires  ; 

7"  De  la  police  rurale  ; 

8'  De  la  policeniunicipale,  en  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
sûreté  et  à  la  liberté  du  passage  sur  la  voie  publique,  à 
réclairage,  au  balayage,  aux  arrosements,  à  la  solidité  et 
à  la  salubrité  des  constructions  privées  ; 

Aux  mesures  propres  à  prévenir  et  à  arrêter  les  acci- 
dents et  fléaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies,  les 
épidémies,  les  épizooties,  les  débordements  ; 
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Le  (Conseil  municipal  se  compose  : 

Pour  Pondichéry,  de  quinze  (1)  membres,  dont  trois 
exerceront  les  fonctions  d'adjoint  ; 

Pour  Oulgaret,  de  7iew/'iiiembres,dont  trois  exerceront 
les  fonctions  d'adjoint; 

Pour  Villenour,  de  ne i^/' membres,  dont  deux  exerce- 
ront les  fonctions  d'adjoint  ; 

Pour  Baliour,  de  nei//' membres,  dont  un  exercera  les 
fonctions  d'adjoint  ; 

Pour  Karikal,  de  treize  membres  dont  deux  exerceront 
les  fonctions  d'adjoint  ; 

Pour  la  Grande-Aldée,  de  ncw/'membres,  dont  un  exer- 
cera les  fonctions  d'adjoint  ; 

Pour  Nédouncadour,  de  new/ membres,  dont  un  exercera 
les  fonctions  d'adjoint  ; 

Pour  Ghandernagor,  de  n^?// membres,  dont  un  exer- 
cera les  fonctions  d'adjoint  ; 

Pour  Mahé,  de  nevf  membres,  dont  un  exercera  les 
fonctions  d'adjoint  ; 

Pour  Yanaou,  de  neuf  membres,  dont  un  exercera  les 
fonctions  d'adjoint. 

Article  3. 

Les  fonctions  de  maire,  d'adjoint  et  de  conseiller  muni- 
cipal sont  gratuites. 

CHAPITRE  III. 
Du  Conseil  municipaL 

Article  4. 

Les  membres  du   Conseil  municipal  sont  élus  ou 
scrutin  de  liste  pour  toute  la  commune.  L'élection  est 

(1)  Pondichéry,  dix-huit  membres;  — Karikal,  quinze  membres;  — 
les  autres  communes,  douze  membres.  (Déo.  26  février  1884,  art.  5.) 


/ 
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faite  conj(yrhn*hiont  à  lu  !rgi,sïotion  en  mgueur  pour 
des  (fsscwhircs  lacclcs  (1).  Le  Gouverneur  peut  néan- 
moins, par  un  arrêté  pris  en  Conseil  privé,  diviser  les 
communes  en  sections  électoniles.  Il  peut,  par  le  même 
arrêté,  répartir  entre  les  sections  le  nombre  de  conseil- 
lers à  élire  proportionnellement  au  chiffre  des  électeurs 
inscrits  de  la  section. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  y  avoir  plus  de  cinq  sections 
électorales  par  commune.  Le  tableau  des  sections  est 
publié  dans  les  communes  intéressées. 

Article  5. 

Sont  éligibles  au  Conseil  municipal  d'une  commune  tous 
les  électeurs  âgés  de  vingt -cinq  ans. 

ToutofoiSy  à  PoitdirJirr!/  Innt  iiicmh}'os  du  Conseil,, 
cinq  à  Cliowlenvnjnr^  ri  si.r  à  Karika^^  drrronl  rire 
prispr/r/ifi  Ir.s  Earoprcns  on  desccyuUfut  d'EiU'oprons  (2). 

Articlk  6. 
V.  Dec.  13  mai  1872,  art.  i  (3). 

AiiTif'.LKS  7  et  8. 
Ibid.  art,  5  et  (5. 

Akticlk  9. 

Les  conseillers  municipaux  sont  élus  pour  six  ans  ;  ils 
sont  toujours  rééligibles. 

Les  conseillers  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois 
ans. 


(1)  Modifié.  (Dec. 20 février  1881.  art  l^r,  5,6,  7.) 

(2)  Abrogé.  (Dec.  26  février  1884,  art.  1",  5, 0,  7.) 

(3)  Sauf  la  restriction  relative  aux  membres  des  tribunaux  de  première 
instance,  la  réduction  de  l'article  0  est  identique  à  celle  du  décret 
du  10  août  1872.  (Séné^ral.) 

En  outre,  dans  l'Inde,  lea  ])ersonnes  oui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire 
le  français  ou  la  langue  native  de  l'établissement  ne  sont  pas  éligibles. 
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A  la  section  qui  suit  la  première  élection,  ou  en  cas  de 
renouvellement  intégral  du  Conseil  municipal,  il  est  pro- 
cédé par  le  maire,  dans  la  séance  d'installation  du  Conseil, 
à  un   tirage,  à  TeiTet  de  déterminer  les  membres  qui 
].  sortiront  à  l'expiration  de  la  troisième  année. 

î;  Lorsque  la  commune  est  divisée  en  plusieurs  sections 

jf  électorales  avant  à  élire  un  nombre  impair  de  conseillers 

ç:  municipaux,  il  est  procédé,  dans  la  même  forme,  à  un 

^j  tirage  au  sort  entre  les  sections,  à  l'effet  de  déterminer 

si  celles   qui   verront   sortir   au    premier    renouvellement 

■}  triennal  la  fraction  la  plus  considérable  des  membres  élus 

par  elles. 


\ 


Article  10. 

Lorsque,  dans  l'intervalle  du  renouvellement  triennal, 
le  Conseil  municipal  se  trouve,  par  l'effet  des  vacances 
survenues  dans  son  sein,  réduit  aux  trois  quarts  de  ses 
membres,  il  est,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la 
dernière  vacance,  procédé  à  des  élections  complémen- 
taires. 

Toutefois,  dans  les  six  mois  qui  précèdent  un  renouvel- 
lement triennal,  les  élections  complémentaires  ne  sont 
obligatoires  qu'au  cas  où  le  Conseil  municipal  aurait  perdu 
plus  de  la  moitié  de  ses  membres. 

Les  conseillers  municipaux  nommés  ainsi  en  remplace- 
ment ne  resteront  en  fonctions  que  le  temps  durant  lequel 
auraient  été  en  exercice  ceux  qu'ils  remplacent. 

Au  cas  où  les  élections  complémentaires  se  font  en 
même  temps  que  les  élections  triennales,  les  candidats  qui 
ont  obtenu  le  moins  de  suffrages,  ou,  en  cas  de  parité  de 
suffrages,  les  candidats  les  moins  âgés  sont  réputés  élus 
pour  la  période  la  plus  courte. 
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Ahticlk  11. 

Dans  les  communes  divisées  en  sections  ou  arrondisse- 
ments, il  y  a  toujours  lieu  de  faire  des  élections  partielles 
quand  la  section  ou  Tarroudissement  n'a  plus  aucun 
représentant  dans  le  Conseil. 

AnTKU.K  l'2. 

Les  Conseils  muuicii)aux  peuvent  être  suspendus  par 
arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé.  La  durée  de  la 
suspension  ne  peut  excéder  six  mois. 

Ils  peuvent  être  dissous  par  le  Gouverneur  dans  la 
même  forme. 

Le  Gouverneur  rend  immédiatement  compte  des  me- 
sures de  suspension  et  de  dissolution  au  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies. 

Articlp:  13. 

En  cas  de  suspension  ou  de  dissolution  du  Conseil  muni- 
cipal, une  connuission  est  chargée  de  remplir  les  fonctions 
du  (Conseil. 

Les  pouvoirs  de  cette  commission  sont  limités  aux  actes 
conservatoires  urgents  et  de  pure  administration.  En 
aucun  cas.  elle  ne  peut  engager  les  finances  municipales 
au  delà  des  revenus  de  Tannée. 

Les  membres  de  cette  commission  sont  nommés  par  le 
Gouverneur. 

Autant  que  possible,  les  membres  doivent  réunir  toutes 
les  conditions  requises  pour  êtres  éligibles  au  Conseil 
municipal  et  leur  nombre  ne  peut  être  inférieur  à  la 
moitié  de  celui  des  conseillers  municipaux. 

Article  M. 
La  durée  des  fonctions  de  la  commission  municipale, 
nommée  en  cas  de  dissolution,  ne  peut  excéder  six  mois. 
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A  la  section  qui  suit  la  première  élection,  ou  en  cas  de 
renouvellement  intégral  du  Conseil  municipal,  il  est  pro- 
cédé par  le  maire,  dans  la  séance  d'installation  du  Conseil, 
à  un  tirage,  à  l'effet  de  déterminer  les  membres  qui 
sortiront  à  l'expiration  de  la  troisième  année. 

Lorsque  la  commune  est  divisée  en  plusieurs  sections 
électorales  ayant  à  élire  un  nombre  impair  de  conseillers 
municipaux,  il  est  procédé,  dans  la  même  forme,  à  un 
tirage  au  sort  entre  les  sections,  à  l'effet  de  déterminer 
celles  qui  verront  sortir  au  premier  renouvellement 
triennal  la  fraction  la  plus  considérable  des  membres  élus 
par  elles. 

Article  10. 

Lorsque,  dans  l'intervalle  du  renouvellement  triennal, 
le  Conseil  municipal  se  trouve,  par  l'effet  des  vacances 
survenues  dans  son  sein,  réduit  aux  trois  quarts  de  ses 
membres,  il  est,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la 
dernière  vacance,  procédé  à  des  élections  complémen- 
taires. 

Toutefois,  dans  les  six  mois  qui  précèdent  un  renouvel- 
lement triennal,  les  élections  complémentaires  ne  sont 
obligatoires  qu'au  cas  où  le  Conseil  municipal  aurait  perdu 
plus  de  la  moitié  de  ses  membres. 

Les  conseillers  municipaux  nommés  ainsi  en  remplace- 
ment ne  resteront  en  fonctions  que  le  temps  durant  lequel 
auraient  été  en  exercice  ceux  qu'ils  remplacent. 

Au  cas  où  les  élections  complémentaires  se  font  en 
même  temps  que  les  élections  triennales,  les  candidats  qui 
ont  obtenu  le  moins  de  suffrages,  ou,  en  cas  de  parité  de 
suffrages,  les  candidats  les  moins  âgés  sont  réputés  élus 
pour  la  période  la  plus  courte. 
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Article  11. 

Dans  les  communes  divisées  en  sections  ou  arrondisse- 
ments, il  y  a  toujours  lieu  de  faire  des  élections  partielles 
quand  la  section  ou  l'arrondissement  n'a  plus  aucun 
représentant  dans  le  Conseil. 

Article  12. 

Les  Conseils  municipaux  peuvent  être  suspendus  par 
arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé.  La  durée  de  la 
suspension  ne  peut  excéder  six  mois . 

Ils  peuvent  être  dissous  par  le  Gouverneur  dans  la 
même  forme. 

Le  Gouverneur  rend  immédiatement  compte  des  me- 
sures de  suspension  et  de  dissolution  au  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies. 

Article  13. 

En  cas  de  suspension  ou  de  dissolution  du  Conseil  muni- 
cipal, une  commission  est  chargée  de  remplir  les  fonctions 
du  Conseil. 

Les  pouvoirs  de  cette  commission  sont  limités  aux  actes 
conservatoires  urgents  et  de  pure  administration.  En 
aucun  cas.  elle  ne  peut  engager  les  finances  municipales 
au  delà  des  revenus  de  Tannée. 

Les  membres  de  cette  commission  sont  nommés  par  le 
Gouverneur. 

Autant  que  possible,  les  membres  doivent  réunir  toutes 
les  conditions  requises  pour  êtres  éligibles  au  Conseil 
municipal  et  leur  nombre  ne  peut  être  inférieur  à  la 
moitié  de  celui  des  conseillers  municipaux. 

Article  1-5. 
La  durée  des  fonctions  de  la  commission  municipale, 
nommée  en  cas  de  dissolution,  ne  peut  excéder  six  mois. 
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A  l'expiration  de  ce  délai,  il  est  procédé  à  de  nouvelles 
élections.  Les  conseillers  municipaux  ainsi  élus  ne  restent 
en  fonctions  que  le  temps  durant  lequel  auraient  été  en 
exercice  ceux  qu'ils  remplacent. 

CHAPITRE  IV. 
Des  maires  et  des  adjoiiits. 

Article  15. 
Les  iêiaires  et  les  adjoints  sont  noinrtiès  provisoire' 
r/i^mt  par  Je  Goiwertieirr  et  choisis^  autant  que  possible^ 
dans  le  sein  du  Conseil  inunicipal  ou  des  Conseils  élee- 
tifs  (1). 

Article  JG. 

Les  maires  et  les  adjoints  .sont  nommés  pour  trois  ans. 

Néanmoins,  alors  même  qu'il  se  serait  écoulé  moins  de 
trois  ans  depuis  leur  nomination,  le  mandat  des  maires  et 
adjoints  expire  à  chaque  renouvellement  triennal  du  Con- 
seil municipal. 

Ils  continuent  l'exercice  de  leurs  fonctions  jusqu'à 
l'installation  de  leurs  successeurs. 

Article  17. 
Abrogé  (Dec.  29  juin  1886.) 

Article  18. 

Ne  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints  : 

Y  Les  membres  des  cours,  des  tribunaux  de  première 
instance  et  des  justices  de  paix  ; 

2^  Les  ministres  des  cultes  ; 

3*»  Les  militaires  et  employés  des  armées  de  terre  et  de 
mer  en  activité  de  service  ou  en  disponibilité. 

(I)  Les  maires  et  adjoints  sont  nommés  parle  Conseil  municipal. 
(L.  28  mars  1882.) 
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Les  agents  salaries  du  mairo  iio  peuvent  èti-e  ses 
adjoints. 

Aktici.k  11). 

Les  maires  et  a«ljoiius  peuvent  être  susj»emlus,  j)ar 
arrêté  du  Gouverneur,  pour  un  temjjs  «jui  ne  peut  excéder 
trois  mois. 

Ils  peuvent  être  révoqués  par  le  Gouverneur  (1). 

AiiTici.i:  20. 

En  cas  do  suspension  du  maire  et  des  adjoinis,  un  délé- 
gué spécial  peut  Orre  charjj:ê  de  remplir  le>  fonctions  de 
maire  ou  d'adjoint. 

Ces  délé^^ués  sont  nnmnit's  par  Uî  Gouverneur;  leurs 
fonctions  se  t-ontinuent  pondant  touio  la  durée  de  la 
suspension. 

Ils  sont  pris  parmi  les  conseillers  municipaux. 

CHAPITRE  V. 
AssOiiih/rcffrfi  ( \fii.sri7.s  tnuniciptiii.r, 

AlJTir.LK  -Jl. 
Ibid.^  art.  10. 

AuTici.::  ?*i. 

Le  Gouverneur  prescrit  la  convocation  extraordinaire 
du  Conseil  municipal,  ou  l'autorise,  sur  la  demande  du 
maire,  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  la  commune 
l'exigeiït. 

Kn  présence  (rêvénements  calamiteiixot  en  cas  d'inter- 
ruption absolue  <lans  les  communications  avec  le  chef-lieu, 
le  maire,  scms  sa  responsabilité  personnelle,  peut  con- 
voquer le  (lonseil.  Il  devra,  aussilof  que  jiossible,  aviser  le 

(1)  I.es  maires  et  adjoints  révoqués  ne  seront  pas  réélii^ibles  pendant 
une  année.  (Doc.  13  août  1883.) 
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par  les  articles  30,  37,  38,  39,  40  et  00  sont  dévolues  au 
Conseil  du  contentieux  administratif. 

Les  attributions  dévolues  aux  Conseils  de  préfecture 
parles  articles  Oo,  (iO,  111,  121,  123,  125,  120,  127, 152, 
154, 157  et  159  sont  conférées  au  Conseil  privé. 

Les  attributions  dévolues  à  la  Cour  des  comptes  par  les 
articles  157,  S  2,  et  159,  sont  conférées  au  Conseil  privé, 
sauf  recours  à  la  Cour  des  comptes. 

Les  recours  au  Conseil  d'Etat  formés  par  Tadministra- 
tion  contre  les  décisions  du  Conseil  du  contentieux  admi- 
nistratif sont  transmis  par  le  Gouverneur  au  Ministre  de 
la  Marine  et  des  Colonies,  (lui  en  saisit  le  Conseil  d'Etat. 

Les  dispositions  du  décret  du  12  décembre  1882,  sur  le 
régime  financier  des  colonies,  restent  applicables  à  la 
comptabilité  communale  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
à  la  présente  loi. 

Articlk  100. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi,  relatives  aux  octrois 
municipaux,  ne  sont  pas  applicables  à  l'octroi  de  mer, 
qui  reste  assujetti  aux  règlements  en  vigueur  en  Algérie 
et  dans  les  colonies. 

Article  1()«S. 

Sont  abrogés  également  pour  les  colonies,  en  ce  qu'ils 
ont  de  contraire  à  la  présente  loi  : 

23<»  Le  décret  colonial  du  12  juin  1827  (Martinique)  ; 

24*»  Le  décret  colonial  du  20  septembre  1837  (Guade- 
loupe) ; 

25^  L'arrêté  du  12  novembre  1848  (Réunion)  ; 

20°  Le  décret  du  29  juin  1882  (Saint-Barthélémy)  ; 

27*»  L'article  110  du  décret  du  20  novembre  1822  sur  le 
régime  financier  des  colonies,  pour  les  colonies  soumises  à 
la  présente  loi. 


EMPRUNTS  COMMUNAUX. 


LOI 

portant  fi.mtion  du  hudjet  g(hi4*ral  des  dépeyises 

et   des  recettes  de  re,rercice   1898. 

(13  avril  1898). 


Article  78. 

Les  emprunts  des  communes  des  colonies  et  pays  de 
protectorat  autres  que  la  Tunisie,  non  réjries  par  la  loi  du 
5  avril  188  4,  sont  autorisés  par  décret  en  forme  de  règle- 
ments d'administration  publique,  toutes  les  fois  que  la 
somme  à  empruntei*  dopasse  cinq  cent  mille  francs 
(500,000  fr.)  ou  que,  réunies  aux  chiffres  d'autres  em- 
prunts non  encore  remboursés,  elle  dépasse  cinq  cent 
mille  francs  (500,000  fr.). 

Les  emprunts  des  colonies  et  des  communes  des  colo- 
nies et  pays  de  protectorat  autres  que  la  Tunisie  peuvent 
être  réalisés  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de 
pré  a  gré,  soit  par  souscription  publique  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  négociables,  soit  directement 
auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
(laisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  par  ex- 
tension de  l'article  22  de  la  loi  du  20  juillet  188(5,  aux  con- 
ditions de  ces  établissements. 


Note.  —  La  suito  des  f.ois  Organiques  d^^s  Colonies  françaises  est 
publiée  dans  le  Tomj  IIL 
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